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SOMMAIRE. 

I. Distribution par contribution; som- 
maticm; domicile élu; distinction. — 
II. Acte d'huissier; sincérité; pré- 
soniptions ; inscription de faux ; ap- 
préciation. % 

I. La sommation aux créanciers opposants de 
pi-oduii-e dans une distribution ne peut plus ùlie 
sij^niHéo au domicile élu dans Tacte de saisie, 
loi'sque dans un acte subséquent, signifié au tiers 
sfùsi à une date antérieure à la sommation, il y a 
PU élection d'un nouveau domicile (art. 579 C. Pr.). 

Est nulle en conséquence et ne fait pas courir les 
débiis de production ni encourir la forclusion, la 
sommation signifiée au saisissant, au domicile élu 
par lui dans l'acte de saisie-arrêt, alors qu'en noti- 
fiant au tiers saisi, antérieurement ù la sommation 
de produire, le jugement qui avait validé cette 
saisie, il avait formellement élu un nouveau do- 
micile (art. 570 et 580 C. Pr.). 

H. Les Tribunaux peuvent, s'il résulte de pré- 
somptions sufTisanies qu'un acte n'a été signifié ni 
au lieu du domicile élu, ni à la personne du man- 
(lalaii^ indiqué, nia la personne de la partie elle- 
même, déclarer la signification nulle et de nul effet, 
inîMne sans inscription de faux (art. 333 C. Pr.). 


Mohamed Gad el Gazzar et consorts 
Av. Riielens. 

contre 

Mohamed Mohamed Abdel Rahmax 
ET consorts 

Av. Zaja et Av. Cuzzer. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Vu le procès-verbal en date du 16 février 
1837, constatant le dépôt fait au greffe du 
Tribunal mixte du Caire par Auguste Adami, 
secrétaire duc jntentieux de TAdministration 
des Wakfs, des s)mmes saisies-arrètées par 
divers créanciers aux mains de la dite admi- 
nistration, à rencontre de Mohamed Khalil 
Abdel Rahman ; 

Vu la sommation de produire à la distri- 
bution par contribution ouverte sur les de- 
niers saisis, signifiée aux divers créanciers 
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opposants par exploit de l'huissier Serra en 
datedul7mail8S7; 

Vu le règlement provisoire de la contribu- 
tion et les divers contredits formés contre ce 
règlement; 

Vu le jugement du Tribunal du Caire en 
date du 'M) avril 188S,qui statue sur les con- 
testations respectives des partiesetréformant 
le règlement provisoire, notamment en ce qui 
C3ncerne les collocations obtenues par Moha- 
med Gad el Gazzar, Hassan effendi Hosni et la 
femme Ammouna Teba, déclare leurs pro- 
ductions tardives pour avoir été faites plus 
de 30 jours après la s)mraation du 17 mai 
1887, soit le 29 du dit mois, et les rejette par 
application de l'art. 580 du C)fle de Procé- 
dure civile; 

Vu rappel relevé du dit jugement à la date 
du 2 juillet 1888 par Mohamed Gaz el Gazzar 
et les Jeux autres créanciers contestés au 
chef qui les concerne, ensemble les conclu- 
sions resjjectivement prises par les parties 
devant la C)ur ; 

Attendu que les appelants soutiennent à 
bon dr)it que la sommation du 17 mai 1887 
qui leur estop[K)sée n'a pu fartrecourir contre 
eux les délais de production impartis par 
l'art. 579 du Go le de Procédure civile et que, 
par suite, ils n'ont point encouru là forclusion 
prononcée par l'art. 580 du même Code ; 

Qu'en effet, en ce qui concerne Hassan ef- 
fendi Hosni, l*uu des trois appelants, la som- 
mation de produire a étésignifiée au domicile 
par lui primitivement élu en sonexploitde 
saisie-arrèt, alors qu'en notifiant au tiers 
saisi le jugement qui avait validé cette sai- 
sie, il avait formellement élu un autre d)- 
roicile; 

Que cette notification portant élection d*un 
nouveau domicile ayant été faite le 7 mai 
1887, c'est-à-dire antérieurement à la s>m- 


mation de produire, il y avait lieu d'en tenir 
compte lors de la signification de ce dernier 
acte ; 

Qu'il imp)rte peu que la responsabilité de 
cette erreur ne puisse être imputée au gref- 
fier chargé de faire signifier la sommation 
de produire, puisqu'en Tegpèce il s'est con- 
formé à la déclaration du tiers saisi qui, dans 
l'acte de dépôt des sommes arrêtées, n'avait 
pas signalé le changement d'élection du do- 
micile dont s'agit ; 

Qu'il nlmporte également que la respon- 
sabilité du tiers saisi qui a négligé cette 
déclaration pour lui obligatoire, ne puisse 
être proclamée puisqu'il n'est pas en cause; 
qu'il reste acquis en fait et d'où que vienne 
la faute, que la sommation de produire n'a 
pas été faite au dernier domicile élu par le 
créancier et n'a pu, par onséquent, faire 
ourir contre lui les délais de producti-)n; 

Que l'art. 579 du Code de Procédure civile 
en édictant que la sommation sera faite au 
domicile élu dans l'acte de saisie, supposequ^ 
cette indication n'a pas été ultérieurement 
m )difiée et n'entend pas prescrire que cette 
sommation soit invariablement signifiée à ce 
domicile, alors même que le créancier usant 
d'un droit inc3ntestable et obéissant souvent 
à une nécessité, aurait dans un acte subsé- 
quent mais antérieur à cette sommation, 
signifié au tiers saisi r.ne n)uvelle élection 
de domicile; 

Attendu, d'ailleurs, en ce qui concerne les 
trois appelants, que de l'examen de la som- 
mation de prjduiredu 17 mai 1887, il résulte 
présomption suffisante que cet acte n'a été 
signifié ni au lieu du domicile élu dans l'acte 
de saisie, ni à la personne des mandataires 
indiqués, ni à la personne des parties elles- 
mêmes ; 

Qu'en effet, d'une part, la rédaction des 
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'* parlant à" ne permet pas de vérifier et de 
reconnaître si c*est à la per^^onne de chacun 
des mandataires ou à la personne de chacune 
des parties elles-mêmes que l'huissier déclare 
avoir remis la opie ; 

Que, d'autre part, en supposant comme 
l'ont admis les premiers juges, que les médi- 
tions de l'acte doivent être entendues en ce 
sens que c'est à la personne de chacun des 
mandataires que les copies auraient été re- 
mises et sans rechercher si dans Pespèce 
l'élection de domicile était faite, non eu 
considération du lieu du domicile, mais en 
considération de la fjnctijn des mandatai- 
res, ce qui n'est pas toujours certain, il est 
étrange et absolument invraisemblable que 
ces trois mandataires aient été le même jour 
et presque à la même heure, rencontrés 
comme le dit formellement l'acte, qui ne 
peut être divisé sur ce point, à un domicile 
par eux depuis longtemps abandonné; 

Qu'en présence de ce défaut de netteté et 
de vraisemblance dans les affirmations de 
l'huissier instrumentaire et sans qu'il soit 
besoin de donner suite à Tinscriplionde faux 
f >rmée par les appelants, il y a lieu pour la 
Cour, par application de l'art. 333 duC)de 
de Procédure civile, de déclarer la somma- 
tion du 17 mai 1887 nulle et de nul eSet à 
l'égard des appelants et de décider par suite 
qu'ils n'ont point encouru la forclusion pro- 
noncée par Tart. 58J du Code de Procédure 
civile ; 

Attendu qu'Ibrahim Misraki étant décédé 
depuis l'introduction de l'instance d'appel, 
cette instance a été reprise par ses ayants 
droit, qui en demandent acte ; 

Attendu que les intimés, Mohamed Abdel 
Rahman et Mohamed Bâcha Kl Naggar dé- 
clarent s'vin remettre à justice et que les 
autres intimés Mohamed Khalil Abdel Rah- 
man et Elias Assir laissent défaut ; 


Par ces Motifs : 


Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et onclusions plus amples ou contraires, 
d mne acte aux ayants droit Ibrahim Misraki 
de la reprise de l'instance introduite contre 
leur auteur décédé ; 

Donne défaut centre Mohamed Khalil 
Abdel Rahman et contre Elias Assir non 
comparants ni personne pour eux quoique 
dûment cités ; 

Et faisant droit sur l'appel d-^. Mohamed 
Cad El Gazzar Hassan Effendi Hjsni et 
Ammouna Teba, infirme le jugement atta- 
qué; 

Déclare nulle et de nul effet à l'égard des 
appelants la sommation de produire du 17 
mai 18 ^7, dit en onséquence qu'aucune for- 
clusion n'a pu être prononcée contre eux; 

Ordonne que le règlement provis)irede 
la contribution (bnt s'agit au procès, sera 
maintenu et sortira son plein et son entier 
effet en ce qui les c mcerne ; 

Condamne b*s ayants droit Misraki aux 
dépens de première instance et d'appel, tant 
à regard des appelants qu'à l'égard des par- 
ties de M. Zaja. 

Alexandrie, le 12 novembre 189<). 

Présidence de AT. (}[ ACCUSE. 
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SOMMAIRE. 

I. Tribtinaux mixtes ; matière immobi- 
lière ; intérêt mixte ; compétence. — 
II. Gag^e ; possession ; Ipi musulmane; 
loi mixte. — III. Ayant-cause ; auteur; 
. chose jugée ; conditions. — IV. Trans- 
cription; acte mû; publicité; tiers. — 
V. Instance en revendication sur sai- 
sie; appel; parties intimées; irrégu- 
larité couverte; intervention. — VI. 
Tiers-détenteur ; sommation ; saisie 
immobilière. — VII. Tiers-détenteurs; 
saisie; exceptions. — VIII. Procès- 
verbal de saisie immobilière ; désigna- 
tion des biens ; insuffisance ; ntdlité. 

I. Dans un litige immobilier, l'existence d'une 
liypoLlièque nu profit d'un ctranoror, et l'insertion 
au cahier des charges d'une expropriation de dires 
formulés par des étrangers, déterminent le carac- 
tère mixte du ditï'érend et la compétence des Tri- 
bunaux mixtes. 

II. Dans le droit musulman comme sous l'empire 
des codes mixtes, le contient de gage n'est valable, 
à l'égard des tiers qu'auUmt que le gage a été 
mis et est resté en la possession du créancier ou 
d'un tiers convenu entre les parties. 

III. Les successeurs à litre particulier, qui sont 
censés avoir été repiéseMJtés dans les jugements 
pris avec leur auteur par rapporta la chose trans- 
mise, antérieurement à la transmission, sont 
soumis, de ce chef, à l'autorité de la chose jugée, 
à condition (lu'il y ait identité d'objet, de cause, et 
identité de parties; celte dernièi*c condition s'entend 
en ce sens, que les parties se trouvent replacées 
dans une situation juridique identique et qu'elles 
agissent dans les mêmes qualités. 

• IV. ÎJ\ transcription, uniquement destinée à 
assurer la publicité des actes, ne peut effacer les 
vices dont ces actes, ou les droits qu'ils constatent, 
seraient entachés. 

V. Dans une instiince en revendication sur saisie 
immobilière, i'iri'égularité d'un appel provenant 
du défaut d'intimation de la partie saisie et du plu- 
mier créancier inscrit, peut être couverte, soit par 
leui* intimation sur l'appel d'une autre partie en 


cause, soit pai» une intervention volontaire en appel 
(Art. 683 C. P.) 

VI. Ln sommation au tiers-détenteur doit éti-e, .i 
peine d'irrégularité, signifiée avant la saisie im- 
mobilière (Art. 700 C. C.) 

VII. Le tiers-détenteur a qualité pour sepréva 
loir de toutes les exceptions qu'il peut avoir intérêt 
de soulever pour faire tomber la saisie. 

Vni. Iji procès-verbal de saisie immobilière (juî 
n'indique pas l'état des lieux ainsi que les tenants 
et aboutissants tels qu'ils sont au moment de I;i 
saisie, est nul (Art. 615 § 2 C. Pr.) 

Philomène Youssefian et consorts 
Av. Privât. 

contre 

YoussEF Bey Rouchdy et consorts 
Av. Ruelens et Av. Cuzzer. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu qu'il y a deux appels relevés du 
même jugement, qu'il y a donc lieu de join- 
dre les deux causes et y statuer par un seul 
arrêt ; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'en présence de l'hypothèque 
inscrite au profit du S"" Averoff, sujet étran- 
ger, sur les biens formant l'objet du litige, 
et de l'existence parmi les conttjstants qui 
ont inséré des dires au bas du cahier des 
charges, de deux sujets étrangers, c'est avec 
raison que les premiers juges ont reconnu 
le caractère mixle du différend et la compé- 
tence des Tribunaux mixtes; 

Sur l'appel des hoirs Yousseflan : 

Attendu qu'il est certain qu'en droit mu- 
sulman autant que s)us l'empire des non- 
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veaux codes, le contrat de gage n'est valable 
à l'égard des tiers qu'autant que le gage a 
été mis et est demeuré en la possession du 
créancier ou d'un tiers convenu entre les 
parties ; que cette remise du gage et sa per- 
manence entre les mains du créancier ou 
d'un tiers n'est pas seulement exigée dans 
l'intérêt du créancier, qu'elle l'est surtout 
dans le but d'avertir les tiers qui pourraient 
plus tard contracter avec le débiteur, que 
ses droits n'étaient plus entiers et qu'il n'a- 
vait plus la libre dispDsition de ses biens ; 

Que c'est donc à juste titre que les pre- 
miers jugea ont décidé que le gage immobi- 
lier constitué suivant acte du 12 Safler 1284 
ne pouvait pas être opposé à ceux des con- 
testants qui, au moyen d'actes régulièrement 
transcrits avaient justifié d'avoir acquis des 
droits réels de propriété sur Timmeub'e f )r- 
raant l'objet du gage, et ce pour le motif que 
dès le 21 Saffer 1284, feu Youssef Yacoub, 
auteur desnppelants, avait consenti de re- 
mettre l'objet du gage en la pc^^sesson de sa 
débitrice la dame Nabiha Hanem, laquelle 
n'a ]mnl depuis lors cessé d'en avoir la dé- 
tention matérielle; 

Attendu qu'ea vain les appelants, pour 
appuyer latbèse contraire, invoqueraient un 
arrêt de la Cour en date du 5 juin 1878 et 
entendraient en faire résulter la chose jugée 
contre les intimés dans le sens de la l'econ- 
naîssance de leur prétendu droit de gage ; 

Attendu, en effet, que s'il est vrai, en thèse 
générale, que les successeurs à titre particu- 
lier, notamment les acquéreui's sont censés 
avoir été représentés dans les jugements 
pris avec leur auteur par rapport à la chose 
aliénée et antérieurement à leur acquisition, 
pour qu'il y ait lieu à l'autorité de la chose 
jugée, il faut, outre l'identité de l'objet et <Ie 
la cause, encore celle des parties, et ce non 


seulement dans le sens que les mêmes per- 
sonnes se trouvent engagées dans la nouvelle 
instance, ou qu'elles aient été représentées 
par un ayant cause dans ^ancienne, mais 
bien que les parties se trouvent replacées 
dans une situation juridique identique, et 
qu'elles agissent dans les mêmes qualités ; 

Attendu que c'est cette dernière condition 
qui fait défaut en l'espèce ; qu'en effet, dans 
l'instance terminée par l'arrêt précité, les 
appelants défendaient leur prétendu droit de 
gage contre un sîeur Samuelson, simple 
créancier chirographaire ne prétendant à 
aucun droit réel dans la chose ; 

Que si donc, dans ces conditions et vis-à-vis 
d'un créancier chirographaire qui est censé 
représenté dans tous les actes de son débi- 
teur, il a été jugé que les appelants avaient 
conservé leur droit de gage tout en possédant 
par leur débiteur, il ne saurait être décidé 
de même, en l'espèce, oîi les appelants se 
trouvent en présence de véritables tiers qui 
ont acquis des droite de propriété sur la chose 
dont le créancier gagiste lui-même n'a pas 
conservé la possession ; 

Attendu que vainement encore tes appe- 
lants argueraient de ce qu'ils ont fait trans- 
crire l'arrêt précité ; que la transcription 
uniquement destinée à assurer la publicité 
des actes ne saurait effacer les vices dont ces 
actes, ou les droits qu'ils constatent, seraient 
entachés; 

Qu'en conséquence" la transcription ne 
peut tenir lieu de la possession, condition 
essentielle pour l'efficacité du droit de gage ; 

Attendu que les appelants ne sont pas fon- 
dés davantage de mettre endoute lab)nne foi 
des intimés ; que le fait d'avoir omis de se faire 
délivrer des hodjets et de s'être contentés de 
la transcription de leur acie au greffe des 
hypothèques du Caire, ou encore la préten- 
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duc vileté du prix, d:)nt la preuve n'est pas 
d'ailleurs rapportée, ne sauraient servir d'in- 
dices suffisants pour établir la non sincérité 
des actes en question. 

Sur l'appel de la darne Zebeda El Betara 
et consorts : 

Attendu, en ce qui touche l'irrecevabilité 
de cet appel proposé par les hoirs Yousse- 
fian, qu'il est certain que la dame Nabiha 
Hanem partie saisie, et Averoff, premier 
créancier inscrit, n'ont pas été assignés sur 
le dit appel ; 

Qu'il est à remarquer que la même omis- 
sion se rencontre par rapport à AveroflFdans 
l'appel des hoirs Youssefian eux-mêmes : 

Que, toutefois, par l'assignation de ladame 
Nabiha Hanem sur l'appel des hoirs Yous- 
sefian, ainsi que par l'intervention volontaire 
d'Averoff, il a été satisfait au vœu de l'article 
683 du Code de Procédure; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à 
l'exception d'irrecevabilité de l'appel ; 

Attendu, en ce qui regarde le mérite decet 
appel, que Soliman Ebed, la dame Zenab El 
Soudanieh, Meleka Gattas, Risgalla Messiha 
et Hassan Dessouki justifient avoir acquis les 
parcelles qu'ils revendiquent en vertu d'ac- 
tes régulièrement transcrits, soit par eux di- 
rectement soit par leur auteur à des dates 
antérieures à la transcription du comman- 
dement tendant à saisie immobilière (24 sep- 
tembre 1889) ; 

Qu'en conséquence il y a lieu, en réforma- 
tion du premier jugement, d'ordonner la 
distraction des parcelles par eux revendi- 
quées; 

Attendu, en ce qui regarde la dame Zebeda 
el Batara et Ibrahim Mohamed, que leur qua- 
lité de tiers détenteurs n'est point contestée ; 

Qu'aux te«»raes de l'art. 697 du Code civil, 
le créancier ne peut procéder à la saisie 


qu'après sommation faite au tiers déten- 
teur, qu'en l'espèce la sommation n'a été 
faite que postérieurement à la saisie, qu'elle 
est donc entachée d'irrégularité ; 

Attendu que les tiers détenteurs ont qua- 
lité de se prévaloir de toutes les exceptions 
qu'ils peuvent avoir intérêt de proposera 
l'effet de faire tomber la saisie ; 

Attendu qu'en dehors du défaut de som- 
mation, les susdits excipent encore de ia nul- 
lité de la saisie pour insuffisance d'indication 
dans le procès-verbal de la saisie ; 

Attendu qu'il est constant que l'huissier 
s'est borné de reproduire dans le procès-ver- 
bal les indications contenues dans les actes 
remontant à plus de 20 ans, au lieu de don- 
ner la description de l'état des lieux existant 
au moment de la saisie, ainsi que des tenants 
et aboutissants tels qu'ils sont actuellement ; 

Qu'en conséquence, le procès- verbal de sai- 
sie ne remplit pas les vœux du paragraphe 2 
de l'art. 615 du Code de Procédure, qu'il y a 
donc lieu d'en prononcer la nullité ; 

Sur l'appel incident de Youssef bey 
Rouchdy et consorts : 

Attendu que Rouchdy bey et consorts ob- 
tiennent la distraction définitive des parcelles 
par eux revendiquées; qu'en conséquence 
leur appel incident tendant à faire pronon- 
cer la nullité de la saisie pour vice de forme 
devient sans objet ; 

Attendu que ladame Nabiha Hanem quoi- 
que régulièrement assignée ne comparaît 
pas ni personne pour elle ; qu'il y a donc 
lieu de statuer par défaut à son encontre ; 

Attendu en ce qui concerne Averofi" inter- 
venant qu'il s'est rallié aux conclusions des 
hoirs Youssefian quant à la compétence et 
s'est rapporté à la justice sur le fond ; qu'en 
conséquence il n'y a rien à statuer à soa 
égard. 
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Par ces motifs : 

Statuant par défaut faute de comparaître 
à regard de la dame Nabilii Hanem ; 

Ordonne la jonction des deux causes ins- 
crites au rôle gonéral sous les n^* 348 et 553 
de la XV^e année judiciaire ; 

Sur la compétence: 

Dit que le Tribunal Civil du Caire était 
compétent pour connaître de Tafifaire; 

Au fond : 

Sur rappel des hoirs Youssefian ; 
Déclare l'appel mal fondé. 

En conséquence : 

Confirme le jugement attaqué dans celles 
de ses dispositions, par lesquelles le droit de 
gage invoqué par les hoirs Youssefian a été 
annulé et la distraction des immeubles in- 
diqués dans le jugement a été ordonnée. 

Sur rappel de la dame Zebeda El Betara 
et consorts : 

Déclare Tappel recevable ; 

Y faisant droit et réformant ; 

En ce qui regarde Soliman Ebed, Zenab El 
Soudaniëh, Meleka Gattas, Resgalla Mes- 
siha et Hassan Dessouki : 

Ordonne la distraction définitive des im- 
meubles revendiqués par ces derniers et 
décrits au dire du 6 février 1890. 

Sur les conclusions de Zebeda El Betara 
et Ibrahim Mohamed : 

Prononce la nullité de la procédure de 
saisie immobilière commencée par le com- 
mandement transcrit le 24 septembre 1889 ; 


Ordonne la radiation de toutes transcrip- 
tions ou mentions y relatives ; 

Condamne les hoirs Youssefian en tous 
dépens de première instance et d'appel ; 

Dit qu'AveroflF supportera ses propres 
frais. 

Alexandrie, le 20 novembre 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE 

Emprunt domanial ; terres affectées ; 
actions en revendication. 

Aucune action résolutoire ou en reveiiclii7i(iou 
ne saurait être intentée c!ontre la Commission des 
Domaines de l'État à l'occasion des terres cédées 
à l'État par les membres de la famille khédiviale 
et affectées à la garantie de PEmprunt Domanial. 
( Décret du 15 novembre 1879, art. 2 ). 


Domaines de l'État. 


Av. Padoa bey 


contre 


Mohamed Hefni el Magdi, ès-qualité?, 

Av. Limpritis. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Sur l'exception de nullité du jugement : 

Attendu qu'aux termes de rart.68 para- 
graphes duCode de Procédure civile, la cause 
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devait être communiquée au Ministère public 
et qu'aux termes de l'art. 72 du même Gode, 
il devait être entendu dans S(?s conclusions 
à peine de nu'Iité du jugement ; 

Attendu qu'il n'appert d'aucune des énin- 
ciations et mentions du jugement que ces 
prescriptions de la loi aient été observées; 

Qu'il y a donc lieu de prononcer la nullité 
du jugement attaqué, sauf à la Cour à évo- 
quer Taffjiire conformément aux dispositions 
de Fart. 41(3 du Code précité. 

Sur la recevabilité de la demande : 

Attendu qu'il est prétendu, dans l'espèce, 
que les terrains, objets du procès, avaient été 
constitués en wakfs; 

Que sans qu'il y ait lieu do vérifier l'exac- 
titude de cette prétention, elle peut suffire à 
justifier en la forme la demandé introduite 
par un mandataire agissant au nom des pré- 
tendus intéressés. 


Au fond : 

Attendu qu'il résulte des d icuments de la 
cause, n)tariiment des témoignages authen- 
tiquement recueillis et constatés en l'acte de 
cession du 25 septembre 1878, que la prin- 
cesse Gocliem Afet Gaden, troisième épouse 
de S. A. le Khédive Ismaïl, avait, a cette date 
et mAme antérieurement, la possession cer- 
taine et entière de tous les terrains par elle 
cédés à l'Elat ; 

Qu'en rapprochant de ce ihcument primi- 
tif les divers actes qui l'ontsuiviet omplété, 
tels que le taxit de cession et les états de dé- 
limitation dûment transcrits aux dates des 7 
et 12 février 1879, ainsi que les états de sous 
lotissement et le plan des lieux, on constate 
que lestenains, objet du litige, faisaient 


certainement partie de ceux dont la princesse 
avait la possession et qu'elle a cédés à l'Etat: 

Attendu qu'il ressort, d'autre part, de 
l'acte du l**" février 1879, constitutif des 
droits des Domaines, également complété par 
les états de délimitation et les bordereaux 
d'inscriptions d'hypothèques, que les terrains 
dont s'agit ont été formellement compris 
dans le gage et l'affectation hypothécaire 
consentis par TEtat au profit des maisons de 
banque Rothschild et tib de Londres et 
Rothschild frères de Paris; 

Attendu que ces constatations faites, il 
est impossible d'admettre, comme le prétend 
l'intimé, que la possession de la Commission 
des Domaines qui représente les créanciers 
gagistes soit une possession précaire résul- 
tant d'un échange temporaire intervenu seu- 
lement en 1881 ; 

Que leur offre de preuve à cet égard, ten- 
dant à infirmer des actes ayant date certaine, 
et des faits authentiquement constates, est 
également inadmissible ; 

Attendu que la possession des terrains liti- 
gieux par la princesse Chechme et après elle 
par l'Etat, de même que l'affectation de ces 
terrains au gage consenti aux banques de 
Rothschild, à une époque antérieure au dé- 
cret du 15 novembre 1879, étant ainsi recon- 
nue, il s'en suit, quelles qu'aient pu être la 
cause et l'origine de cette possession, qu'au- 
cune revendication de ces terrains ne peut 
être aujourd'hui valablement exercée; 

Qu'il résulte en effet des termes du décret 
précité du 15 novembre 1879, que les biens 
donnés en gage seront et demeureront 
affranchis de toute action résolutoire ou 
en reoendicacion et de tout droit réel 
de quelque nature que ce soit ; 

Que cet acte souverain vis-à-vis des sujeis 
égyptiens, édictant une sorte de prescrip- 
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tioa ou de déchéance spéciale, a été sanc- 
tionné par la jurisprudence et interprété en 

m 

ce sens : a qu'il protégeait les Domaines ob- 
u tre les actions qui tendraient à la rec^n- 
a naissance de droits réels sur les biens 
« donnés en garantie ; qu'il avait été édicté 
a à l'effet d'empêcher que les hiens possédés 
« par la famille khédiviale, cédés par elle à 
« l'Etat, et constituant la garantie sus-indi- 
« quée, ne pussent tHre amoindris par le fait 
« de revendications qui auraient pu se prj- 
« duire de la part de personnes ayant des 
« droits réels à faire valoir sur ces biens; que 
« les c3nsidérations qui l'ont déterminé, se 
V sont inspirées de la nécessité qu'il y avait 
« de remédier au vice d'origine dont divers 
a biens possédés par la famille khédiviale 
a pouvaient être entachés »> ; 

Attendu qu'il est objecté, il est vrai, que 
les terrains d)nt s'agit au prccès, auraient 
été constitués en wakf et échapperaient 
ainsi à l'application de ce décret; 

Mais que cette constitution de Wakfs fût- 
elle établie, ce qut n'e;>t pas, les termes du 
ilécrnt, qu'un intérêt public et général a 
évidemment inspiré et imp )sé, n« permet- 
traient aucune distinction ni exception à 
cet égard ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il ressort de toutes 
les circonstances de la cause la présomption, 
sinon la preuve que, ainsi que le soutient la 
Commissijndes Domaines, les lerrainsaujour- 
d'hui revendiqués au nom du Cheikh Hari. i, 
avaient été par lui délinitivement échangés 
avec la jjrincesse ("Jiechme contre les ter- 
rains qui figurent sous son nom aux états de 
délimitation et au plan produits par l'ap- 
pelant ; 

Que si des difficultés sont survenues entre 
le dit Hariri et les ayants droit d'Abassi ef- 
fendi, co-échangisle omme lui de la prin- 


cesse Chechme et qu'à la suite de ces difficul- 
tés et de décisions rendues par les Tribunaux 
indigènes. Hariri a été contraint de restituer 
à son alversaire certaines parties de terrain 
qu'il occupait, toutes les probabilités sont 
qu'au lieu d'occuper les terrains par lui reçus 
en échange des siens, il aurait usurpé ceux 
d'Abassi efi'budi; d'oii la conséquence de sa 
condamnation, mais d'où aussi lafaculté pour 
lui de reprendre possession des terrains qui 
lui revenaient réellement. 

Par ces Motifs : 

Sans s'arrêter à toutes fins plus amples ou 
contraires, annule le jugement attaqué;* 

Evoquant e't faisant droit sur la demande 
introduite parMoliamed Hefni et Mahdi, agis- 
sant au nom de Cheikh Hariri, la déclare re- 
cevable mais mal (ondée ; 

En conséquence, en déboute le demandeur 
ès-noms qu'il agit et le condamne auxdépens 
de première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 2G novembre 1890. 

Présidence deAf. GIACCOSE. 


SOMMAIRE. 

I. Denrée; définition. — II. Appel; 
taux; denrées; évaluation; mercu- 
riales. 

I. Omis le l.uiirn^^o ooninuM-eial el jundiquo, le 
mol « dciiive » s'npplique à loule [u-oducUoii de la 
lorre doslinéc à la venic. 

II. Au point de vue de la recevabilité de rajipel. 
les demandes (pii eoncernent les denrées sonl 
évaluées d'après les mercuriales, ciu'il s'agisse 
d'en j-éclamer le prix ou lu reslilulion en naluro 
(art. 391 C. Pr.) 
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Abdel Rahman, Abdel Nabi Ei, ADAOur 
Av. GuiiioUt. 

contre 

1° Bank of Egvpt, Limited 

Av. Erociner 

2* Fargali Mohajied El Adaoui 

Av. Béilarriiles. 


Après en avoir (iêlibéré ; 

Sur l'exception de non-recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que la Banque d'Egypte oppose à 
l'appel formé par Abdel Rahman Abdel Nabi 
El Adaoui, du jugement du Tribunal d'A- 
lexandrie, qui l'a débouté de sa demande en 
distraction de 4 balles de coton saisies sur Ja 
personne et au domicile de Fargali Mohamed 
El Adaoui, une exception de non- recevabilité 
fondée sur ce que la valeur des 4 balles de 
coton dont s'agit ne dépasserait pas le taux 
du dernier ressort ; 

Attendu que des documents de la cause et 
notamment du « parère » des négociants en 
coton en date du 11 novembre 1890 produit 
au débat.il résulte que la valeur commerciale 
des balles de coton dont s'agit, môme en y 
Ecoutant les frais et le bénéfice probable 
d'une réalisation, no dépasserait pas la 
somme de P. E. 2006; 

Vn les dbpositions des articles 390 et 391 
du Cjde de Prjcédure civile et commerciale; 


Attendu qu'il est vainement objecté par 
l'appelant que ces dispositions de la loi se- 
raient inapplicables à l'espèce par le double 
motif: que le coton ne constituerait pas une 
denrée proprement dite et qu'il ne s'agirait 
pas do liquider en argent le montant d'une 
prestation due, mais d'ordonner la distrac* 
lion d'un objet de valeur indéterminée ; 

Attendu que le mot «denrée» dans le 
langage commercial et juridique s'applique 
à toute espèce de marchandises, à toute 
production de la terre destinée à la vente 
(Dictionnaire abrégé de Littré et Beaujean) ; 

Que, d'autre part, les dispositions finales 
de l'art. 391 du Code de Procédure civile et 
commerciale sont générales et s'appliquent 
à toutes les demandes qui concernent les 
denrées, qu'il s'agisse d'en réclamer le prix 
ou la restitution en nature ; 

Que la distinction proposée serait irration- 
nelle puisque toute restitution ordonnée de- 
vrait se traduire en somme d'argent en cas 
d'inexécution. 


Par ces motifs : 

Sans s'arrêter ni avoir égard à tout&'; fins 
et cjnclusioQS contraires, déclare l'appel 
purement et simplement non recevable ; 

Ordonne en conséquence que le jugement 
attaqué sortira son plein et entier eS%\. ; 

Condamne l'appelant aux dépens envers 
les intimés. 

Alexandrie, le 26 novembre 1890. 

Présidence rfc M. GIACCOSE. 
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SOMMAIRE. 

I. Ebcécution ; actes authentiques. — II. 
Voies d'exécution; cumul; créancier 
hypothécaire; action personnelle. — 
III. Saisie mobilière ; opposition au 
commandement. — IV. Gonmiande- 
ment immobilier; aliénation des biens ; 
prohibition. — V. Exécution mobilière ; 
difficultés ; référé ; continuation de 
la saisie. — VI. Saisie inunobilière ; 
fruits et z^venus du bien saisi. — 
Mesures conservatoires. — VII. Saisie 
immobilière ; limitation de la saisie ; 
distraction des fruits et revenus ; 
pouvoirs du Tribunal; juge des ré- 
férés. — VIII. Dire sur cahier des 
charges; effets. 

I. L'exécution est due aux titres authentiques 
i-evètus de la formule exécutoire (Art. 434 C. Pr). 

II. Tout créancier ordinaire ou privilé^né peut 
poui'suivre le remboursement de sa créance par 
plusieurs des voies indiquées au Code de Procé- 
dure. 

Un créancier hypothécaire a le droit d'agir par 
la voie de Faction personnelle pour obtenir le 
payement de sa créance sur la valeur des autres 
bienri de son débiteur non affectés à sa créance 
(Art. 678, n° 2 et 699 C. C.) 

III. A la différence de l'opposition au comman- 
dement immobilier (Arg. art. 610) l'opposition au 
commandement tendant à la saisie des meubles et 
biens mobiliers, mémo si elle est faite dans la quin- 
zaine de la signification, ne suspend pas la saisie. 

L'aliénation des immeubles est interdite après 
le commandement tendant à saisie de ces immeu- 
bles (Art. 608 C. Pr.) 

V. En matière d'exécution mobilière, si la partie 
saisie élève des difïicultés, et môme en cas de ré- 
féi'é, l'huissier peut continuer la saisie (Art. 514 
C. Pr.) 

VI. Les créanciers saisissants ont le droit de 
prendre les mesures qu'ils jugent nécessaires 
pour prévenir et empêcher la disparition de tout 
ou partie du gage affecté à leur créance et spé- 


cialement les fruits et revenus du bien saisi, 
qui doivent être distribués au môme titre que 
le prix de l'immeuble (Art. 623 C, Pr.), alors sur- 
tout que le juge des référés a refusé de charger un 
tiers en qualité de sé(piesti'e judiciaire du soin 
de recueillir et vendre ces mômes fruits pour le 
prix en être versé au greffe au profit de qui de 
droit. 

VU. Le Tribunal a la faculté de limiter, môme 
d'office, mais provisoirement, la vente des biens 
saisis à une partie des immeubles, lorsqu'il juge 
que le prix de cette partie suflira pour payer en- 
tièrement le créancier poursuivant (Art. 628 C.Pr.) 
mais le Tribunal, et encore moins le juge des ré- 
férés, n'a pas le droit d'ordonner la distraction de 
la saisie des fruits et revenus des immeubles dont 
l'expropriation est poursuivie. 

VIII. Un dire inséré au bas du cahier des char- 
ges drossé pour la vente dos immeubles saisis n'a 
pour effet que de suspendre la fixation du jour do 
l'adjudication et par suite la procédure en saisie 
immobilière, mais il niî prive pas le saisissant du 
droit de poursuivre le recouvrement de sa créance 
par toute autre voie (Art. 637 et 642 C. Pr.) 

(t BORGES BrAHAMCHA ET CONSORTS 

Av. Quartanos. 

contre 

Hussein Ahmed Saada et consort 
Av. Lusena. 

La Cour, 

ff 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que les appelants sont porteurs 
de deux titres authentiques en date du 17 
juillet 1884 et du 30 octobre 1886, revêtus de 
la formule exécutoire, qui les constituent 
créanciers des intimés pour une somme con- 
sidérable ; 

Qu'aux termes de l'art. 434 du Code de 
Procédure civile exécution est due à ces 
titres ; 

Qu'après avoir, après un premier C3mman- 
dementen date du 22 juin 1889, procédé à la 
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saisie imraobiliero des biens rie leurs débi- 
teurs hj- pothéqués à leur créance, les appe- 
lants ont, après un «eond commandement 
en date du D août 1890, voulu procéder à la 
saûie de leurs biens meubles et plus spécia- 
ment des récolles encore pendantes par 
racines sur lf*s immeubles hyp:)théqués et 
saisis ; 

Attendu que le juge des référés du Tri- 
bunal de Mansourali a ordonné la disconti- 
nuation des poursuites en saisie mobilière 
par ce double motif : 

1* Qu'au bis du cahier des charges relatif 
à la vente des immeubles saisis les intimés 
avaient inséré un dire sur lequel il n'avait 
pas encore été statué, et 

S*" Qu'il résultait du rapport de l'expert 
que les saisissants étaient suffisamment 
garantis par les terrains frappés d'h^'-po- 
thèque ; 

Attendu qu'à ces deux moyens les intimés 
ajoutent devant la Cour : 

1* Qu'en vertu de la maxime : non bis in 
idem, les appelants ne p)uvaient pas agir à 
la fois par la voie de la saisie immobilière et 
par celle de la saisie mobilière ; 

2^ Qu'ils avaient fait opposition dans la 
quinzaine du commandement en saisie mobi- 
lière? du9aoiit iSOOet que celte opposition sur 
laquelle il n'avait pas été encorestatué avait 
eu pour effet de suspemlre la p)ursuile et 

3^ enfin, que les fruits et récoltes ayant 
été immobilisés par la saisie ne pouvaient 
plus faire l'objet d'une saisie mobilière ; 

Attendu sur le moyen tiré de la maxime 
non bis in idem, qu'aucune disposition de 
la loi ne s'oppose à ce qu'un créancier ordi- 
naire ou privilégié poursuive le rembourse- 
ment de sa créance par plusieurs des voies 
indiquées au Code de Procédure ; qu'il est 
de principe que t )us les biens du débiteur 


sont le gage de ses créanciers, qu'en parti- 
culier et en ce qui concerne les créanciers 
hypothécaires, si le législateur leur a donné 
le dr)it d'être payés, par préférence aux 
créanciers ordinaires, sur la valeur des im- 
meubles affectés à leur créance (Art. 678 
N** 2 du C)de civil), il n'a jamais entendu 
leur interdire celui d'agir parla voie de l'ac- 
tion personnelle (Art. G99) et d'obtenir le 
paiement de leur créance sur la valeur des 
autres biens de leurs débiteurs ; qu'en déci- 
dant le contraire on mettrait les créanciers 
hypothécaires dans une situation inférieure 
à celle des créanciers ordinaires : 

Qu'en principe donc la saisie immobilière 
déjà pratiquée par les appelants n'a pu faire 
obstacle à la saisie mobilière ; 

Attendu, sur le moyen tiré de l'opposition 
au commandement, que leC )dede Procédure 
civile au chapitre relatif à l'exécution par 
voie de saisie des meubles et biens mobiliers 
n'a pas reproduit la disposition de l'art. GlU 
relatif à la saisie immobilière, portant que 
l'oppvisîtion au commandement faite dans la 
quinzaine de la notification suspendra la 
saisie ; qu'il est facile de se rendre cjmpte 
des motifs de cette différence; qu'il serait trop 
facile au débiteur, s'il en était, sur ce point, 
de la saisie mobilière commede la saisie im- 
mobilière, de faire disparaître les meubles 
menacés de saisie en arrêtant l'exécution 
par une opp)sition; que cela n'est pas à 
craindre pour les immeubles dont le dépla- 
cement est impossible et dont Taliénation est 
interdite aprè> le commandement (Art. 60S 
du Code de Procédure civile) ; que la pensée 
du législateur à cet égard se révèle d'ailleurs 
clairement dans l'art. ^H portant que, si la 
partie saisie élève des difiicultés et même en 
cas de référé, l'huissier pourra continuer la 
saisie des meubles ; 
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Attendu que les appelants ont donc pu, 
malgré l'opposition au commandement, pro- 
céder à la saisie des bienâ meubles de leurs 
débiteurs, sauf à ces derniers le droit d'en 
demander la nullité, s'il y avait lieu, pour 
toute autre cause ; 

Attendu, sur le moyen tirédeTimmobilisa- 
tion des fruits, que sans rechercher si la sai- 
sie immobilière emporte de plein droit immo- 
bilisation des fruits au profit des créanciers 
salissants, dans le cas oîi le saisi est, comme 
dans l'espèce, laissé en possession des im- 
meubles comme séquestre judiciaire, c'est-à- 
dire sans rechercher si les créanciers saisis- 
sants auraient pu s'opposer à l'exécution d'un 
acte de cession des fruits des immeubles saisis 
consenti par leurs débiteurs à un tiers de- 
puis la transcription de la saisie, il est cer- 
tain que le moyen le plus sur d'empêcher 
que ces fruits fussent détournés de leur des- 
tination, récoltés et vendus à des tiers au dé- 
triment des ayants droit, était. de les placer 
sous la main de la justice par la voie de la 
saisie brandon spécialement autorisée par 
l'art. 544 du Code de Procédure civile égyp- 
tien ; qu'aucune disposition de la loi n'inter- 
dit ou ne saurait interdire aux créanciers 
saisissants le droit de prendre les mesures 
qu'ils jugent nécessaires pour prévenir et 
empêcher la disparition de tout ou partie 
du gage affecté à leur créance, et spéciale- 
ment des fruits et revenus du bien saisi, 
qui,aux termes de Tart. G23 du Code de Pro- 
cédure civile doivent être distribués au 
même titre que le prix de l'immeuble, alors 
surtout que, comme en l'espèce, le juge des 
référés a refusé de charger un tiers, en qua- 
lité de séquestre judiciaire, du soin de re- 
cueillir et de vendre ces mêmes fruits, pour 
le prix en être versé au greffe au profit de 
qui de droit ; 


Attendu qu'on objecterait vainement, ainsi 
que l'a fait le premier juge, que la valeur 
des immeubles saisis était plus que suffisante 
pour garantir le paiement de la dette des 
appelants; que c'est là une appréciation 
qui p3urrait être démentie par les faits 
postérieurs ; qu'on voit tous les jours des 
biens saisis revendiqués en tout ou en partie 
par des tiers ou vendus très au-dessous de 
leur valeur réelle; qu'au surplus et en droit, 
si l'art. 628 du Code de Procédure civile 
accorde au Tribunal la faculté de limiter, 
même d'office mais provisoirement, la vente 
des biens saisis à une partie des immeubles, 
lorsqu'il juge que le prix de cette partie 
pourra suffire pour payer entièrement le 
créancier poursuivant, il ne lui donne pas 
le droit, et encore moins au juge des réfé- 
rés, d'ordonner la distraction de la saisie 
des fruits et revenus des immeubles dont 
l'expropriation est poursuivie, ce qu'a fait, 
par voie indirecte, l'ordonnance frappée 
d'appel ; 

Attendu, enfin, et en ce qui concerne le 
dire inséré au bas du cahier des charges 
dressé pour la vente des immeubles saisis, 
que ce dire n'a pu avoir pour effet que de 
suspendre la fixation du jour de l'adjudica- 
tion (Art. 637 et 642, Code Proc. civ.), et 
par suite la procédure en saisie immobi- 
lière, mais qu'il n'a pu priv<îr les appelants 
du droit de poursuivre le recouvrement de 
leur créance par toute autre voie, alors 
surtout que dans ce dire même les intimés 
se reconnaissent débiteurs d'une somme 
considérable envers les poursuivants et qu'ils 
n'en contestent que le montant. 

Par ces motifs : 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux excep- 
tions ou moyens des intimés et les rejetant; 
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Réformant rordonnance du juge des réfé- 
rés de Mansourah du 30 ajùt 1890 et la 
mettant à néant ; 

Aut3rise la ontinuation de la saisie mo- 
bilière suspendue par la dite ordonnance ; 

Condamne les intimés aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel ; 

Alexandrie, le 27 novembre 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

I. Pensions : loi Ismaû pacha. — II. Loi 
d'Ismaïl pacha ; traitement de dispo- 
nibilité facultatif pour l'État. — III. 
Licenciement intempestif; indemnité; 
appréciation. 

I. 1^ loi sur les pensions dil(î d'Ismaïl pacha est 
consLiluée : et) par l'ancienne loi sur les pensions 
de M6h(^nict Aly ; b) par le Règlement sur les pen- 
sions des orphelins; c) par l'ordre supérieur de 
Môliéracl Aly, du 12 Cliaban 1260, sauf les modifica- 
lions apportées par la délibération du Conseil pnvé 
en date du 7 Ciiohan 1287 ( 2 novembre 1870 ) ; le 
tout, dûment sanctionné i)ar ordre supérieur de 
S. A. le Khédive Ismaïl pacha on date du 18 Cha- 
ssai 1287 (Il janvier 1871 ;. 

II. D'a[)rès la loi dite d'Ismail pacha, la mise en 
disponibilité avec demi-solde des fonclionnaires 
licenciés par mesure d'économie n'est pas une 
obligation pour le Gouvernement épryptien; elle 
est une simple faculté réservée au Souverain, tou- 
jours libre de l'accorder ou de la refuser. 

III. Le congé motivé uniquement par des me- 
sures d'économie doit être considéré comme in- 
tempastif et comme générateur du droit à une 
indemnité ; 

Cette indomnilé est soumise à la souveraine 
appréciation des Tribunaux. 


Gouvernement Egyptiex 
Av. Schiarabati. 


contre 


Paul Adrien bey 


Av. Borelli bey. 


La Cour, 


Après en avoir délibéré ; 

Attendu qu'il est hors de contestation que 
la situation d'Adrien bey^ comme ancien 
employé du Gouvernement, doit être liquidée 
d'après la loi sur les pensions du 18 Chawal 
1287, dite loi d'Ismaïl pacha ; 

Attendu que c'est à tort qu'Adrien bey 
prétend que cette loi accorde aux employés, 
licenciés comme lui par mesure d'économie, 
le droit à un traitement de disponibilité, équi- 
valent à la moitié de leur ancien traitement 
d'activité ; 

Que si la prétention d'Adrien bey peut, 
pour un moment, sembler justifiée si l'on 
s'arrête au seul texte de l'ancienne loi sur 
les pensions de Méhémet Aly, il n*en est plus 
ainsi si l'on considère les autres textes qui, 
ensemble à cette loi, constituent celle du 18 
Chawal 1287 ; 

Qu'en eflFet, l'examen de ces textes réunis 
démontre qu'en remettant en vigueur par 
l'acte législatif du 18 Chawal 1287 l'ancienne 
loi sur les pensions de Méhémet Aly, Ismaïl 
pacha y a apporté certaines modifications 
qu'une délibération de son Conseil privé, en 
date du 7 Chaban 1287, lui avait proposées, 
et dont l'une tendait précisément à abolir 
le droit à un traitement de disponibilité, 
prévu à la dite loi, pour ne laisser subsister 
ce traitement qu'à titre de simple faveur et 
en vertu d'un ordre spécial vice-royal. 
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Attendu qu'Adrien bey n'est pas fondé à 
dire que la délibération du 7 Chaban 1287, 
et par suite ses dérogations à la loi de Méhé- 
met Aly, ne lui. seraient pas opposables, 
parce que la dite délibération n'aurait pas 
été sanctionnée par S. A. Ismaïl pacha ; 

Que contrairement au dire d'Adrien bey, 
il résulte à toute évidence, de l'original arabe 
de la loi* du 18 ChawaI 1287, verséau dassier, 
que la délibération dont s'agit a été sanc- 
tionnée par le même acte qui a sanctionné 
la loi suscitée dont elle fait partie intégrante ; 

Attendu qu'Adrien bey n'est pas davan- 
tage fondé à prétendre qu'en admettant môme 
que la délibération du 7 Chaban eût force de 
loi, les dispositions qu'elle porte ne sauraient 
lui être appliquées pour le motif qu'elles 
n'auraient pas été publiées régulièrement; 

Que contrairement à cette allégation 
d'Adrien bey, il résulte également de la pièce 
suscitée que la délibération du 7 Chaban 1287 
a été ensemble à la loi du 18 ChawaI 1287, 
publiée conformément au mode de publica- 
tion alors en usage dans le pays, à savoir 
par sa transmission aux dijïérents services 
du Gouvernement, et au moyen de la con- 
naissance que ceux-ci en ont donnée aux 
employés de leur ressort; 

Attendu que c'est vainement qu'Adrien 
bey cherche à paralyser les effets de son 
option pour la loi du 18 ChawaI 1287 telle 
qu'elle a été publiée, et ceux des conséquen- 
ces résultant spécialement pour lui de la 
modificati )n apportée par la dite loi à la dis- 
position de l'art. S de l'ancienne loi de Mé- 
hémet Aly, en mettant en cause le Gouver- 
nement égyptien, et en lui reprochant 
d'avoir tr')mpé sa bonne foi, ou de l'avoir 
pour le moins mis dans l'impossibilité d'exer- 
cer son option en suffisante connaissance de 
cause, en omettant de faire mention des mo- 


difications apportées à la loi du 18 ChawaI 
1287 par la délibération du 7 Chaban de la 
même apnée, alors qu'il le mettait en de- 
meure d'avoir à opter entre cette loi et celle 
qui venait d'être promulguée le 21 juin 1887 
par S. A. Tewfik pacha ; 

Qu'à loccasion de cette mise en demeure 
le Gouvernement ne s'est rendu coupable 
envers Adrien hey d'aucune omission, que 
spécialement le Gouvernement égyptien ne 
saurait être rendu responsable de l'omission 
de la notification d'une modification n'exis- 
tant que dans l'idée d'Adrien bey; 

Qu'il suffit à cet égard de rappeler les mo- 
dalités dans lesquelles est intervenue la loi 
du 18 ChawaI 1287 telles qu'elles ont été 
exposées ci-dessus, et de faire ressortir que 
la délibération du 7 Chaban 1287, antérieure 
quant à sa date (2 novembre 1870) n'a pas 
modifié et n'a pas pu modifier, ainsi que le 
prétendait Adrien bey, une loi promul- 
guée à sa suite, le 18 ChawaI 1287 (11 jan- 
vier 1871 ) ; 

Attendu qu'en désespoir de cause et dans 
le même but d'engager la responsabilité du 
Gouvernement égyptien, Adrien bey lui ré- 
proche encore de l'avoir induit en erreur 
quant aux suites de l'option qn'il était 
appelé à exercer, par la publication d'un re- 
cueil contenant les lois réglant la matière 
des pensions, et dans lequel les textes qui, 
dans leur ensemble, constitueraient la loi du 
18 ChawaI 1287, ne se trouveraient pas re- 
produits dans leur ordre régulier ; 

Que ce reproche est tout aussi peu fondé 
que le précédent ; 

Que si, en effet, entre le texte de l'ancienne 
loi de Méhémet Aly et celui de la délibéra- 
tion du 7Chaban 1287 qui le modifie, il figure 
dans le recueil deux autres documents ( Rè- 
glement sur la pension des orphelins et un 
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ordre supérieur de Méhémed Aly du 12 Gha- 
ban 1260), c'est évidemment pour la raison 
péremptoire que ces deux documents occu- 
pent cette même place dans Tacte original 
et officiel de la loi du 18 Chawal 1287 ; 

Que le recueil suscité n'étant et ne pou- 
vant être que la reproduction pure et simple 
des lois qu'il enregistre, il ne saurait être 
reproché au Gouvernement égyptien d'y 
avoir reproduit, sans modification aucune, 
la loi du 18 Gliawal 1287 telle qu'elle avait 
été dans temps publiée et promulguée ; 

Que d'ailleurs le Gouvernement égyptien 
a eu soin d'insérer au bas de la page 72 du 
recueil, c'est-à-dire précisément à la page oii 
se termine le texte spécial, auquel Adrien 
bey voudrait s'arrêter, une note explicative, 
portant, en toutes lettres, que les deux docu- 
ments intercalés figurent dans le même or- 
dre et à la même place dans l'acte original 
et officiel de 1871, c'est-à-dire en tète de la 
décision du Conseil privé du 7Chaban 1287; 

Qu'au surplus le Gouvernement égyptien 
à l'effet de prévenir toute erreur ou tout 
doute, a fait figurer à la fin du recueil, sous 
forme d'erratum, cette autre annotation, 
claire et décisive, que la délibération du 
Conseil privé du 7Chabanl287, avec les trois 
documents reproduits devant elle, consti- 
tuaient la loi sur les pensions du 18 Chawal 
1287, dite loid'Ismaïl pacha ; 

Qu'ainsi une consultation môme super- 
ficielle du recueil, qu'Adrien bey dit avoir 
consulté en vue de son option, loin d'avoir 
pu rinduire en erreur, a dû au contraire 
l'édifier pleinement sur la portée de la loi 
pour laquelle il a opté, et a dû lui faire con- 
naître exactement la situation qui lui serait 
faite par l'application éventuelle de cette loi ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'Adrien bey n'est à aucun 


point de vue fondé à réclamer au Gouverne- 
ment égyptien, sur la base des dispositions 
de la loi du 18 Chawal 1287, un traitement de 
disponibilité que cette loi ne prévoit pas, et 
que, de plus, la Cour, suivant une jurispru- 
dence constante n'a jamais alloué, alors mê- 
me qu'elle reconnaissait à des employés, li- 
cenciés dans les mêmes conditions qu'Adrien 
bey et régis dans leurs rapports avec le Gou- 
vernement par la môme loi qu'Adrien bey, 
le droit d'être indemnisés à raison de leur 
renvoi ; 

Attendu que le congé signifié à Adrien 
bey après 16 années de services et motivé 
uniquement par des mesures d'économie, 
doit nécessairement être considéré orame 
intempestif et comme générateur du droit à 
une indemnité ; 

Que le Gouvernement égyptien lui-même 
s. reconnu l'obligation encourue vis-à-vis 
d'Adrien bey, en lui off'rant, à son choix, 
soit un traitement de disponibilité égal au 
quart du traitement qu'il touchait pendant 
les trois dernières années de ses services pour 
une période égale à leur durée, soit une in- 
demnité calculée sur la base de ses derniers 
appointements à raison d'un mois de traite- 
ment par année de service ; 

Attendu que si la Cour estime cette off're 
juste et équitable, elle croit cependant, pour 
mieux rapprocher l'une de l'autre la valeur 
des o9*res éventuelles, devoir fixer à 1000 
livres égyptiennes le chiff're de l'indemnité 
à servir à Adrien bey dans le cas où il ne 
préférerait pas jouir du traitement de dispo- 
nibilité qui lui est éventuellement offert ; 

Que le chifi*re de ce traitement devra être 
de 12 livres égyptiennes et 500 millièmes le 
mois, en conformité du traitement mensuel 
de 50 livres égyptiennes qu'Adrien bey tou- 
chait depuis l'année 1883 ; 
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Que le dit traitement devra lui être éven- 
tuellement servi à partir du 20 février 1889, 
date à laquelle les services qu'il prétait au 
Gouvernement ont pris fin ; 

Attendu que le droit du Gouvernement de 
déduire du premier versement qu'il fera à 
Adrien bey la somme de livres égyptiennes 
16 et 201 millièmes, solde dû par celui-ci des 
arriérés du 30°** de réserve, librement ac- 
cepté, est hors de contestation ; 

Attendu qu'Adrien bey succombant sur 
sa demande, doit être condamné aux dépens. 


Par ces motifs : 

Faisant droit à l'appel et réformant ; 

Déclare le Gouvernement égyptien tenu 
de servir à Adrien b^y, selon son choix, pour 
une période égale à la durée de ses services 
et à partir du 20 février 1889, un traitement 
mensuel de disponibilité de livres égyptien- 
nes 12 et 500 millièmes ou bien une indem- 
nité de L. E. lOOû ; 

Dit que le Gouvernement égyptien est au- 
torisé à prélever sur- le premier versement 
qu'il fera à Adrien bey la somme de L.E. 16 
et 201 millièmes; 

Condamne Paul Adrien bey aux frais et 
dépens de l"** Instance et d'appel ; 

Alexandrie, le 3 décembre 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 


SOMMAIRE. 

I. Frais de justice ; réclamation directe 
de la Caisse ; frais avancés par la 
Caisse ; distinction ; prescription ; dé- 
lai. — II. Bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire ; frais pour la conservation et 
la résJisation des biens du débiteur ; 
privilège de la Caisse. — III. Créan- 
ciers de différentes nationalités ; droits 
de préférence ; Code mixte ; loi autri- 
chienne; assignation judiciaire. 

I. I^ proscription do deux ans établie par l'ar- 
ticle 00 du tarif dos frais do justice et celle d'un an 
établie ])ar l'art. 274 du Code civil frappent les ré- 
clamations directes de la Caisse dos fonds judi- 
ciaii'os contre la partie qui a ro(iuis les actes dont 
les frais sont dus; mais elles ne s'appliquent pas 
à la créance pour frais avancés parla dite Caisse 
en vertu d'une décision du Hurcau de l'assistance 
judiciaire et au payement descjuels Tadversairudi^ 
la partie assistée a été condamné au profit de la 
Caisse elle-même. Cette créance ne se proscrit 
que par 15 ans, comme toule autre obligation or- 
dinaire. 

H. \j\ Caisse des fonds judiciaires a un privilège 
pour sa créance» des frais de justice avancés «') une 
partie admise à l'assistance judiciaire et qui ont 
servi à la conservation et à la réalisation dos biens 
du débiteur de cette partie dans l'intérêt de tous 
les ayants droit, notamment des créanciers, (Ar- 
ticle 727, § I, C. C). 

III. A l'égard des créanciers de difféi*entes na- 
tionalités et placés sous l'empire dos Codes mix- 
tes, l'actif du débiteur comnmn ne peut être, en 
tout ou partie, soustrait à leur action ni réparti 
que suivant les modes tracés ot les droits de pré- 
férence reconnus par les dits Codes. 

En conséquence, un créancier autrichien ne peut 
valablement recourir en Egypte, comme moyen 
d'exécution d'un jugement obtenu par lui contre 
son débiteur autrichien, à une assignation judi- 
ciaire (assegno giudiziario) autorisée par les lois 
de la procédure autrichienne et se faire ainsi at- 
tribuer, à l'exclusion des autres créanciers de na- 
tionalité différente, la tot^ilité d'une ci'éance du 
débiteur commun envers un tiers non autrichien. 
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Le CiilEFFlER EN CHEP DE LA CoiiR 

Av. Schiarabati, 
contre 

r IvtiALii. PACHA Yake.v Av. l'adoa hey. 

S" Lucia Lucovich d'Ascrivio et consorts 

Avocats Manusardi, C )lucci et autres. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Sur l'appel pi'incipal du grellîor en chef 
de la Cour représentant la caisse des fonds 
judiciaires ; 

Attendu que la demande en collocation 
à titre privilégié formée par le greffier en 
cliefdelaCour ès-qualité qu'il agit, a été 
repoussée, tant par le juge commissaire à 
l'ordre dont s'agit au procès que par le juge- 
ment qui a statué sur les contredits, par ce 
double motif que la créance réclamée aurait 
été prescrite et qu'en tous cas elle ne serait 
pas privilégiée. 

En ce qui touche l'exception de pres- 
cription : 

Attendu que celte exception, qu'elle se 
fonde sur l'art. 60 du tarif des frais de jus- 
tice ou sur l'art. 274 du Code civil, est sans 
application dans l'espèce ; 

Qu'en fait, la créance du greffier ès-qua- 
lité, représente les frais avancés par la 
caisse des fonds judiciaires à la succession 
Rossetti, en vertu d'une décision du bureau 
de l'assistance judiciaire, pour permettre à 
la dite succession de poursuivre la recon- 
naissance et la réalisation de sesdroits contre 
son débiteur Khalil pacha Yaken; 

Que les diligences faites par la succe^^sion 
assistée ont abouti au jugement du Tribunal 


du Caire du 4 mai 1878et à l'arrêt de ta 
Cour du 29 janvier 1880; 

Que ces décisions portent condamnation 
au paiement par Khahl pacha Yaken des 
sommes à lui réclamées en principal, inté- 
rêts et frais, et que la condamnation aux 
frais est spécialement pnnoncée au profit de 
la caisse des fonds judiciaires ; 

Que c'est en vertu de cette condamnation, 
qui forme un titre nouveau et pei-sonnel 
piuP la caisse des fonds judiciaires, que sa 
demande en collocation a été formée ; 

Que ce titre renferme désormais une obli- 
gation qui ne pourrait être éteinte que par 
ta prescription de 15 ans; 

Qu'on ne saurait en effet confondre la 
demande actuelle du Greffier, qui tend à 
l'exécution d'une condamnation prononcée 
par un jugement et un arrêt, avec l'action 
prévue, soit par l'art. 60 du Tarif, soit par 
l'art. 274 du Code civil, laquelle supjjose une 
réclamation directe de la caisse des fonds ju- 
diciaires cjntre la partie qui a requis les 
actes dont les frais sont dus; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent et sans qu'il soit besoin de 
faire état des autres moyens invoqués par 
l'appelant, que l'exception de prescription 
admise par les premiers juges doit au con- 
traire être r 


En ce qui touche le caractère privilégié 
de la créance : 

Attendu qu'il est établi en fait que la 
créance de Rosselli sur Khalil pacha Yaken, 
représentait le principal sinon l'unique actif 
de ta succession de Rossetti ; 

Qje cette succession était obérée, qu'elle 
n'avait été acceptée par les héritiers que 
sous bénéfice d'inventaire et que la créance 
précitée était litigieuse; 
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Que les frais faits pour arriver à la recon- 
naissance et à la liquidation de cette créance 
ont donc été exposés dans l'intérêt de tous 
les ayants droit, notamment des créanciers, 
et constituent, soit comme frais d'adminis- 
tration du bénéfice d'inventaire, soit comme 
frais de justice faits pour la conservation et 
la réalisation des biens du débiteur, indépen- 
damment des frais d'expropriation et d'ordre 
qui ont suivi, une créance protégée par le 
privilège établi par l'art. 727 § 1*^ du Code 
civil ; 

Que la caisse des fonds judiciaires, véri- 
table bailleur des avances qui ont été em- 
ployées à ces frais, doit donc bénéficier du 
privilège attaché à cette créance ; 

Que cette solution doit d*autant plus être 
adoptée en l'espèce que dans d'autres légis- 
lations, notamment la législation française 
(Art. 18, loi du 22 janvier 1851 sur l'assis- 
tance judiciaire), qui peut être consultée 
comme raison écrite en vertu de l'art. 11 
du Code civil mixte, la créance du trésor 
pour les avances faites à l'assisté, doit lors 
de la réalisation de la créance et de sa distri- 
bution, avoir la préférence sur celles des 
autres ayants droit ; 

Qu'en Egypte et d'après l'organisation des 
Tribunaux mixtes, la caisse des fonds judi- 
ciaires, a la même situation que le trésor de 
France et doit par le même principe de 
raison et d'équité, bénéficier des mêmes 
droits; 

Qu'au surplus et à un autre point de vue, 
les frais réclamés par le greffier forment un 
accessoire de la créance hypothécaire et pri- 
vilégiée de la succession Rossetti contre 
Khalil pacha Yaken ; 

Que cette créance accessoire est garantie 
par l'hypothèque inscrite et le privilège du 
vendeur de Rossetti, au même rang que le 


capital et les Intérêts de la créance prin- 
cipale, et que d'après la règle de l'imputation 
des paiements, le créancier doit être colloque 
d'abord pour le montant des frais exposés 
pour la conservation et la réalisation de la 
créance, en second lieu pour Jes intérêts 
courus et finalement pour le capital ; 

Qu'en l'espèce, la créance accessoire pour 
les frais appartenant non pas au créancier 
inscrit et privilégié lui-même, mais à la 
caisse des fonds judiciaires comme bail- 
leur de ces avances et munie à ce titre 
d'une condamnation directe et personnelle 
prononcée à son profit, la dite créance 
accessoire devait, d'après la règle ci-dessus 
rappelée, être colloquée au rang conservé 
par l'hypothèque et le privilège du vendeur, 
avant le capital et les intérêts revenant à ce 
dernier ou à des ayants droit et immédia- 
tement après les frais privilégiés de la pour- 
suite d'ordre. 

Sur l'appel principal de la dame Louise 
Tommachek, née Lucovich d'AscriviOj et de 
la demoiselle Lucia Lucovich d'Ascrivio: 

Attendu que cet appel se fonde sur cet 
unique motif que les premiers juges auraient 
omis de faire l'application de l'art. 739 du 
Code de procédure civile aux parties qui ont 
succombé dans leurs contestations contre le 
règlement provisoire de l'ordre dont s'agit 
au procès ; 

Attendu qu'en supposant que les termes 
de l'art. 739 du Code de procédure civile 
invoqué doivent être interprétés dans un 
sens impératif, et qu'en principe le juge soit 
tenu de prononcer la condamnation aux 
intérêts que cet article prévoit, sans même 
en être requis par les parties, il reste toute- 
fois certain que ce grief est sans intérêt 
dans l'espèce ; 
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Qu'il résulte en effet des énonciations du 
règlement provisoire que l'adjudicataire des 
biens dont le prix est en distribution, n'ayant 
effectué aucun dépôt, les intérêts de ce prix 
courent à sa charge jusqu'au paiement, en 
conformité d'un jugement du Tribunal civil 
d'Alexandrie, en date du 18 juin 1881 rendu 
entre les parties intéressées; 

Que, du reste, par suite des solutions qui 
vont suivre, ce grief ainsi que la demande 
des intérêts à titre d'aggravation des dom- 
mages depuis le jugement se trouvent sans 
fondement. 

Sur les divers appels incidents : 

Attendu que la question principale et do- 
minante que soulèvent les divers appels 
incidents, est celle de savoir si Antoine 
Lucovich d'Ascrivio, sujet austro-hongrois, 
porteur d'un jugement de condamnation en 
paiement de P. T. 1,484,465 "/401 obtenu 
devant le Consulat d'Autriche contre la 
succession d'Annibale de Rossetti autre 
sujet austro-hongrois^ a pu valablement 
reourir en Egypte comme moyen d'exécu- 
tion de ce jugement à une assifjnatiori 
judiciaire (assegno giudiziariv)), autorisée 
par les lois de procédure autrichiennes, et 
se faire ainsi attribuer à l'exclusion des 
autres créanciers de la succession, la plu- 
part de nationalités différentes, la totalité 
de la créance de Roi-setti contre Khalil 
pacha Yaken, sujet égyptien ; 

Attendu qu'il est constant en fait que la 
succession de Rossetti était obérée, comme 
en témoigne, d'ailleurs, la précaution prise 
par les héritiers de ne l'accepter que sous 
bénéfice d'inventaire, et que son actif prin- 
cipal, sinon unique, ainsi qu'il a été pré- 
cédemment constaté, se composait de sa 
créance sur Khalil pacha Yaken ; 


Que cette créance représentait le prix 
d'une vente d'immeubles situés en Egypte 
et comme tels soumis au régime hypothé- 
caire organisé par les Codes mixtes ; 

Attendu qu'en supposant, ce qui est con- 
testé, que sous l'empire des lois autrichien- 
nes, un créancier pouvait, même en pré- 
sence de cet état de déconfiture et de cette 
acceptation bénéficiaire de la succession, 
valablement obtenir par simple requête au 
juge l'attribution à son profit exclusif de la 
totalité de cette créance, ce mode de pn>- 
céder, admis entre sujets autrichiens, ne 
saurait être opposé en Egypte aux autres 
créanciers étrangers ; 

Qu'à leur égard, sous l'empire des Codes 
mixtes qui les régissent, tout ou partie de 
l'actif de leur débiteur ne pouvait être sous- 
trait à leur action ou reparti que suivant 
les modes tracés etj les droits de préférence 
reconnus par les Codes précités ; 

Qu'il est en effet de principe certain en 
droit international privé que tout ce qui se 
rattache à l'exécution des obligations dépend 
de la loi du pays oîi l'exécution se réalise ; 

Qu'il importe peu qu'avant Vassi(]nation 
judiciaire dont les héritiers Lucovich en- 
tendent se prévaloir, aucune opposition en 
forme ne se fût révélée de la part des autres 
créanciers; 

Que Tacceptation sous bénéfice d'inven- 
taire, l'organisation, qui a suivi,. d'une admi- 
nistration provisoire pour la liquidation de la 
succession, leur donnaient une sécurité sur 
laquelle ils ont du compter pour s'abstenin 
de poursuites personnelles; 

Que cette sécurité devait leur paraître 
d'autant plus assurée que malgré Tassigna- 
t ion judiciaire et sa notification au tiers 
débiteur, l'instance ayant pour objet la 
condamnation de Khalil pacha Yaken au 
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paiement de sa dette, s'est cantinuée et 
parachevée au doiq des héritiers de Rossetti, 
et que l'exécut'on des jugements et arrêt 
obtenus contre ce débiteur a été également 
poursuivie jusqu'au 2t' mai 1886 au nom des 
mêmes héritiers ; 

Que dans cet intervalle la plupart des 
créanciers aujourd'hui contestants, ont fait 
des diligences et pratiqué des saisies pjur 
la conservation de leurs droits, notamment 
aux mains deKhalil pacha Yaken, le princi- 
pal débiteur de la succession ; (Amie, 31 jan- 
vier 1880; - Volterant, BiaisCharton,4 fé- 
vrier 1880; — Marcuard André et C", 
17 février 1880 ; — Roquerbe et Bertrand, 
17 août 1881 ; — Rathbou et C'% 23 août 1881). 

Q\ie la prétention des héritiers Lucovich 
est également inadmissible quand ils se pré- 
valent pour le maintien de leur collocation, 
d'un droit hypoihécaire ou privilégié ; 

Que d'abord l'asuionatio-i Judiciaire 
qu'ils invoquent et qui n'est point un juge- 
ment, ne leur a conféré et ne pouvait leur 
conférer directement aucun droit d'hypothé- 
qué ou de privilège en Egypte ; 

Qu'en second lieu, pour pouvoir exercer 
a leur prjfit exclusif, comme ils le soutien- 
nenl.ces droits d'hypoth^'^que et de privilège 
du ciief de Rossetti, considéré comme leur 
cédant, ils auraient diï être munis d'une 
subrogation régulière et authentique, dans 
les forme i et conditions tracées par les C )de3 
mixtes, qui ont organisé le régime liypothé- 
caireenEgypte,ce qu'ils n'ont jamais obtenu; 

Attendu que des considérations ci-dessus 
déduites il résulte que c'est à tort que les 
premiers juges ont considéré les héritiers 
Lucovich comme valablement saisis à l'égard 
des tiers étrangers, de l'exclusive propriété 
de la créance de Russelti c >ntre Khalil pacha 
Yaken et comme régulièrement subDgés 


dans tous les droits, privilèges et liypothè- 
ques attachés à cette créance ; 

Que leur véritable situation juridique étant 
celle de créanciers opposants, leur seul 
droit dans la cause est de réclamer pour le 
montant de toutes leurs créances, une col- 
location en sous ordre sur les sommes reve- 
nant à Rossetti comme vendeur originaire 
des immeubles dont le prix est en distribu- 
tion; 

Attendu toutefois qu'en l'état des conclu- 
sions et réserves formulées par les parties, 
tant sur les appels principaux que sur les ap- 
pels incidents, il convient, après avoir iîxê le 
rang de collocation du greffier en chef de la 
Cour et de la succession de Rossetti, de déci- 
der que le montant de la collocation de cette 
dernière fera l'objet d'une distributi)n par 
contribution entre les divers ayants droit et 
de leur réserver à cette fin tous leurs droits 
moyens et exceptions; 

Qu'en effet, la Cour manque absolument 
des éléments essentiels d'appréciation pour 
le jugement des contestations soulevées en- 
tre les parties, soit en ce qui concerne la 
distinction à faire entre les créanciers du de 
cuj'iis et ceux de ses héritiers ou des admi- 
nistrateurs de sa succession, soit en ce qui 
concerne la quotité ou le caractère privilé- 
gié de certaines créances prétendues. 


Par c1':s Motifs: 

Joint les appels principaux relevés par le 
greffier en chef de la Cour ès-qualité qu'il 
procède et par les héritiers Lucovich il'As- 
crivio, ensemble les appels incidents y rela- 
tifs, pour être prononcé sur îe tout par un 
seu! et même arrêt; 
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Statuant enlre les parties comparantes, 
tant sur les appels principaux que sur les 
appels incidents ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions plus amples ou contraires ; 

Infirme le jugement attaqué ; 

Statuant à nouveau et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire ; 

Maintient le règlement provisoire de Tor- 
dre en ce qui concerne les collocations pri- 
vilégiées allouées au greflier en chef du Tri- 
bunal pour les frais d'ordre et au Gouverne- 
ment égyptien pour les im|>ôts, le réforme 
pour le surplus; 

Dit et juge que le greffier en chef de la 
Cour sera colloque pour le montant de sa 
créance en principal et accessoires, immédia- 
tement après les deux collocations privilé- 
giées sus mentionnées; 

Dit et juge que sur le surplus des sommes 
mises en distribution, la succession de Ros- 
setti, telle qu'elle est aujourd'hui représen- 
tée, sera colloquée pour le montant en prin- 
cipal et intérêts des créances résultant pour 
elle, tant de l'acte de vente du 10 décembre 
1864 que du jugement du Tribunal du Caire 
du 4 mai 1878 et de l'arrêt de la Cour du 
29 janvier 1880, ainsi que pour tous frais 
accessoires qui ne seraient pas compris dans 
la réclamation du greffier en chef de la Cour; 

Dit et ordonne que le montant de cette 
dernière col location, telle qu'elle résultera du 
règlement définitif de Tordre, fera, sur la 
poursuite de la partie la plus diligente, Tobjet 
d'une distribution par contribution entre les 
créanciers personnels de Rossetti et, s'il y a 
lieu, les créanciers de ses héritiers et des 
administrateurs de sa succession; 

Réserve à toutes les parties renvoyées à 
cette distribution par contribution, tous leurs 
droits, moyens et exceptions pour les faire 
valoir ainsi qu'elles aviseront ; 


Dit que mention sera faite au règlement 
définitif de Tordre de la disposition du pré- 
sent arrêt qui ordonne la mise en distribu- 
ti)n des sommes pour lesquelles la succession 
de Rossetti sera colloquée ; 

Sur toutes autres demandes, fins et con- 
clusions, met les parties hors de Cour ; 

Condamne les héritiers Lucovich d'Ascri- 
vio aux dépens de première instance et d'ap- 
pel envers toutes les parties par elles inti- 
mées et contre elles incidemment appelantes, 
ainsi qu'aux dépens exposés par le greffier 
en chef de la Cour; 

Laisse à !a charge de Khalil pacha Yakea 
et des autres parties intimées sur l'appel du 
greffier, les dépens par elles respectivement 
exposés. 

Alexandrie, le 3 décembre 1890. 

Présidence de M. GIACCOXE. 


SOMMAIRE. 

I. Alignement ; construction en saillie ; 
réparations ; prohibition ; roksa ; re- 
fus. — II. Edifice en ruine ; démoli- 
tion ; responsabilité ; terrain ; prix. — 
III. Droit de superficie; extinction. 

I. Quand une construction est en saillie, c'est-**»- 
dire en avant de la ligne déterminée parle plan 
général d'alignement et, comme telle, destinée .') 
disparaître, les propriétaires riverains de la voie 
publique sont soumis à l'obligation de ne pouvoir 
faire aucune réparation confortative dans la partir 
retranchable de la construction, et l'administration 
est en droit de refuser fautorisation (roksa) de- 
mandée à ces fins. 

II. Au cas de démolition d'un édifice qui me- 
naçait ruine, l'administration n'est tenue de payer 
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que le prix du terrain englobé dans la voie publique 
par suite du nouvel alignement. 

III. — Le droit de superficie s'éteint parla des- 
truction du sol et non par la ruine de l'immeuble. 

Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati 

contre 

M. Constantin d'Asprea et consorts 
Av. Lemoine Mengola et autres. 


I 


La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Sur l'appel principal d'Asprea : 
Attendu que les motifs des premiers juges 
justifient suffisamment la décision attaquée ; 
Attendu spécialement quant à la demande 
en instance d'Asprea à rencontre du Gou- 
vernement égyptien, qu'il est acquis au 
procès, et non dénié par l'appelant, que la 
construction de l'immeuble, objet du litige, a 
été bâtie en avant de la ligne déterminée pa*» 
Je plan général d'alignement, que, dès lors, 
les constructions élevées sur ce sol étant des- 
tinées à disparaître, l'obligation s'imposait 
aux propriétaires riverains de la voie publi- 
que de ne pouvoir faire aucune réparation 
confortative dans toute la partie retrancha- 
ble de la construction ; 

Qu'il s'ensuit que le Gouvernement était 
en droit de refuser au demandeur la roksa 
demandée ; 

Attendu, quant aux rapports de l'appelant 
d'Asprea et la Daïra Ratib pacha, qu*il est 
vrai, que l'expert Lasciac n'explique pas dans 
son rapport que l'état de caducité de Tap- 
partement,[appartenant au demandeur, avait 
été occasionné par les travaux entrepris par 
la Daïra ; 


Mais il est également vrai que le rapport 
des experts Reizian, Caivi et Palli, invoqué 
par d'Asprea, est un acte extra-judiciaire 
fait en dehors de toute ingérence^ soit du 
Gouvernement, soit de la Daïra, et que l'ap- 
pelant, tout en prétendant que les travaux 
dont s'agit auraient compromis la sûreté de 
son étage, il n'a pas fourni ni même offert 
de faire la preuve de ce fait capital du 
procès ; 

Attendu, que, dans ces conditions, c'est à 
bon droit que les premiers juges ont rejeté 
la demande d'indemnité du chef de la cons- 
truction démolie, des loyers que d'Asprea a 
été obligé de payer et des prétendus frais de 
déménagement ou autres. 

Sur l'appel incident du Gouvernement : 

Attendu que c'est à bon droit qu'il a été 
admis par les premiers juges que le Gouver- 
nement est en principe tenu de payer le prix 
du terrain englobé dans la voie publique par 
suit^ du nouvel alignement donné à la rue 
Franque ; que la propriété d'Asprea relative- 
ment au premier étage de Tokelle Sananieh 
est établie par le contrat d'acquisilîon passé 
au Consulat de France au Caire, en date du 
22 janvier 1859 ; qu'il suffit de lire cet acte 
pour se convaincre qu'il s'agit d'une vente 
simple et non d'un droit de superficie; mais 
qu'en admettant même que cet acte consti- 
tuerait un pareil droit on n'y saurait ad- 
mettre la théorie soutenue par d'Asprea que 
ce droit de superficie s'éteint par la ruine de 
l'édifice ; qu'il résulte par contre des princi- 
pes qui régissent la matière et notamment de 
la loi 39 § II de Damno inf. que c'est par la 
destruction du sol et non de l'édifice que le 
droit de superficie s'éteint ; qu'il serait d'diU 
leurs illogique d'admettre que le superficiai- 
rCy qui a le droit et sans besoin de démolir 
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coraplètement Tédifice pour en construire un 
autre, n'aurait pas le droit de construire 
son édifice incendié ou démoli par d'autres 
causes. 

Par ces motifs : 

Déboute d'Asprea de son appel principal 
et le Gouvernement égyptien de son appel 
incident contre le jugement du 31 décembre 
1889 du Tribunal civil d'Alexandrie; 

Dit qu'il sorcira son plein et entier effet; 

Met à la charge d'Asprea les frais judi- 
ciaires d'appel ainsi que les frais de h Daira 
Ratib pacha ; 

Et compense les dépens entre^ d'Asprea 
et Gouvernement égyptien. 

Alexandrie le 4 décembre 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

I. Jugement interlocutoire et prépara- 
toire ; appel ; recevabilité. — II. Com- 
parution personnelle des parties; par- 
tie en cause ; tribunal ; juge commis. 
—III. Enquête ; faits et articles ; perti- 
nence. — IV. Appel ; effet suspensif; 
exécution ; caractère ; jugement inter- 
locutoire ; continuation de la procé- 
dure. — V. Jugement contradictoire ; 
fixation d'audience ; assignation. — 
VI. Fixation d'audience ; mise au rôle ; 
omission; effet. — VII. Péremption 
de jugement ; délai ; appel ; suspen- 
sion. 


I. Le ju^einenl qui ordonne la comi>arulion des 
parties el on mrnie temps la production de livres 
et registres, est j)i'éj)aratoirc et inlei'loeutoire à la 
fois; par consôfpient il peut Ctre frappe^ d'ap|)el 
inimôdialeinent (Art. 405 CF.). 

II. Le Tribunal ne peut pas ordonner la com- 
parution personnelle d'une partie qui n'est pas cri 
cause. La comparution personnelle ne peut avoir 
lieu, sauf les exceptions prévues i)ar la loi, que 
devant le Tribunal et non pas devant un jutie 
commis à cet effet (Art. 45*et 40 C. Pr.). 

IIL Une enquête ne peut avoir lieu que sur dos 
faits et articles spécifiés, dont la pertinence e-L 
démontrée et reconnue par le Tribunal (Art. 200 et 
'suivants C. Pr.). 

IV. Le cai»aclère suspensif de l'apfjel ne s'appli- 
que qu'à l'exécution d'un jugement sur les biens 
ou sur la personne de la j)arlio qui a succombé 
et non pas à la continuation régulière d'une pro- 
cédure. Par suite, rapi)el d'un jugement interlo- 
cutoire ne suspend pas la continuation régulière 
de la })rocédure et n'einpéche pas le Tribunal de 
statuer sur le fond avant que raj>pel n'ait été vidé 
(Art. 410 C. Pr.). 

V. Lorsqu'un jugement qui est rendu contradic- 
toirement entre parties sur une question préjudi- 
cielle, fixe une audience déterminée pour la dis- 
cussion du fond, il n'y a pas lieu à nouvelle 
assignation. 

VI. Le fait qu'une affaire n'a pas été portée au 
rôle d'une audience fixée par jugement antérieur 
pour la discussion, ne constitue pas \x\\e nullilù 
du jugement intervenu dans l'affaire; 

\\\. La péremption spéciale d'un jugement par 
défaut faute de comparaître (Art. 389 C. Pr.) c-t 
arrêtée par l'api)el interjeté dans le délai de pé- 
rem[>tion de .six mois. 


Ibrahim Garbda 


Av. Cuzzer. 


CDatre 


Ahmed Hamid pacha Sadik ès-qualités 

A. Zaja. 

La Cour, 

Après ea avoir délibéré; 
Attendu que le Tribunal de Ck)mTnerce du 
Caire,avant de statuer sur la demande dlbra- 
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him Garbua, tendant au paiement de deux 
billets signés à son ordre par Ahmed bey 
Raciiad, et un troisième billet signé parle 
même Ahmed bey Rachad à l'ordre d'Isaac 
Sapriel et endossé parceliii-ctaudemandeur, 
a ordonné par son jugement du 14 mai 1887, 
fa mise en cau>e du dit Isaac Sapriel, sa 
comparution personnelle ainsi que celle des 
antres parties en cause, la production des 
livres et regisiresd'isaac Sapriel et d'Ibrahim 
Garbua et enfin une preuve par témoins; 

Que par acte du 26 janvier 1888, Ibrahim 
Garbua a formé appel àce jugement; 

Que par un second jugement du25 février 
1888, le même Tribunal a rejeté la demande 
d'Ibrahim Garbua tendantà faire surseoir à 
ia dii^oussion du fond jusqu'à ce qu'il aurait 
été statué sur l'appel précité; 

Qu'enfin par un troisième jugement en date 
du 21 avril 1888, le dit Tribunal a déclaré 
nulsles trjis billets au procès etadébouté 
Ibrahim Garbua de sa demande ; 

Que celui-ci, par un seul et môme acte du 
7 septembre IS8S a fait appel à ces deux der- 
niers jugements; 

Sur l'appel au jugement du 14 mai 1887: 

Attendu que cet appel est basé sur ce que 
!es premiers juges n'auraient pas pu ordon- 
ner It^s mesures sus-énoncées, après avoir 
établi en fait que l'interdiction d'Ahmed bey 
Rachad avait eu pour cause non pas son im- 
bécillité et par suite sa minorité persistante 
au point de vue de l'administration de ses 
biens, mais bien sa prodigalité, et sur ce que 
paar le moins les dits juges auraient violé 
les règles de la procédure : 

1° En ordonnant la mise en cause d'Isaac 
Sapriel en même temps qu'ils ordonnaient 
sa comparution personnelle ; 

2" En disposant que cette comparution 
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ainsi que celle des autres parties en cause 
aurait Heu devant un juge commis à cet 
effet, et 

3° En réservant à l'arbitraire de ce juge 
la preuve par témoins qu'ils avaient admise 
d'office ; 

Attendu sur la recevabilité de l'appel con- 
testée par laparlie intimée, que le jugement 
appelé du 14 mai 1887 ne s'est pas borné à 
ordonner la comparulion des parties, qui en 
elle-même comme mesure d'inslructiin ren- 
drait le jugement préparatoire, mais qu'il a 
en même temps ordonné la produclion des 
livres et registres d'Isaac Sapriel et d'Ibra- 
him Garbua ainsi qu'une preuve par témoins; 
que ces preuves dans leur ensemble préju- 
gent le fond ; qu'il s'agît d)nc d'un juge- 
ment interlocutoire contre lequel, aux ter- 
mes de l'art. 405 du Code de Procédure, l'ap- 
pel est recevable ; 

Attendu sur le mérite de l'appel, que s'il 
est vrai que les premiers juges, dans les mo- 
tifs de leur jugemen*. du 14 mai 1887, ont 
fait ressortir certaines circonstances qui 
sembleraient indiquer que l'interdiction 
d'Ahmed bey Rachad prononcée par l'arrêt 
du Meglis-el-Hasbi du 20 Gamad-Awel 1304 
(14 février 1887), aurait été motivée tout spé- 
cialement par la prodigalité de l'interdit, il 
n'en est pas moins vrai que les premiers 
juges ont reconnu en principe que l'inter- 
diction d'Ahmed bey Rachad devait agir ré- 
troactivement pour le cas oii il serait démon- 
tré qu'à l'époque de la signature des billets 
au procès, il se serait trouvé dans un état 
d'imbécillité et d'incapacité d'administrer 
ses biens ; 

Qu'il est hors de doute que c'est à l'effet 
d'éclairer leur religion sur ce point qu'ils 
ont ordonné les mesures prévues au juge- 
ment appelé ; 
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Qu'en principe Ibrahim Garbua ne sau- 
rait donc pas les attaquer ; 

Mais attendu qu'en ordonnant les dites 
mesures dans les coudilions dans lesquelles 
ils l'ont fait, les premiers juges ont en effet 
violé les règles tracées par le Code de Pro- 
cédure; 

Qu'abstraction faite du procédé, piur le 
moins irrégulier, d'avoir ordonné la campa- 
rutiin personnelle d'Isaac Sapriel par un 
jugement dans lequel il n'était pas partie en 
cause, la dite violation résulte de ce que, 
contrairement à la dispositi m de l'art. 45 du 
Code de Procédure qui veut que la compa- 
rution personnelle des parties ait lieu devant 
le Tribunal, ils ont, en dehors du cas où la loi 
admet une exception à cette règle (Art. 46 
même Code), ordonné que cette comparution 
ait lieu devant un juge commis ; 

Que cette violation résulte de plus de ce 
que les premiers juges ont autorisé ledit 
juge commis à entendre les témoins qu'il juge- 
rait utile d'appeler et d'entendre sur les cir- 
constances de la création des billets au pro- 
cès et sur le versement de leur équivalent ; 

Qu'il est en effet de principe en droit que 
toute enquête doit avoir lieu sur des faits et 
articles dont la pertinence est démontrée 
d'abord et reconnue par le Tribunal ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appel d'Ibrahim Garbua au jugement du 
14 mai 1887 est recevable et fondé et qu'il y 
a lieu en conséquence d'infirmer ce juge- 
ment; 

Que la cause étant en état de recevoir ju- 
gement, la Cour est amenée à évoquer le fond 
et à le juger ; 

Sur l'appel aujugemeat du25 févrierlSSS: 

Attendu que cet appel basé sur ce que ce 

jugement a ordonné la discussion du fond. 
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malgré la demande d'Ibrahim Garbua d'y 
surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
l'appel au jugement interlocutoire dul4 mai 
1887, n'est pas fondé ; 

Qu'il est de principe en droit que l'appel à 
un jugement, même dans le cas où il statue- 
rait sur une questi>n préjudicielle, ne sus- 
pend pas la continuatiin régulière de la pro- 
cédure et n'empêche pas, par conséquent, le 
Tribunal de statuer sur le fond avant que 
l'appel ait été vidé; 

Que les ai^uments tirés de part et d'autre 
des dispositions de la loi, relatives à l'exécu- 
tion provisoire des jugements, ne sauraient 
être pris en considération puisqu'ils n'ont 
pas de fondement légal ; 

Que le caractère suspensif de l'appel ne 
s'applique qu'à l'exécution même du juge- 
ment ; 

Que celle-ci, telle qu'elle s'induit des ter- 
mes de l'art. 410 du Oode de Procédure, ne 
peut s'entendre que de l'exécution sur les 
biens ou sur la personne ; 

Qu'en effet, cet article se réfère au chapi- 
treXII du même Code, qui régit uniquement 
ce mode d'exécution ; 

Que dès lors on ne saurait, sans commettre 
une erreur évidente, confondre avec l'exé- 
cution d'un jugement la continuation régu- 
lière d'une procédure ; 

Que d'ailleurs, en l'état de la cause et vu 
que la Cour est amenée, à la suite de l'iofir- 
malion dujugement interlocutoire du 14 mai 
1887, à évoquer le fond et à le juger, l'appel 
au jugement du 25 février 1888 est sans in- 
térêt et sans cause au procès ; 

Sur l'appel aujugement du 21 avril 3888: 
Attendu sur les exceptions préjudicielles 
de l'appelant tirées de la nullité d« ce juge- 
ment et basées : 
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l'Sur ce que le dit jugement aurait été 
rendu sans assignation préalable de l'appe- 
lant; 

2° Sur ce qu'à l'audience du 17 mars 1S88, 
àlaquelle la discussion du Tond avaitété ren- 
voyée par le jugement du 25 février 18S8, 
l'affaire n'avait pas été portée au rôle du tri- 
bunal ; 

3° Sur ce que, rendu par défaut de l'appe- 
lant faute par lui de comparaître, le juge- 
ment appelé serait nul de plein droit pour 
n'avoir pas été exécuté dans les six mois de 
sa date ; 

Attendu, sur la première de ces exceptions, 
que le jugement du 25 février 1888, qui a 
Ssé pour la discussion du fond l'audience du 
17 mars 1888, a été rendu en contradiction 
des parties; 

Que dès lors il n'y avait pas Heu à assi- 
gnation pour cette audience ; 

Attendu sur la seonde des dites excep- 
tions, que l'appelant n'a pas établi que l'af- 
faire n'avait pas été portée au rrtle du Tri- 
bunal du Caire paur l'audience du 17 mars 
1888 et qu'il a encore moins établi en quoi 
cette omission a pu préjudicier ses intérêts ; 

Que d'ailleurs le défaut de cette simple 
mesure de service ne saurait, fiit-il même 
intervenu, constituer une nullité, puisque la 
loi ne l'établit pas ; 

Attendu sur la troisième des exceptions 
suscitées, que la péremption du jugement par 
défaut du 21 avril 1888 a été arrêtée par l'ap- 
pel qu'Ibrahim Garbua y a formé dans le 
délai de six mois prévu à l'art. 389 du Ck)de 
de Procédure ; 

Attendu sur le mérite de l'appel au fond, 
que c'est à bon droit que les premiers juges 
ont déclaré nuls les trois billets au procès, 
et qu'ils ont débouté Ibrahim Garbua de sa 
demande «n paiement de ces billets ; 
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Que les mjtifs sur lesquels les dits juges 
ont basé leur décision, et que la Cour adop- 
te, la justifient à tout point de vue ; 

Qu'en effet, la minorité d'Aliraed bey Ra- 
chid qui a persisté quant à l'admini-itralion 
de ses biens, postérieurement à l'âge de sa 
puberté et qui a vicié son cjnsentement lors 
de la signature des trois billets au procès, 
est diiment établie par la décision du Me- 
glis-el-Hasbi du 20Gamad-Awel 1304: qu'elle 
est d'ailleurs niitoire ; que, de plus, elle 
a été formellement reconnue par un arrêt 
de cette Cjur en date du 5 février 1890 ; 

Par ces MoTlP3 : 

Reçoit en la forme l'appel d'Ibrahim 
Garbua au jugement interlocutoire du 14 
mai 1887 ; 

Infirme sur cet appel le dit jugement ; 

Evoquant le fond; 

Sans s'arrêter ou avoir égard à l'appel 
d'Ibrahim Garbua, qui est déclaré non fondé 
et au surplus sans cause et sans intérêt en 
l'état du procès ; 

Rejetant toutes fins, exceptions et conclu- 
sions plus amples ou contraires ; 

Confirme sur l'appel du dit Ibrahim Gar- 
bua lejugement du 21 avril 1888 ; 

Condamne, en tant qu'il n'y a pas été déjà 
statué définitivement, Ibrahim Garbua aux 
entiers frais et dépens de première instance; 

Le condamne aux frais et dépens de ses 
appels ; 

Alexandrie, le 10 décembre 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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I, Faillite ; intervention ; créanciers. — 
II. Faillite-, syndic; actions. — III. 
Vente; action pour cause de lésion; 
mineurs — IV. Vente; action en ga- 
rantie ; vices cachés ; réception ; ir- 
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], 1.C8 ciiiannei's d'une fnillile oui le droit d'iii- 
Icm-eiiir <lniis los di>l)als i>eiidt)nls cuUv lu i^yndic 
cl des lioi's ; 

II. Le sjridie d'uni' fiiillilc ne jieut cxniTpr 
d'nuli-os droilfl i|ue ceux que iMiuirnit p\fiver le 
failli lui-môiui'. 

III. L'ni'lioii do li*',*ion n'er-l ouvej'le ([u'oii mn- 
lièi-e de veille iintnnhilU'To el nu [ii-otll des seuls 
vendeui-H en «nldc niinoiité {Ai'l. 419 C. G.) 

IV. l.'iicllnii cri ffnmulii' [lOuc viecs enclit'fi 
ii'exislc [lus iiu \iVoni lie Tm-lieleur lor.>fi|iie rolijpl 
vendu a ]>u ilt-o visilii (Ait. 405 C. C. ) 

Michel Si-\ieonidis Av. Brociner. 


1° P. C.u,OYAN.Ni ès-qualité Av. Leinoine. 
2° N.MeiachrinoetC" Av. Quartanos. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Vu l'estrait du procès-verbal de vérifica- 
tion des créances produites à la faillite D. 
Théacaridia, p)rtant contestation par le 
syndic de la créance de Michel Théocaridis ; 

Vu le jugement interlocutoire du Tribunal 
de Commerce du Caire en. date du 28 août 
18iK) , ordonnant une expertise des (abacs 
vendus par Micliel Siméonidis à Théocaridis; 
■ Vu l'appel (iu dit jugement, interjeté par 
Siméonidis; 

Vu les conclusions à fin d'intervention 
prises et (lépj:jées devant Ja Cour par la 
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maison Melachrino et C'^ , créancière de la 
faillite Théocaridis ; 

Sur l'intervention de la maison Mela- 
chrino et C"' ; 

Attendu que la maison Melachrino et C" 
a été reconnue créancière de la faillite Théo- 
caridis et admise an passif de celle-ci; 

Que son intervention au débat devant la 
Cour est régulière en la fi)rme et admissible 
en raison de sa qualité et doit par suite être 
déclarée recevable; 

Au fond : 

Altendu.que la créance produite par Si- 
méonidis représente le prix de 204 balles de 
tabac de Caval la vendues enjanvierl890par 
Siméonidis à Théocaridis ; 

Que cette vente à prix ferme et déterminé. 
a été suivie de la livraison des marchandises 
et d'un règlement en acceptation à diverses 
échéances ; 

Qu'en avril et en mai 1890. des paiements 
partiels ont été faits par l'acheteur en 
acompte de la première de ces acceptations, 
et des délais sollicités pour le surplus : 

Qu'il n'appert ni de la c jrrespmdanc 
échangée entre les parties, ni d'aucun docu- 
ment de la cause.que des réserves ou protes- 
tations aient été faites par l'acheteur en Ce 
qui concerne le poids, le prix ou la qualité 
de la marchandise; 

Attendu qu'en cet élat, la faillite de Théj- 
cari'lis étant survenue, son syndic, qui nf 
peut en pareil cas exercer d'autres droilsquo 
ceux du débiteur, ne saurait être admis à 
faire réduire le prix de la vente sous h\n-i- 
texte de disproportion enire ce prix et la va- 
leur commerciale de la marchandise: 

Que son action ne peut se fonder sur ucf 
cause de lésion, puisque les actionsde celte 
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Par ces motifs : 

Reçoit la maison Melachrino & C»« dans 
son intervention ; 

Faisant droit au fond, infirme le j ugeraent 
attaqué ; 


nature ne sont ouvertes qu'en matière de 
ventes imm)bilières et au profit seulement 
des vendeurs en état de minorité (Art. 419 
Code Civil) ; 

Qu'elle ne peut non plus se fonder sur la 
garantie due pour vices cachés, puisque ce 
reours n'existe pas au profit de l'acheteur 
lorsque, comme dans l'espèce, Tobjet vendu 
a pu être visité (Art. 405 Code Civil); 

Qu'il importerait peu, comme l'inlimé et 
et l'intervenant en offrent la preuve par té- 
moins, que la vente eût été faite sur échan- 
tillons, que des protestations verbales et des 
menaces de résiliation de marché se fussent 
produites pour non-conformité de la mar- 
chandise au moment de la livraison, qu'en- 
fin des promesses de récompense eussent été 
faites à la maison aujourd'hui intervenante 
par le courtier intermédiaire du marché, 
pour qu'elle fît accepter quand même la 
livraison ; 

Que tous ces faits, fussent-ils établis, la 
prise de possession de la marchandise, le rè- 
glement du prix en acceptations en partie 
payées démontreraient que les difficultés 
survenues auraient été aplanies et le mar- 
ché finalement accepté; 

Que Faction du syndic tendait en réalité 
au remaniement pour cause de cherté du 
prix d'un marché commercial accepté et 
exécuté» ce qui était inadmissible en droit; 

Que les premiers juges ont donc à tort or- 
donné une expertise qui préjugeait l'admis- 
sibilité d'une pareille demande. 


Statuant à nouveau et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, déclare le 
syndic et les intervenants mal fondés dans 
leur action et contestations et les en déboute ; 

Ordonne, en conséquence, l'admission de 
Siméonidis au passif de la faillite Théocaridis 
pour le montant de sa créance de piastres 
égyptiennes 166,630 ^/\q ; 

Condamne l'intimé aux dépens de première 
instance et d'appel, et les intervenants aux 
frais de leur intervention devant la Cour. 

Alexandrie, le 10 décembre 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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Faillite ; contestation de créaince ; juge- 
ment; recours. 

Les ju^oments qui statuent sur la fixation pro- 
visoire de créances contestées ne sont susceptibles 
ni d'opposition ni d'ai>pel (Art. 32 i, 410 c:. Com.) 


Angelo Giuliana 


Av. H. Manusardi. 


outre 
r W. Jones et C® Av. Lemoine. 

2° Paul Caloyanni ès-qualités, défaillant. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu qu'aux termes des articles 324 et 
410 du Code de Commerce, les jugements 
qui statuent sur la fixation provisoire des 
créances contestées ne sont susceptibles ni 
d'opposition ni d'appel ; 

Que Giuliana objecte que les dispositions 
des articles précités ne seraient pas applica-- 
blés au jugement attaqué, pour la raison 
que ce dernier aurait statué en dehors des 
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limiles de l'art. 313, soit après la iormation 
du concordat ; 

Attendu, toutefois, que Jones et C=^ ne 
sont pas dans le cas de Tart. 319, puisqu'ils 
ont produit dans les délais de vérification; 
que si, par suite de renvois successifs qu'ils 
ont demandés ou auxquels ils ont consenti, 
ils ont eux-mêmes retardé le jugement de la 
contesta'ion opp)sée à leur ci'éance, leur 
situation ne saurait être pire que celle de 
créanciers qui auraient produit dans les 
termes de l'art. 321, soit après la formation 
du concordat ; 

Que les créances produites dans ces condi- 
tions peuvent suivant l'art. 322, faire encjre 
l'objet d'une fixation provisoire, et que les 
jugements rendus à ces fins participent éga- 
lement des dispositions des art. 324 et 410 ; 

Qu'en conséquence, le jugement dont ap- 
pel et qui a fixé provisoirement la créance de 
Jones et G'*' à la somme de Lst. 240, rentre 
dans la catégorie des jugements, prévus par 
les articles précités ; 

Attendu que Paul Caloyanni, représenté 
par un avocat lors des premiers appels de la 
cause, a postérieurement fait défaut. 

Par ces motifs : 

Statuant par défaut faute de conclure à 
l'égard de Paul Caloyanni ; 

Déclare irrecevable l'appel relevé du juge- 
ment du Tribunal de Commerce du Caire 
rendu le 11 septembre 1890. 

En conséquence, le rejette ; 

Condamne Giuliana aux dépens d'appel ; 

Alexandrie, le 11 décembre 1890. 

Présidence de M, BELLE T. 


SOMMAIRE. 

I. Obligation de produire contre soi- 
même ; restriction ; livres de com- 
merce; Administration des Wakfs; 
registres. — II. Livres de commerce ; 
preuve. — III. Serment supplétoire; 
conditions; — IV. Loyers au^riérés; 
payement; imputation. — V. Bail; non- 
payement des loyers ; résiliation. 

1. V,\\ droit mixto, il n'est dôro^éau principe que 
nul n'est tenu de jjroduire l'ontre soi que par 
rapport il hi preuve nu moyen des livres de oom- 
mei'ce et dans les eondi lions dôtermin<>es aux 
art. 17 et 19 du Code de Commerce. Aux livres 
de eonnneree ne j)euvenl être assiniik^s les livre> 
et reiiisli-es tenus ])ar des jîai'ticuliers pour de> 
alTaires autres que i\Qi^ faits de commerce. En 
cons(!'(pience,la j)i*oduction des reiristres des Naziis 
ne peut èti-e ordomiêe à l'Administration do> 
Wakls j)our y recherchei- la preuve de la libéra- 
tion <Jes locataires d'un wakf. 

H. Les livres de connnerce ne i)euvent faire foi 
contre des non-commeivants et pour des faits au- 
tres que des faits de commerce. 

m. Le juiie ne peut déférer au débiteur le ser- 
ment sui»pléloire pour prouver sa libération que 
dans le cas on l'écrit ne paraît pas sutïisaimneiil 
faire pi'euve. Si l'éciùt ne peut constituer aucune 
preuve, même imyuirfaite, le serment ne peut pas 
être déféré (Art. 288 G. C). 

\W Les loyers dont le payement est reconun 
par le bailleur doivent nécessairement être im- 
putés sur les termes les plus éloignés. 

V. Le non-payement des loyers donne lieu à ki 
résiliation du bail. 

Wakfs Egyptiens Av. Ruelens. 

contre 

V Abdel Razeic Mouafi Av. Zaja. 

2^ El Saïd Mouafi, défaillant. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu qull est de principe que personne 
n'est tenu de produire contre soi, qu'en droit 
mixte il n'est dérogé à ce principe que par 
rapport à la preuve au moyen des livres de 
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cûmmerce dans les cas et les cooditions dé- 
teprainés aux articles 17 et 19 du Gode de 
Commerce ; 

Qu'aux livres de commerce, dont la tenue 
est prescrite par la bi, ne sauraient être 
assimilée les livres et registres tenus par 
des particuliers pour des affaires autres que 
des faits de ommerce ; 

Que c'est donc à tort que, par le jugement 
dont appel, il a été ordonné à l'Administra- 
tion des Wakfs de produire les registres 
tenus par les anciens nazirs du wakf Chor- 
baghi pjur y rechercher la preuve de ia li- 
bération des intimés, locataires du dit wakf; 

Que le premier juge s'est manifestemeut 
mépris sur le but de la production par les 
Wakfs d'un extrait des dits registres; que 
parle fait de cette pmductioti.'lt's Wakfs 
n'entendaient nullement invoquer les regis- 
tres en question omme constituant le titre 
Je leur créance, cas auquel, en raison du 
devoir qui incombe au demandeur de prou- 
ver sa prétention, les intimés, comme défen- 
deurs, eussent sans doute été en droit de de- 
mander production et communication du 
titre ; 

Que l'extrait en question n'a été produit 
qu'à titre de renseignement comme état in- 
dicatif du montant des loyers paj^és par les 
iatîmés aux anciens nazirs reconnus par les 
Wakfs, et dont les intimés ne sont pas à 
même de justifier au moyen de quittances ; 

Attendu que le titre des Wakfs consiste 
dans le fait non contesté de la location des 
magasins occupés dans l'immeuble du wakf; 
qu'en présence de la réclamati m des Wakfs 
pour loyers éclius, les intimés se trouvent 
dans la situation ordinaire de tous les loca- 
taires qui ootà justifier par quittances régu- 
lièrps du payement de leurs liyers, sans 
pouvoir contraindre les Wakfs à faire des 


productions que les intimés cr.jiraient utiles 
dans Tintérêt d(^ leur profire défen^^e ; 

Attendu que le premier juge a encore erré 
en ordonnant à l'expert qu'il a nommé de 
rechercher dans les propres livres de com- 
merce des intimés la preuve des fjurnitures 
qu'ils prétendent avoir faîti's à certains hé- 
néficiaires du wakf et qu'ils veulent oppo- 
ser en compensation ; 

Qu'on effet, fùt-il même procédé à un dres- 
sement de compte entre les parties sur les 
indications des livres présentés par les inti- 
més, à part la tenue irrégulière des dits li- 
vres, la preuve des p/étendues fournitures 
ne saurait en résulter, puisqu'aux termes 
de l'art. 18 du C Ae de Commerce, les livres 
de commerce ne peuvent faire fjî contre des 
non-commençanfs et ponv des faits autres 
que de commerce ; 

Attendu, en ce qui concerne le règlement 
de compte du 1" Moharrem 1297, duquel il 
résulterait que les loyers ont été payés à 
cette époque, parité en argent, partie en four- 
nitures de marchandises, que si cette pi^ce 
pourrait à l'égard deMoustaphaChiorbaghi, 
qui l'a signée et qui, simple bénéficiaire à 
l'époque.est devenu plus tard nazir, de même 
qu'à l'égard de Sa'i'd Abdel Raliman Chor- 
baghi, qui de l'aveu même des AVakfs a dé- 
livré quittance pour tous loyers jusqu'à fin 
de Rabt-Awel 1301 et par là est censé avoir 
approuvé l'arrangement précité, constituer 
un commencement de preuve suffisant à 
autoriser la preuve testimoniale àl'eflet d'éta- 
blir un usage permettant aux intimés de 
s'acquitter en partie par des fournitures de 
marchandise, l'enquête proposée par les in- 
timés aux fins de prouver les fournitures 
faites dans le courant desannéesl3(Metl305, 
ne saurait, après décïis des parties susmen- 
tionnées, aboutir à un résultat satisfaisant 
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pour fixer la quantité et le prix des marchan- 
dises prétendument fournies ; 

Qu'en conséquence Tenquete proposée doit 
être écartée comme non concluante; 

Attendu qu'à considérer cette même pièce 
au point de vue du serment supplétoire pro- 
posé par les intimés, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 288 du Code civil, le juge ne peut déférer 
le serment au débiteur pour prouver sa libé- 
ration que dins le cas oii l'écrit ne paraît pas 
suffisamment faire preuve ; 

Que Tarrangeraent précité se référant à 
des faits survenus jusqu'en 1297 ne saurait 
constituer aucune preuve, même la plus im- 
parfaite, relativement à des faits postérieurs 
prétendument passés en 1204 et 1305 ; 

Qu'en conséquence il n'y a pas lieu d'avan- 
tage de déférer le serment ; 

Attendu en ce qui touche la prescription 
invoquée par les intimés pour les loyers ar- 
riérés pendant plus de cinq ans, que les inti- 
més avouent eux-mêmes avoir payés, que 
les loyers reconnus par les Waks doivent 
nécessairement être imputés sur les termes 
les plus éloignés ; que les intimés ne justi- 
fient d'aucune interruption dans le paie- 
ment des loyers pendant un laps d« temps 
donnant ouverture à la prescription ; 

Que cette exception doit donc également 
êt**e écartée. 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
les acomptes payés entre les mains de Saa- 
dallah bey Hallabo et de l'Administration 
même ; 

Que les intimés ne justifient d'aucun paie- 
ment outre ceux reconnus par les^Wakfs ; 
qu'en conséquence, ils restent débiteurs 
d'une somme de P.T, 5,507 ««Ao pour loyers 
échus depuis fin Rabi-Awel 1307 jusqu'au 
jour de la demande, plus des loyers échus 
depuis et à échoir; 


Attendu que la cause est en état, qu'il y 
a donc lieu en infirmant le premier juge- 
ment d'évoquer le tond ; 

Attendu que le non-paiement des loyers 
donne lieu à la résiliation du bail (Art. 473 
Code civil), que la saisie conservatoire pra- 
tiquée suivant procès-verbal du 20 novem- 
bre 1889 est régulière en la forme et juste 
au fond, qu'il échet donc de la convertir 
en saisie exécution. 

Par ces motifs : 

Infirme le jugement du Tribunal de jus- 
tice sommaire d'Alexandrie du 6 février 1890. 

Dit qu'il ne sera point procédé à l'exper- 
tise ordonnée ; 

Evoquant le f«md et rejetant toute conclu- 
sion contraire des intimés : 

Condamne les intimés à payer la somme 
de P.T. 5,507 ^/^^ pour loyers échus depuis 
fin Rabi Awel 1307 jusqu'au jour de la de- 
mande ; plus les loyers échus depuis et à 
échoir jusqu'à l'évacuation, le tout avec les 
intérêts de 7 7oà partirdu jourde la deman- 
de relativement aux échéances respectives ; 

Valide la saisie conservatoire pratiquée 
suivant procès-verbal du 20 novembre 1889 ; 
la transforme en saisie exécution ; 

Dit que les objets saisis seront vendus et 
leur prix payé aux appelantsjusqu'à concur- 
rence ou en déduction des condamnations 
prononcées ; 

Prononce la résiliation du bail ; 

Ordonne aux intimés d'avoir à vider les 
lieux loués dans la huitaine qui suivra la 
signification du présent arrêt, sous peine 
d'y être contraints par justice ; 

Condamne les intimés en tous dépens de 
première instance et d'appel ; 

Alexandrie, le 11 décembre 1890. 

Présidence de M. BELLET. 
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I. Il ost lie [iriii<rij>e en droit musulinnti f[ii» les 
.-iiii -corsions (Inivcul, nvnnl loiit, roplor los (toil(>^ 
i]i> 1(1 succession et que los lnJritierii ne siiecodCTil 
ijup sur ce qui i-csle npn-s ri''frtciiieiit des lieltcs 
I.Ail. 533 S.P.). Ce |iriii<.'i|>e ne siiliit nucune dtïi-o- 
f.iliori dniis .e i:ns oii le de ciijits esl mort en ("-Ifit 
(le rniltile el oU le coni-ui-dnt <[ui y o mis fin n ^irt 
iTiu^ii'iili jHii- les liérilk'iv, niCiiie si les syndics ont 
omis de fnii-o hisci-ire nu nom des ci-fonciers con- 
«iiiiiitiiifcs ^|]y[>ol^l'(nle l1^sllItlllll à leur ]nx)llt du 
jujienjenl d.?d;iralirde In faillite (Art.338C..Com.), 

II. iX'B fraiii de l'iidniinislriilton des [nillilc^, no- 
i/iniiiioiit les lionoruires dus aux syndics, con.sti- 
luent ilcâ Atiis Taite pour la conserva lion et In vén- 
lisjilion des hîens du rnilli dans l'inKSi-i^l comuiuii 
des crùancier!*. En i^nw^quence, ils sont priïil»>pii^s 
A iopjird (les erénnciei-s tiuxquels ils proMk'iit 
(Ari . 727. Il" I, CC), Toutefois ils ne sont pns >}\i\>o- 
.•iniilos à ceux des ci-t^nnciei-si qui ont des titres 
s|iOci!iux de pK-féi'cnce i'i invoquer el qui, en vertu 
lii: ce* iirivil.'fies spôcinux, prtuvenl obtenir sntis- 
tnction en dehors des opCriilions de lo rnillitc. 

m. l£ ci-éuiinier qui b une hypothèque nnliï- 
rieui-c II la faillite peiJt poursuiviM) In saisie des 
bii'ns rtffepl(>s 11 sfl créance sans êli-e arrêté par les 
(.péititions de lu fuillilc (Ai-l, 388 C. Com.). 

IV. t.slui qui ne figure |ias parmi les créanciers 
dune faillile est sans qualilii jiour former opposi- 
lioii au concordat. 

V. L'examen de la validité d'un acquiescement à 
un jugcmeni de première instance se confond avec 
la qucslion de la l'ccevabililé -Je l'appel interjeté 
contre te même jugement ; il est par conséquent 


do la compétence exclusive des jn^cs d'a]i]<cl. I/î 
Tribunal cMH-Ue les limites de ses nllrlhulions en 
di^i-idant qu'il n'y n jia.s lieu de s'ariiiler ù l'appol 
on jirésence do l'acquiescement. 

VI. La pni'tie contre laipicllc l'aiipel pHncipal 
n'a jias élu dii-ÎRô ne peut jwis former appel incidciil 
au moyeu de conclusions pn.ses à la liiU're (.\i± 
«lu. l'.|. 


la Dame Marie Maroqce, 

Avocats : de la Poramerayc, Manusardt 

et autres. 

La, Coor, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu qu'il y a lieu de joindre les ap;)el3 
relevés par exploits des 9 et 14 octobre der- 
nier contre le miïme jugement, et de statuer 
par un seul et même arrêt ; 

Sur l'appel de Sapriel et l'intervenlioQ de 
Politi et Urookshemk en tant qu'ils s'y joi- 
gnent; 

En ce qui touche la préférence des créan- 
ciers de la succession aux créanciers per- 
sannels des héritiers ; 

Attendu qu'il est de principe en droit 
musulman {Statut personnel, art. 583) que 
les successions doivent, avant t>ut, régler 
les dettes de la succession, et que les héri- 
tiers ne succèdent que dans ce qui reste 
après règlement des dettes ; 

Que c'est donc par une juste application 
du principe précité que le règlement provi- 
soire dont s'agit et le jugement dont appel 
ont C3lloqué les créanciers de la succession 
de feu Moustafa Enani bey avant les créan- 
ciers personnels des héritiers ; 
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Qae la règle invoquée n'a pu subir aucune 
(iérogali3n par le fait que feu Moustafa 
Enani bey est décédé en état de faillite, 
et que le concordat qui y a mis fin a été 
consenti par ses héritiers; 

Que, d'un côté, Texislence d'une faillite 
ne modifie en rien l'application des règles 
qui régissent la matière des successions; 
que, de l'autre, les héritiers concordataires 
n'ont pas agi en vertu d'un droit propre, 
mais comme représentants de leur auteur et 
tenus aux mêmes obligations que le défunt ; 

Qu'en c )nséquence, c'est sans fondement 
qu'on chercherait à tirer argument d'une 
prétendue novati:)n qui serait résultée du 
concordat, laquelle, cependant, pour les 
considérati)ns qui précèdent n'a pu se pro- 
duire ni dans un sens objectif par la substi- 
tution d'une créance nouvelle à la place de 
Tancienne, ni dans un sens subjectif par un 
changement dans la personne du débiteur, 
lequel, disparu physiquement, juridiquement 
continue à être représenté par ses héritiers; 

Que pour les mêmes raisons, il importe 
enc3re peu que les syndics ont omis de 
faire inscrire, ainsi que leur ordonnait l'ar- 
ticle 338 du Gode de Commerce, au nom des 
créanciers concordataires, Ihypothèque ré- 
sultant à leur profit du jugement déclaratif 
de faillite; 

Qu'en effet, l'hypothèque prise par Sa- 
priel en sa qualité de créancier des héri- 
tiers Enani ne devant produire ses effets 
sur les sommes faisant Pobjet de la distribu- 
tion que sur ce qui restera après règlement 
des créanciers de la succession, Sapriel est 
sans qualité de se prévaloir du défaut de 
l'inscription ; 

Attendu que parmi les intimés appelés 
par Sapriel, Soliman bey El Issaoui et Tito 
Figari f jnt défaut faute de conclure, et les 


hoirs Jean Latif, défaut faute de compa- 
raître; 

Qu'en dehors de la quec>tion de la préfé- 
rence, il n'y a aucune autre conclusion 
prise à leur égard, qu'il échet donc de pro- 
noncer par défaut sur ce chef pour ce qui 
les concerne ; 

Attendu q le Viligiardi, les hoirs Kework 
et Garaggia interviennent pourconclure à la 
confirmation du jugement dans ce chef; que 
leur intervention n'est contestée par per- 
sonne, qu'ils y ont intérêt en venant aux 
droits de créanciers de la succession ; 

Que, par conséquent, leur intervention 
doit être reçue ; 

En ce qui touche la col location des hoirs 
Erba et Bourgeois ; 

Attendu que les frais de l'administration 
des faillites, notamment les honoraires dus 
aux syndics, constituent des frais faits pour 
la conservation et réalisation des biens du 
failli dans l'intérêt commun des créanciers, 
et qu'en conséquence ils sont à considérer 
comme privilégiés à Tégarl des créanciers 
auxquels ils profitent; 

Que s'il est vrai qu'ils ne sont pas opposa- 
bles à ceux des créanciers qui ont des titres 
spéciaux de préférence à invoquer, et qui en 
liaison de ces privilèges spéciaux peuvent 
obtenir satisfaction en dehors des opérations 
de la faillite, Sapriel n'est point dans ce cas; 

Qu'en effet, l'hypothèque dont il se prévaut 
ne remonte pas à une époque antérieure à la 
faillite, ce qui lui eût pu permettre de pour- 
suivre la saisie des biens affectés à sa créance 
sans être arrêté par les opérations de la 
faillite (Art. 387, Gode de Gommerce); 

Qu'il n'a pris ses inscriptions qu'au cours 
même de la faillite et postérieurement au 
concordat; que,dansces conditions, les. hono- 
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railles des syndics de la faillite de feu Mous- 
lafa Enani bey onstituent pour lui une 
charge de la succession djnt il doit supporter 
la préférence ; 

Attendu que les premiers juge^ ont par 
erreur retenu que les syndics n*ont pas en- 
core rendu compte de leur gestion; qu'en 
eflet il appert du procès-verbal du 17 sep- 
tembre 1889, qu'une reddition de compte a 
eu lieu, et que déchargea été donnée aux 
syndics; 

Attendu, toutefois, que les honoraires des 
syndics n ont pas encore été taxés en con- 
formité de Tart. 1^57 du Code de Commerce, 
que c'est donc à bonne raison qu'ils n'ont été 
colloques au règlement provisoire que pour 
mémoire. 

En ce qui regarde les intérêts sur les cré- 
ances Maroque, veuve Jullien et Laroussie: 

Attendu que par concordat du 27 mai 18^5, 
les héritiers Enani, en représentation de leur 
auteur, ont pris l'engagement de payer inté- 
gralement les créanciers de la faillite sans 
restriction quant aux intérêts, que c'est donc 
les termes du concordat qui font actuelle- 
ment la loi des parties : 

Que la dame Maroque, la veuve Jullien et 
Laroussie ont obtenu des condamnations en 
capital et intérêts, tant contre Moustafa 
Enani bey personnellement, que contre sa 
succession ; 

Que Sapriel ne figurant pas parmi les 
créanciers de la faillite, et par conséquent 
sans qualité de former opposition au con- 
cordat à l'époque de sa formation, ne saurait 
être recevable à le critiquer en se fondant 
dans l'art. 234 du Code de Commerce, après 
que, homologué par jugement du 6 juin 
1885, le concordat est passé à l'état défi- 
nitif. 


Sur l'appel de Mohamed El Enani et Has- 
san Hosni El Enani: 

Attendu que Sapriel a été c )lIoqué pour 
le montant des condamnations prononcées 
contre Hassan El Enani par jugement du 
3 mars 1885 et contre Mohamed El Enani 
par jugement des 25 février et 14 août 1885; 

Que par exploit du 18-20 juillet 1885, 
appel a été relevé du jugement du 5 mars 
1885 et par exploit du 12 décembre ourant 
avenir donné à l'effet de venir plaider sur 
l'appid ; 

Que les premiers juges ont excédé les 
limites de leurs attributions en décidant 
qu'il n'y avait pas pour eux lieu de s'arrêter 
à l'appel en présence de l'acquiescement 
résultant de Tacte du 21 juin 1887; 

Que Texamen de la validité d'acquiesce- 
ment se confonri avec la questi)nde la rece- 
vabilité de l'appel, qui est de la compétence 
exclusive des juges d'appel; 

Attendu que depuis le jugement attaqué 
suivant exploit du 12 décembre courant, Mo- 
hamed El Enani a encore interjeté apoel des 
jugements des 25 février et 14 août 1885 ; 

Attendu qu'il ne saurait être statué sur 
la col location de Sapriel dans l'ordre liti- 
gieux avant jugement définitif des contesta- 
tion pendantes entre les parties au sujet de 
ces mêmes collocations ; 

Qu'en conséquence, en réformation du 
jugement attaqué, il y a lieu de surseoir 
jusqu'au vidé des appels dirigés contre les 
jugements prétendument acquiesces ; 

Attendu que Sapriel a encore été colloque 
en vertu de l'acte authentique du 21 juin 
1887 pour L.E. G. 285 et accessoires prêtées 
à Mohamed El Enani, et pour L.E. 4.983 et 
accessoires prêtées à Hassan Hosni El Enani; 

Qu'il est constant, de l'aveu même de 
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Sapriel, que la reconnaissance contenue à 
Tacte, comme qu 31 Sapriel aurait versé les 
sommes en question au comptant et dès avant 
la signature de Tacte, n'est nullement 
conforme à la vérité ; 

Qu'au dire des appelants, Sapriel avait pris 
rengagement d'avancer les fonds pour payer 
jusqu'à concurrence dessjmmes portéesdans 
l'acte, certains de leurs créanciers ; que 
d'après Sapriel il n'était tenu à aucune 
avance, mais devait simplement faire parti- 
ciper dans sa production les créanciers dont 
il a donné les noms et les créances dans sa 
déclaration faite au greffe en date du 4 juin 
1890, et aurait eu pour sa part une somme 
de P. T. 100,000, outre une commission de 
5 7o à payer par chaque créancier colloque ; 

Que ce qui, dans tous les cas, est avéré, 
c'est que sur l'acte dont s'agit, Sapriel n'a 
rien payé ni avancé ; 

Attendu que parmi les créanciers déclarés 
au procès-verbal du 4 juin 1890, il y a plu- 
sieurs, tels que : Blumleîn, Spathis, Mar- 
mara, Oit et Cie, Hasselback, Figari et Cat- 
taoui, qui, pour tout ou partie des créances 
mentionnées au dit procès-verbal, ont pro- 
duit directement dans l'ordre, et y ont été 
colloques ; 

Qu'il ne saurait y avoir double emploi pour 
les mêmes créances ; 

Attendu que dans leur contredit du 17 
avril 1890, les appelants n'ont consenti à la 
coUocation des participants de Sapriel, qu'à 
la condition de la production des titres de 
créances et d'une vérification préalable ; 

Que les premiers juges se sont manifeste- 
ment mépris sur la portée de cette déclara- 
tion en ordonnant la distribution pure et 
simple entre Sapriel et ses participants des 
sommes portées à l'acte du 21 juin 1887 ; 

Attendu que dans leurs conclusions priseif 
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à la barre, les appelants concluent à ordon- 
ner une reddition des comptes ; 

Mais attendu qu'un ordre étant déjà ouvert 
et s^agissant de colloquer les créances ea 
question sur les sommes déposées, il ne sau- 
rait être procédé que par la même voie; qu'à 
ces fins, il convient d'ordonner l'ouverture 
d'un nouvel ordre et des productions nouvel- 
les à faire. 

Sur l'intervention de Petrovich : 

Attendu que Petrovich intervient à Teffet 
de relever appel à la barre de la partie du 
jugement concernant sa coUocation ; 

Mais attendu que Petrovich n'a pas été in- 
timé sur l'appel ; qu'en l'absence d'un appel 
principal dirigé contre lui il ne saurait for- 
mer appel incident au moj^ende conclusions 
prises à la barre ; 

Que l'appel principal doit être relevé dans 
les formes prescrites à l'art. 406 du Code de 
Procédure ; 

Que vainement Petrovich, pour motiver la 
recevabilité de son intervention, prétendrait 
qu'il ne s'agirait pour lui que d'une simple 
rectification, que ses conclusions tendent, à 
la vérité, à la modification au préjudice de ce 
dernier de la coUocation de Garaggia qui 
lui-même ne figure à l'instance que comme 
intervenant et conclut dans un sens opposé à 
Petrovich à la confirmation du jugement et 
par là au maintien de sa coUocation ; 

Qu'en conséquence, Petrovich ne saurait 
agir que par la voie d'un appel régulier, et 
en intimant sur son appel Garaggia. 

Par CE3 MOTIFS : 

Ordonne la jonction des appels relevés par 
exploits du 9 et du 14 octobre dernier ; 
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Statuant par uQseul arrt^t : 

Reçoit Politi, Croolcshaak, Viligiardi, les 
hoifâ Kework et Garaggia, dans leur inter- 
veutîon; 

Prononçant par défaut faute de conclure 
à l'égard de Soliman bey El Issaoui et Tito 
Figari, et par défeut faute de comparaître à 
l'égard des hoirs Jean Latif ; 

Sur l'appel relevé par Isaac Sapriel : 

Déclare l'appel mal fondé; 

En conséquence ; 

Confirme le jugement attaqué dans tous 
les points sur lesquels a porté l'appel de 
Sapriel ; 

Sur l'appel de Mohamed et Hassan Hosni 
El Enani : 

Y faisant droit et réformant ; 

Sursoit à statuer sur la collocation de Sa- 
priel en vertu des jugements du 5 mars 1885 
et des 25 févrior et 1-t aiiit 1885, jusqu'au 
vidé des appela dirigés cuntre les mêmes ju- 
gements ; 

Ordonne la suppression de lacollocation 
de Sapriel pour les montants portés à l'acte 
du 21 juin 1887; 

Dit qu'il sera procédé à l'ouverture d'un 
nouvel ordre et à de nouvelles productions 
concernant les créances mentionnées dans 
la déclaration de Sapriel du 4 juin 1890; 

Pour y être statué ce qu'il appartiendra; 

Déclare irrecevable l'intervention de Pe- 
trovieh ; 

Condamne Sapriel aux dépens d'appel, 
tant envers les intimés qu'envers les hoirs 
Kework et Garaggia intervenants ; 

Dit que les autres intervenants supporte- 
ront leurs propres frais. 

Alexandrie, le 18 décembre 1890. 

Présidence de M. BELLET. 


Nationalité ; contestation entre Gou- 
vernements ; question préjudicielle ; 
sursis. 

La niilionatité d'un (^tmngei' eât suffî^'timtnont 
éUihlic pur le corttflonl (^matiiiut de t'nuloril<!: con- 
suliiire dont il [«lileiicl l'cJRver, siiuf le cas oi'i la 
COI'. losla lion de nationalité est ajipiiyôe \mr une 
<li::dnriition du g-ouvo morne ni local, cotilriiim A 
celle de l'nutoritii tonaulniro . 

Dans ce cas, les Triljunnux mixtes doivent .sur- 
seoir Il s tiituei- jusqu'à ce que .a question pi^judi- 
delle de iiotionolité ail èlé résolue cnli-e les tlcus 
Gouveniemonts iiiierossé.'î [.\vt 4 C C,), 

Catherine Malblla, Av. CiUicci, 

Contre 
Joseph Hanna Faraq, Av. Pittacus. 


La Coor, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que Catherine Malella reproduit 
devant la Cour le déclinatoire d'incompé- 
tence de la juridiction mixte dans sa contes- 
tation avec Joseph Farag ; 

Qu'elle se fonde à cet effet sur la nationa- 
lité ottomane qui lui est propre de mi^me 
qu'elle serait à sin adversaire au procès; 

Qu'elle produit à l'appui de son dire: 

l'Une déclaration du Ministère des Affaires 
étrangères égyptien du 17 septembre 1890, 
qui revendique pour Joseph Farag la natio- 
nalité ottomane qui aurait été celle de son 
père ainsi que de son grand-père; 

2° Une attestation du Gouvernorat d'A- 
lexandrie du 19 mai 1890 et un certificat du 


42 


COUR D APPEL 


CORTE DAPPELLO 


patriarcat grec catholique en cette ville, du 
22 juin 1890, desquels il résulte que Jean 
Hanna Farag, fils de Youssef Faragi sujet 
ottoman originaire de Tyr (Sour en Syrie^, 
et père de l'intimé Joseph Farag, né à Da- 
miette,y est inscrit dans le registre des bap- 
têmes comme sujet ottoman , et que sa 
succession ainsi que ses héritiers avaient 
toujoars été considérés comme dépendant 
de l'autorité locale ; 

Attendu que l'intimé Joseph Farag n'en 
prétend pas moins qu'il est sujet grec comme 
l'aurait été son père; 

Qu'il produit à l'appui de sa prétention: 

l^'Deux certificats délivrés par le consulat 
général de Grèce à Alexandrie en date des 
!•' juillet 1881 et 24 février 1889, établissant 
que Jean Hanna Farag et ses enfants, et 
parmi eux Joseph Farag, sont inscrits comme 
sujets hellènes sur les registres consulaires ; 

2** Trois jugements rendus par le Tribunal 
consulaire de Grèce à Alexandrie, dont Tun 
affirme la nationalité hellénique de Jean 
Hanna Farag, et dont les autres pourvoient 
à la nomination successive de tuteurs pour 
ses enfants mineurs ; 

Attendu que si la G)ur, en présence d'un 
déclinatoire d'incompétence fondé sur le 
défaut d'une nationalité étrangère que re- 
vendiquait la partie adverse, a, à diverses 
reprises, retenu aptes et suffisants pour éta- 
blir la nationalité contestée, des certificats 
délivrés par des autorités étrangères compé- 
tentes à le faire ou des actes émanant d'elles, 
elle ne saurait faire de même alors que la 
contestation est appuyée par une déclara- 
tion du gouvernement local, par laquelle 
celui-ci revendique la nationalité indigène 


pour la partie à laquelle les certificats ou les 
actes sus--cités attribuent une nationalité 
étrangère; que, dans ce cas, la question de 
nationalité revêt le caractère strict d'une 
question de droit international qui, par ap- 
plication de la disposition prise à l'art 4 du 
Cjde civil Jm pose aux Tribunaux mixtes Tob- 
bligation de surseoir à statuer sur le décli- 
natoire d'incompétence jusqu'à ce que la 
dite question ait été résolue entre le gouver- 
nement local et le gouvernement étranger 
intéressé. 


Par ces motifs : 

Ordonne, avant dire droit, à Joseph Farag 
de se pourvoir, ainsi qu'il avisera, devant 
l'autorité compétente pour faire décider la 
question s'il est sujet hellène, et s il doit en 
conséquence être considéré comme étranger 
aux termes de l'art. 9 du règlement d'orga- 
nisation judiciaire. 

Réserve les dépens. 

Alexandrie, le 31 décembre 1890. 

Présidence de M, GIACCOXE. 
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SOMMAIRE. 

I. Saisie-arrêt ; tiers saisi ; condamna- 
tion au payement des causes de la 
saisie : dol ou fraude ; simple retard ; 
condamnation aux frais ; — II. Saisie- 
arrêt ; tiers-saisi ; payement à d'autres 
créanciers ; insuffisance des fonds ; 
réparation du préjudice ; conditions. 


I. I-,e tiers saisi ne peut ôtrc condnninô au paye- 
ment des causes de la saisie que lorsqu'il a com- 
mis au préjudice du saisissant un véritable dol ou 
une fraude à la loi, tels que Tomission volontaire 
et persistante de faire sa déclaration, la déclara- 
tion mensongère d'une somme inférieure à celle 
qu'il devait ou la dissimulation des pièces justifi- 
catives (Art. 491 Code Froc.)- 

On ne saurait assimiler au dol ou à la fraude le 
simple retard que le tiers saisi a pu mettre à faire 
sa déclaration ou môme l'omission d'y joindre 
les fâèces justificatives, alors surtout que la décla- 
ration a été faite avant toute nouvelle sommation 
et que les explications ont été fournies et les pièces 
justificatives produites, sans aucune réticence, 
devant le Tribunal appelé à statuer sur les contes- 
talions auxquelles la déclaration incomplète ou ir- 
rêgulière a donné lieu. Dans ces divers cas et 
dans tous les cas analogues où la mauvaise foi du 
tiers saisi n'est pas.élablie, ce dernier ne peut être 
tenu que de supporter les Irais et dépens des con- 
testations que sa négligence a pu faire naître. 

II. Le tiers saisi qui, malgré la saisie et l'insuf- 
lisance des fonds, se libère entre les mains d'au- 
tres créanciers du saisi qu'il croit privilégiés 
et fait lui-même une distribution qu'il aurait dû 
laisser ù la justice le soin d'opérer elle-même, 
commet une faute ou tout au moins une grave 
iniprudence,et doit être tenu, s'il a écarté le saisis- 
sant de la distribution sans motifs légitimes, de 
réparer le préjudice que son erreur a pu lui occa- 
sionner. Toutefois, même en ce cas, le saisissant 
ne peut être considéré comme ayant éprouvé un 
préjudice qu'autant qu'il demeure établi qu'il au- 
rait touché tout ou une partie du montant de sa 
ci-éance dans une distribution régulière. 


Beit-el-Mal, 


Av. Schiarabati, 


contre 


J. N. MOSSERI ET FILS, 


Av. Zaja. 


La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que si Ton se pénètre du véritable 
sensde l'art. 491 du C^de deProcédure civile, 
on demeure convaincu que le tiers saisi ne 
peut être condamné au paiement des causes 
de la saisie que lorsqu'il a commis au préju- 
dice du saisissant un véritable dol où une 
fraude à la loi, tels que : Tomission volon- 
taire et persistante de faire sa déclaration, 
la déclaration mensongère d'une somme 
inférieure à celle qu'il devait ou la dissimu- 
lation des pièces justificatives ; 

Attendu qu'on ne saurait assimiler au 
dol ou à la fraude le simple retard que le 
tiers saisi a pu mettre à faire sa déclaration, 
le défaut d'explications suffisantes dans cette 
déclaration ou même l'omission d'y joindre 
les pièces jnstificatives, alors surtout que, 
comme en l'espèce, la déclaration a été faite 
avant toute nouvelle sommation, et que les 
explications ont été fournies et les pièces 
justificatives produites, sans aucune réti- 
cence, devant le Tribunal appelé à statuer 
sur les contestations auxquelles la déclara- 
tion incomplète ou irrégulière a donné lieu ; 

Attendu que, dans ces divers cas et dans 
tous les cas analogues où la mauvaise foi du 
tiers saisi n'est pas établie, ce dernier ne 
peut être tenu que de supporter les frais et 
dépens des contestations que sa néglicence 
a pu faire naître; 

Attendu que si, encore comme en l'espèce, 
le tiers saisi, malgré la saisie et l'insuffisance 
des fonds, s'est libéré entre les mains d'autres 
créanciers du saisi qu'il a crus privilégiés et 
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a fait lui-même une distribution qu'il aurait 
dii laisser à la justice le soin d'opérer elle- 
même, il est certain qu'il a commis une faute 
ou tout au m^îns une grave imprudence et 
qu'il doit être tenu, s'il a écarté le saisissant 
de la distribution sans motifs légitimes, de 
réparer le préjudice que son erreur a pu 
lui occasionner ; 

Attendu toutefois que, même en ce cas, le 
saisissantne peut être considéré C3mme ayant 
éprMivéun préju'lice qu'autantqu'il demeure 
établi qu'il aurait touché tout ou partie du 
montant de sa créance dans une distribution 
régulière ; 

Attendu qu'en l'espèce rien n'établit que 
le Beit-el-Mal, entre les mains duquel les 
intimés ont pratiqué leur saisie-arrêt, ait eu 
à se reprocher dans sa déclaration tardive 
et incomplète, autre chose qu'une simple 
négligence ; qu'il ne saurait donc être tenu 
au paiement d^s causes de la saisie, mais 
seulement aux frais de l'instance ; 

Qu'il est au contraire établi par les pièces 
produites auprocJis, qu'à la date de la saisie, 
25 octobre 1883, le Beit-el-Mal avait déjà 
remis au curateur de la succession de Mo- 
hamed Awad et à la date du IG juin précé- 
dent, les terres et les bestiaux provenant de la 
dite succession, et qu'il n'avait plus en mains 
que les meubles, le^ récoltes et deux titres 
de créance irrecouvrables; qu'il a vendu les 
meubles et les récoltes pour le prix de 
P. T. 51,878 V«o. ^t qu'il a distribué cetîe 
entière somme ainsi qu'il suit : 

V Au Gouvernement 
pour impôts arriérés P. T. 16.3G5 V40 

S^Alui-mêmepourfrais 
et droits proportionnels . » 16.6^8 V^q 

EtS^àlaDaïradeHaï- 
dar pacha pour fermages. » 18.884 ^/^^ 


Attendu que ces trois créances étaient 
privilégiées ; que les intimés ne le contes- 
tent pas ; qu'ils prétendent seulement qu'on 
aurait payé la Daïra de Haïdar pacha avec 
le prix des récoltes perçu sur les. terres 
de la successi)n, ce qui est inexact, puis- 
qu'on a recueilli sur les terres de la Daïra, 
affermées au délunt, des cotons dont la 
vente a pr)duit une somme de piastres 
tarif 30,271 Vio» très-supérieure à celle qui 
a été payée pour les fermages échus ; 

Attendu qu il demeure donc parfaitement 
établi que si, après la saisie, le Beit-el-Mal 
avait versé à la caisse du Tribunal du Caire, 
ainsi que l'exigeait l'art. 576 du Code de 
Procédure civile, la somme de P T. 51,878 
V40 par lui réalisée, les intimés n'auraient 
rien reçu de cette somme dans la distribu- 
tion judiciaire qui aurait suivi le dépôt ; 
qu'ils n'ont donc subi aucun préjudice. 


Totot égal P. T. 51.878 */ 


iO 


Par ces motifs : 

Disant droit à l'appel et réformant le juge- 
ment du Tribunal civil du Caire du 16 décem- 
bre 1889 ; 

Décharge l'Administration du Beit-el-Mal 
de toutes les condamnations contre elle 
prononcées en première instanc3 ; 

Déboule les intimés de leur demande ; 

Condamne le Beit-el-Mal aux dépensjudi- 
ciaires de première instance et d'appel , 
compense entre parties les frais extra-judi- 
ciaires et de défense ; 

Alexandrie, le 8 janvier 1891. 

Présidence de M, BELLE T. 
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SOMMAIRE. 

Saisie-arrêt conservatoire ; ordonnance 
du Juge ; cause de la créance ; délit 
ou quasi-délit. 

Lii s*iisU»-aiTétconservaloire pout être autorisée 
par ordonnance du président ou du juge de service, 
non seulement lors^iue la créance qui ne résuite 
pas il'un litre a pour cause une convention, mais 
aussi lorsqu'elle naît d'un délit et d'un quasi-délit 
(Art. -173 Gode Proc). 

G. Kellingbegk, Av. De la Pommeraye, 

contre 
P. Grimza, Av. Lunel. 

La Goub, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu, en droit, que la saisie-arrùt pra- 
tiquée sans titre et par permission du juge 
en vertu de Tart. 473 du Code de Procédure 
civile, constitue, tant qu elle n'a pas été 
validée, non un acte d'exécution, mais une 
si^nple mesure conservatoire; 

Que cette mesure n'est pas soumise pour 
sa validité aux dispositions générales de la 
loi relatives à l'exécution et pi us spécialement 
aux dispositions de l'art. 437 du Gode de 
Procédure civile, portant que l'exécution ne 
peut avoir lieu que pour des choses liquides 
et certaines; 

Que le législateur a donné au juge, au- 
quel la requête aux fins de saisie est présen- 
tée, un véritable pouvoir discrétionnaire 
pour apprécier si la demande est bien ou mal 
fondée ; que tels sont les termes de l'art. 474 
du même Code ; 

Qu'aux termes des articles 188 et suivants 
du (v)de civil, les obligations peuvent ré- 
sulter de la convention du fait ou de la loi ; 
que le législateur n'a point distingué dans 
l'art. 473 entre ces diverses sortes d'obliga- 
tions ; qu'il ne s'est point préoccupé de l'ori- 


gine de la créance; qu'il n'y a pas, en effet, 
de différence véritable entre le cas où Ton 
prétend obtenir des dommages-intérêts à 
cause d'un fait accompli comme dans l'es- 
pèce, et le cas oii l'on soutient être créan- 
cier par convention purement verbale; que, 
dans les deux cas, il y a une garantie suffi- 
sante contre les abus dans l'appréciation du 
juge, qui peut refuser ou accorder l'autori- 
sation, selon les vraisemblances, sauf au 
saisi le dr.^it de demander une indemnité en 
cas de vexation et de surprise ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre 
avec les premiers juges, que les obligations 
résultant d'un délit ou d'un quasi-d:^lit et par 
suite les créances de ceux qui en ont été victi- 
mes, n'existent qu'autantque l'action en dom- 
mages-intérêts a été accueillie parla justice, 
et qu'il n'existe jusque là qu'une simple pré- 
tention qui peut être rejetée; qu'on pourrait 
tout d'abord faire remarquer que la même 
objection serait opposable à toutes les deman- 
des en saisie conservatoire et plus spéciale- 
ment à celles descréanciers dépourvusde titre; 
que cetteseule reflexion suffit pour démontrer 
que ce m^yen n'est pas fondé; que ce n'est 
pas en effet le jugement de validité qui, en 
matii'^re de dommages et intérêts, pas plus 
qu'en toute autre matière, crée le droit; qu'il 
ne fait que le déclarer ; que l'obligation et la 
créance corrélative ont pris leur source ilans 
le fait dommageable, et sont nées au moment 
même ou ce fait a été accompli, de môme 
que l'obligation conventionnelle a pris 
naissance dans le contrat ; qu'on doit en 
conclure quesi un contrat verbal et contesté 
peut servir de base à une saisie-arrêt conser- 
vatoire, il doit en être de même du délit ou 
du quasi-délit ; 

Attendu, enfin, que les obligations résul- 
tant d'un fait dommageable peuvent dans 


1 


COOa D APPBL 


bien des cas présenter les mêmes caractères 
de certitude que les obligatiins résultant 
d'une convention non écrite, et qu'on ne 
comprendrait pas pourquoi le législateur 
égyptien aurait traité moins favorablement 
les créanciers, qui, victimes d'un délit ou d'un 
quasi-délit,ont été dans l'iin possibilité absolue 
de se procurer un titre, et aurait réservé la 
faculté de la saisie aux seuls créanciers qui 
ont négligé, le pouvant, d'en exiger un de 
leurs débiteurs; 

Et attendu, en fait, qu'il est établi au 
procès, qu'à la date du 14 mai 1890, les deux 
enfants de Killingbeck, Henri et Emile, âgés 
l'un de 7 ans et l'autre de 9, sont tombés du 
premier étage de la maisiin que leur père 
occupait à Port-Saïd, et d'une hauteur de 
plus de 6 mètres, dans la cour de ladite 
maison appartenant à Grimza, et ont été 
grièvement blessés ; que cette chiite a eu 
lieu par l'ouverture d'une pjrte s'ouvrant 
précédemment sur une vérandah que Grimza 
venait de faire démolir; que la dite porte 
n'avait été ni fermée ni condamnée, quoique 
donnant depuis la démolition sur le vide ; 
que l'un dej enfants, Emile, a été pendant 
plus de 6 mois malade à la suite de cette 
chute ; 

Que ces faits semblent établir que la de- 
mande de dommages-intérêts introduite par 
Kiltingbeck est sérieuse et plausible ; que 
la saisie conservatoire devait donc être or- 
donnée. 

Par ces motifs : 

Disant droit à l'appel et réformant le 
jugement du Tribunal civil d'Alexandrie du 
I7novembrel890,qui a mis à néant l'ordon- 
nance du juge de service en data du 24 oc- 
tobre précédent, autorisant Killingbeck à 
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pratiquer saisie-arrèt entre les mains de 
tous débiteurs de Grimza jusqu'à concurrence 
de Lst. 500 et des frais, et ordonné la main- 
levée des saisies déjà faites. 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu- 
sions ontraires ou plus amples des parties 
et les rejetant; 

Maintient la dite ordonnance et par voie 
de suite les saisies-arrêt dont s'agit; 

Joiut les demandes en validité et en maio- 
levée définitive des dites saisies; dit qu'il 
sera sursis à statuer sur ces demandes jus- 
qu'au jugement de la question du fond; 

Condamne Grimza aux dépens de première 
instance et d'appel de l'incident; 

Alexandrie, le 8 janvier 1891. 

Présidence de M. BELLET. 


SOMMAIRE. 

I. Commission douanière ; décision ; ca- 
ractère ; recours ; — II. Commission 
douanière, tribunal, instruction nou- 
velle ; appréciation souveraine. 

I . Ln Commission dounnii^-œ instiluée par le iv- 
glement du 2 otril ISfti n'exei-co aucun droit do ju- 
l'Idiclion pi'opremcnt dit ; elle instruit simplement 
lesntroircs el pi'eiid des dûcisions purement ftd- 
miiiislrolivcs contre iesijuelles le di-oit de recours 
reste ouvert devant les deux degrés do juridicCioii 
urgMnis6s pnr les Codes mixtes. 

H. Nonashslnnt l'instruction lïiite pnr ln Com- 
mission douaniùrc, une nouvelle iiisiruction peut 
èti-e demandée et obtoimo devant le Trilnmal sntsi 
de l'opijosition o la décision de celte Commission, 
mtiis le Ti-ibunal reste jupe de l'ulililé de ceUe 
nouvelle insti'uction et notjimment de l'opportu- 
nil^.soit d'une nouvelle audition des témoins déjà 
gntendus, soil de l'oiidition do nouveaux témoins. 
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G. MraA ET CONSORTS , 


Av. Bédarrides 


contre 


L'Administration des Douanes égyptiennes, 
Av. Jourdan Pietri. 

La Cour, 

Après ea avoir délibéré ; 

Sur les exceplioJis et moyens de nullité 
proposés par les appelants : 

En ce qui touche le moyen tiré de ce que 
rinstitution d'une Commission douanière 
avec droit de juridiction, créée par le Règle- 
ment général concernant les Douanes <ia 27 
avril 2863, n'aurait plus d'existence légale 
depuis rétablissement des Tribunaux de la 
Réforme et la promulgation des Codes 
mixtes : 

Attendu que la Commission douanière, 
dont les actes et la décision sont à examiner 
dans rinstance actuelle, a été instituée non 
pas par le Règlement de 2863, mais bien 
par un règlement du 2 avril 2884, par 
conséquent postérieur à rétablissement des 
Tribunaux de la Réforme ; 

Que les dispositions de ce nouveau Règle- 
ment sont applicables aux sujets hellènes en 
vertu des art. 13, 14 et 15 de la convention 
commerciale et douanière intervenue entre 
l'Egypte et la Grèce à la date du 3 mars 1884; 

Que cette réglementation qui organise la 
Commission douanière en détermine les 
attributions et règle les formes et délais dans 
lesquels elle doit procéder, a été sanctionnée 


et appliquée par les Tribunaux de la Réfor- 
me eux-mêmes ; 

Qu'une seule de ses dispositions, relative 
aux conditions de recevabilité et de validité 
de l'appel, a lié considérée comme contraire 
aux principes consacrés par les Codes et 
déclarée inapplicable ; 

Attendu qu'on ne saurait du reste préten- 
dre que les droits et garanties assurés par 
les Codes mixtes et rétablissement des Tri- 
bunaux de la Réforme aient été modifiés ou 
amoindris par cette réglementation : 

Que la Commissioi^ douanière dont s'agit 
au procès n'exerce aucun droit de juridic- 
tion proprement dit ; qu'elle instruit simple- 
ment les affaires et prend des décisions pure- 
ment administratives contre les^quelles le 
droit de recours reste ouvert devant les deux 
degrés de juridiction organisés parles Codes 
mixtes ; 

En ce qui touche les autres exceptions et 
moj^ens de nullité : 

Attendu qu'en présence des termes du 
Règlement du 2 avril 1884, seul applicable 
en l'espèce, le seul grief admissible de la 
part des appelants aurait pu se fonder sur 
l'insuffisance du délai accordé pour leur 
comparution et leur défense définitive de- 
vant la Commission ; 

Qu'en effet, l'avis de comparaître leur a été 
notifié le 7 août par la lettre du Président 
de la Commission au consul de Grèce, et le 
jour de la comparution fixé au lendemain 8 
du même mois ; 

Mais que ce moyen a disparu en fait, puis- 
que la Commission n*a pas statué le 8 et n'a 
pris sa décision que le 17 août, après avoir 
transmis un nouvel avis au consul de Grèce, 
et avoir reçu, d'une part, la réponse de ce 
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dernier, attestant que ses atiininistréa avaient 
été avertis, et, d'autre part, une protestation 
de ceux-ci portant refus de comparaître ; 

Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges ; 


Attendu que s'il est incontestable que no- 
nobstant l'instruction laite par la Corn mission 
douanière, une nouvelle ins[ructi>n pouvait 
être demandée et obtenue devant le Tribu- 
nal saisi de l'opposition à la décision de cette 
Ci^mmissiou, il est également certain que le 
Tribunal restait juge de l'utilité de cette 
nouvelle instruction et notamment de l'op- 
portunité, soit d'une nouvelle audition des 
témoins déjà entendus, soit de l'audition de 
nouveaux témoins ; 

Adoptant également sur ce chef et sur le 
surplus des conclusions, au fond, les motifs 
des premiers juges. 

Par ces motifs : 


Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions plus amples ou contraires ; 

Confirme le jugement dont e:t appel et 
ordonne qu'il sortira son plein et entier effet, 

Condamne les appelants aux dépens. 

Alexandrie, le 14 janvier 1891. 

Présidence de M. GIACCONE. 


Si^ets persans ; si^ets locaux ; 
Tribunaux mixtes ; compétence. 

Eu Ej-'yi'ln, lus siviHs [iCfî-iins, dans leurs ''im- 
teslalions nvoi- les siijt^ls iiltiimoiis, .«mit exi^lusi. 
vRtiicnljusli'.'iiililos ilos Tribunaux mixtes. 


contre 

A CiALAKiAN, défaillant. 

La Codr, 

Après en avoir délibéré ; 
Attendu que l'intimé par l'organe de son 
avocat a déclaré faire défaut ; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'il est erroné de prétemire, 
que parce que l'art. 1" du traité du 2i) dé- 
cembre 1875, conclu entre la Sublime Porte 
et la Perse, dispose que les procès et con- 
testations qui auront surgi entre les sujets 
persans et des sujets ottomans pour affaires 
civiles et commerciales seront jugés par-de- 
vant les Tribunaux de l'empire en Egypte, 
les Persans dans leurs contestations avec les 
sujets locaux ne sauraient être justiciables 
que des Tribunaux indigènes ; 

Qu'en effet l'art. G du môme traité recon- 
naît explicitement aux Per^ns la qualité 
d'étrangers ; qu'en conformité de ce principe 
il est stipulé à l'art. 7 que tous procès et 
contestations entre sujets persans sont de la 
juridiction de leurs consuls ; 

Attendu, quant à l'application que reçoit 
en Turquie le traité précité, qu'il est certain 
que les sujets persans, dans leurs contesta- 
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tions civiles et ommerciales, autres que les 
affaires de location ou la matière réelle im- 
mobilière avec des sujets ottomans, sont 
jugés à régal des autres sujets étrangers par 
le Fidjaret,soit les Tribunaux de Commerce, 
juridiction sp-cialeraent organisée pour les 
affaires mixtes, en conformité d'une circu- 
laire communiquée aux missions étrangères 
(Aristarchi bey, tome II, page 427} ; 

Qu'il n'est donc point douteux qu'en Tur- 
quie les sujets persans ne soient traités d'une 
manière égale aux sujets des autres puis- 
sances étrangères ; 

Attendu qu'il en suit qu'en Egypte et en 
l'état de la législation en vigueur, les Per- 
sans dans leurs différends avec des sujets lo- 
caux doivent être justiciables des Tribu- 
naux mixtes ; 

Que ces Tribunaux, bien qu'institués avec 
le concours des Puissances étrangères ne 
sont pas moins des Tribunaux du pays; 
qu'ils sont en Egypte, dans une mesure plus 
complète, ce que les Tribunaux de Commer- 
ce, organisés en juridiction mixte, sont en 
Turquie ; 

Qu'en Egypte, aux termes de Tart. 9 du 
Règlement d'organisation judiciaire, les Tri- 
bunaux mixtes sont seuls compétents pour 
connaître des contestations civiles et com- 
merciales entre étrangers et indigènes ; 

Que les Persans, en leur qualité d'étran- 
gers, laquelle ne saurait leur être contes- 
tée, ne peuvent pas être traduits devant les 
Tribunaux indigènes, lesquels, aux termes 
de l'art. 15 du décret du 14 juin 1883 qui 
constitue leur loi organique, ne s )nt com- 
pétents pour statuer que dans les c^ntesta- 
tijns entre indigènes, et lesquels, en raison 
d'4in défaut de juridiction, sont frappés d'une 
incompétence absolue et radicale pour con- 
naître des causes engagées entre un sujet 


local et un sujet étranger, à quelque natio- 
nalité que ce dernier appartienne ; 

Sur la demande d'évocation du fond: 

Attendu que l'appelant ne produit que co- 
pie certifiée conforme de la minute, laquelle 
ne contient aucune indication sur les con- 
clusions prises par l'intimé en première ins- 
tance, que l'appelant a omis de présenter la 
partie du jugement, laquelle, aux termes de 
l'art. 105 du Code de Procédure, doit conte- 
nir l'exposé des points de fait et des points de 
droit, et notamment le résumé des conclu- 
sions des parties ; 

Attendu qu'en l'absence d'une expédition 
en due forme (Art. 106 Code de Procédure), 
il n'est point possible à la Cour de reconnaî- 
tre si l'affaire est en état, c'est-à-dire si en 
première instance l'intimé a pris des conclu- 
sions sur le fond ; 

Que, dans ces conditions, il n'y a pas lieu à 
évocation 

Par ces motifs : 

Infirme le jugement du Tribunal de jus- 
tice sommaire de Mansourah en date du 
28 novembre 1889 ; 

Dit que le juge était compétent pour con- 
naître de la cause ; 

Déclare n'y avoir lieu à évocation de fond; 

Remet partie et cause devant le premier 
juge pour y être plaidé et statué sur le fond; 

Réserve les dépens. 

Alexandrie, le 21 janvier 1891. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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I. Antérieurement îi la crôntion d'un palriorcat 
arménien callioliquo en Eirypto, les contestations 
de ia compêlonce de celle autorité étaient por- 
tées devant le paliiarcat ai-ménien de ConsUmti- 
nople. 

H. Kn pays oUonian, la juridiction compétente 
pour statuer sur une demande en séi)aralion de 
corps et en îrénéral sur les contestations dépen- 
dant des lois religieuses, Test également pour con- 
naître des accessoires pécuniaires se rattachant à 
sa décision. 

III. En vertu du Hatti HumTïvoun du 18 février 
1856 et des lois postérieures (Réfrlement organique 
delà Cour suprême de Constantinople du 8 Zilhegiré 
1284 — loi des vilayets de 1867) — les sujets otto- 
mans musulmans et non musulmans sont, en ce 


qui con(;erne les droits qui leur ont été reconnus, 
ti'aités sur un i>ied d'égalité j>arfuite. 

IV. Les significations et les décisions des pa- 
triarcats ne sont pas soumises aux règles oi»di- 
naires de la procédure. La forme usitée [)our la 
signification des décisions consiste dans la i*eniise 
de copies d'icelles aux i>arties ou à leur avocat, si 
elles sont absentes. 

V. Le délai fatal imparti pour former appel jwp 
le droit canon, qui régit hi procédui*e devant les 
autorités religieuses dans l'empire ottoman, est de 
10 jours après la signification de la décision; en 
consé(iuence, le recours formé aupix\s de la Sainte 
Q)ur de Rome contre la décision d*un patriarcat 
arménien catholique, plus de 10 jours après la si- 
gnification, est sans etfet et ne saurait enii)êcher 
l'exécution. 

VI. Les juridictions religieuses de statut i>er- 
soimel musulman ou auti'es ne po.ssédant ni for- 
mule exécutoire ni huissier, leurs décisions n'ont 
pas besoin, en vue de l'exécution, d'être ixîvêtues 
d'une telle formule; la mention y api)Oséc qu'elles 
ont été transmises à l'autorité religieuse cha ruée 
de l'exécution sutïît pour démontrer qu'elles sont 
exécutoires. 

VII. — Le tiers saisi, actionné en condamnation 
parle saisissant, n'est pas fondé à lui opposer des 
moyens propi'es au stiisi qui ne les oppose jhis lui- 
même; ainsi il ne pourrait se prévaloir do ce que 
la somme saisie constituerait une dette alimen- 
taire, insaisissable de sa nature, ou de ce que le 
jugement en vertu duquel la saisie a eu lieu, se- 
rait périmé ou encoi-e susceptible d'opix)silion ou 
d'îippel. 

VIII. Un procès- verlial de carence dressé en 
vertu d'un jugement pnv défaut faute de compa- 
raître, constitue un acte d'exécution rendant l'o})- 
j)Osition iirecevable loi-squ'il n'est pas démouliv 
qu'il ait été dressé dans le but non d'exécuter le 
jugement, mais uniquement den empêcher la 
péremption. 

IX. I^ ci-éancier saisissant, dont le débiteur tire 
son droit d'une sentence i*endue à l'enconti'e du 
tiers saisi par le patriarcat arménien et régidio- 
rement signifiée d'après le droit canon, ue stiurait 
être astreint, pinialablement à l'exécution du ju- 
gement obtenir f)ar lui devant le Tribunal mixte 
contre le tiers saisisur contestation de déclaration, 
à une signification nouvelle de la sentence pa- 
triarcale. 
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Sblim Farag, Avocats Zaja et Mercinier 


1' J. Back, 

2° Rosine Faraq, 


La Codr, 


A?. Lemotoe 
Av. Padoa bey. 


Après en avoir délibéré ; 
Attendu que sur l'opposition formée par 
Selim Farag à un précédent jugement par 
défaut rendu à son encontre le 33 août 1886, 
le patriarcat arménien catholique de Cons- 
tanlinople, par un second jugement en date 
du 18 novembre 1887, faisant droit à la de- 
mande de Rosine Mardrous, a prononcé la 
séparation de corps entre elle et son mari 
Seliro Farag et a condamné ce dernier h 
paj'erà Rosine Mardrous,à titre de domma- 
ges-intérêts, la somme de 33,000 francs, et, 
k litre de pension alimentaire, une somme de 
300 francs, tant que la séparation prononcée 
sortirait à effet ; 

Attendu que Jacques Back, pirteur d'un 
jugement du Tribunal mixte du Caire en 
date du 26 novembre 1888 condamnant Ro- 
sine Mardrous à lui payer la somme de P. T. 
53,300, montant d'une obligation souscrite k 
29 Janvier 1888 en sa faveur, a pratiqué le 
19janvierl889, à la suite d'un procès-ver- 
bal de carence en date du 9 du même mois, 
une saisie-arrêt exécutoire entre les mains 
de Selim Farag de toutes les sommes qu'il 
pourrait devoir à Rosine Mardrous, le som- 
mant en même temps d'avoir à faire sa 
déclaration de tiers saisi dans un délai de 
huit jours; 

Attendu qu'obtempérant à cetta somma- 
tion, Selim Farag a déclaré ne rien devoir à 
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Rosine Mardrous, et qu'à la suite de. la dite 
di'tclaration Jacques Back a assigné Selim 
Farag , conjointement avec Rosine Mar- 
drous, en contestation de déclaration de 
tiers saisi ; 

Attendu que c'est l'appel de Selim Farag 
au jugement rendu sur cette assignatiin 
par le Tribunal mixte du Caire du 1 février 
1890, et par lequel le dit Selim Farag a été 
retenu débiteur envers Rosine Mantrous 
des sommes que lui a allouées la décisi:in 
patriarcale du 18 novembre 1887, et déclaré 
tenu de paypr sur ces sommes Jacques 
Back, jusqu'à concurrence du montant de 
sa créance en principal et accessoires envers 
Rosine Mardrous, sur lequel la Coar est 
appelée à statuer; 

Attendu, sur c^t appel, que comme pre- 
mier moyen à son appui, Selim Farag repro- 
duit devant la Cour le moyen soumis aux 
premiers juges, tiré de l'incompétence de la 
juridiction mixte, et basé sur ce que Jac- 
ques Back ne serait qu'un créancier fictif 
dmt la procédure n'aurait pour but que de 
soustraire les époux Farag, sujets indigè- 
nes, à leur juges naturels ; 

Attendu que c'est à bon droit que les pre- 
raiersjuges ont rejeté ce moyen; 

Que les présomptions invoquées à son ap- 
pui par Selim Farag ne sauraient en effet 
être réputées suffisantes pour démontrer la 
prétendue simulation de la créance, dont 
Jacques Back se vante envers Rosine Mar- 
drous; 

Attendu qu'ensuite, et pour soutenir sa 
déclarâti)n négative, Selim Farag conteste, 
de même qu'il l'a fait devant les premiers 
jugeti, la portée et les effets du jugement 
patriarcal du 18 novembre 1887, fixant la 
créance de Rosine Mardrous envers lui ; 
Qu'il soutient particulièrement que le pa- 
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triarcat arniéoien catliolique de Constanti- 
nople aurait été incompétent d'une manière 
absolue pour statuer sur la demamle en 
séparation de corps de Uo^ine Mai-drous, ou 
pour le moins incompétent pjur conna'lre 
des accessoires de cette dt^mande ; qu'il 
prétend aussi que la di'ciaioa rendue le 18 
novembre 1887 par le dit patriarcat aurait 
été mise a néaiitpar une aulorîlé supérieure 
le Maglis Aklic de Constanlînople; qu'il 
soutient plus subsidiairement encore que la 
dite décision ne lui avait pas été sifinifiée 
régulièrement jusqu'à ce jour, et que dès 
lors elle ne pjuvait faire état au procès, vu 
l'appel qu'il venait d'y faire ; 

Attendu que, tijuj mrs aux mêmes fins, 
Selim Farag soutient aussi que l'action de 
RisineMardrous envers lui, étant purement 
personnelle, Jacques Uack ne pouvait, aux 
termes de l'art. 2<J2 du Code civil, venir aux 
droits et actions de sa prél«ndue créancière, 
et que, de plus, la saisie formée par Jacques 
Back portait, pjur le moins eu partie, sur 
des sommes que la loi déclarait insaisissa- 
bles ; 

Attendu, sur la compétence, que c'est à 
bon droit que les premiers juges ont rejeté 
les fins de non-recevoir opposéi's à la com- 
pétence du patriarcat arménien catholique 
de Constanlinople; 

Qu'il est hors de contestation qu'antérieu- 
rement à la création d'un patriarcat armé- 
nien catholique en Egypte, les contestations 
de sa compétence nées en Eg/ple étaient 
portées devant le patriarcat arménien catho- 
lique de Constantinople, et qu'il est certain, 
en fait, que la CDntestation qui s'agite entre 
les époux Farag, s'est engagée antérieure- 
ment à la création sus-indiquée ; 

Qu'on ne saurait mettre en doute que la 
juridiction d'exception, cimpétente pour 


statuer sur une demande en séparation de 
corps, l'est également pour connaître des 
accessoires pécuniaires ^e rattachant dirpc- 
tement à sa décision ; 

Que limiter la ompétenœ de la dite juri- 
diction à la seule décision à prendre du chef 
de la séparation de corps, serait aller, ainsi 
que les premiers juges l'ont démontré ma- 
gistralement à rencontre de l'esprit quia 
présidé à la confection et à la pr iraulgation 
du Hatti Humayoun du 18 février 1856, et 
à celle du règlement.organiqae de la Cour 
suprême do Cjnstantinople du 8 Zilhedgé 
1284 et de la loi des Villayets de 18G7 ; 

Que les restrictims apportées par ces 
acles législatifs à la compétence des Tribu- 
naus civils pour les affaires qui sont du res- 
sortdesTribunauxduCheriat, ainsi que l'har- 
monie entre les dispositions du règlement 
et de la loi sus-cités et les disposiliuos de la 
loi fondamentale du 18 février 1856, dé- 
montrent à toute évidence que !e législateur 
a voulu traiter d'une manière «^gale les 
sujets musulmans et non musulmans; 

Que cette égalité cesserait d'exister si les 
sujets non musulmans de la Souveraine 
Porte étaient obligés de porter leurs contes- 
tations accessoires, dépendant de leurs lois 
religieuses et se rattachant intimement à la 
ontestation principale, devant d'autresju- 
ges que ceux de leur statut personnel, tin- 
dis que l'opinion prédominante parmi les 
juges musulmans et une jurisprudence con- 
forme aJmt-ltent que les contestations acces- 
soires de là nature sus-indiquée eutre musul- 
mans, sont de la compétence du Tribunal de 
Chariat ; 

Qu'on ne saurait, ausurplus, méconnaître 
que l'opportunité et le respect du aux déci- 
sions des juridictions d'exception exigent 
qu'il en soit ainsi, puisque, d'une part, la si- 
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tuation des parties, leurs torts ainsi que 
leurs droits que les dites juridictions ont eu 
à apprécier en statuant sur la demande 
principale sont d'une importanca capitale 
dans l'appréciation même ries accessoires 
pécuniaires de cette demande, et que, d'au- 
tre part, à défaut d'en être ainsi, la décision 
rendue sur ces accessoires par une juridic- 
tion éti-angère pourrait facilement avoir 
pour effet de paralyser les effets et les con- 
séquences de la décision rendue sur la de- 
mande principale ; 

Qu'étant établi que la CJmpétence de la 
juridiction d'exception s'étend virtuellement 
aux accessoires de la demande principale, 
l'oppositi )n qui s'est produite de la part de 
Selim Farag dans le c jurs de la procédure ini- 
tiée d'accord avec les époux Farag devant le 
patriarcat arménien cathalique de Cmstan- 
tinople de reconnaître ce dernier complètent 
pour statuer sur les accessoire* pécuniaires 
de la demande en séiJaration de corps sou- 
mise à sa décision, ne saurait avoir pour 
effet de déroger à sa compétence de ce chef ; 

Qj'il n'est nullement vrai, ainsique pré tend 
IJelim Farag, que la décision patriarcale du 
18 novembre 18S7 ait été mise à néant par 
leMeglis Adlic (Ministère de la Justice) de 
O:nstantinople ; 

Qu'il résulte, au contraire de la lecture et 
de l'analyse des pièces produites de part et 
d'autre que le dit Meglis Adiic, revenant 
sur un avis contraire exprimé à cet égard, 
a recommandé et même ordonné rexécution 
de la décision précitée à l'autorité compé- 
tente égyptienne, après avoir été informé 
par elle que, suivant un usage constant en 
Egypte, les chefs des communautés religieu- 
ses y ren'lent des décisions analogues à cdl- 
lesdu 18 novembre 1887, c'est-à-dire desdJ- 
cUions statuant simultanément et sur la 
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demande principale et sur ses accessoires 
pécuniaires; 

Qu'en cet état de choses Userait oiseux de 
s'arrêter à l'examen de la question de savoir 
si, et dans quelle mesure, ie Meglis AdlIc de 
Constantioople pourrait être compétent ou 
non pour reviser les décisions compétera- 
itient rendues par les chefs des communautés 
religie'ises dans l'Empire Ottoman ; 

Attendu que Selim Farag soutient à tort 
que la décision du 18 novembre 1887 ne lui 
aurait pas été signifiée dans les formes lé- 
gales ; 

Que les significati )n3 pas plus que les dé- 
cisions des patriarcats ne sjnt soumises aux 
règles ordinaires de la procédure auxquelles 
Selim Farag entendrait les soumettre ; 

Que la forme usitée p lur la signification 
des décisions sus-citées consiote dans la re- 
mise de copies d'elles aux parties ou à leur 
avocat si elles sont absentes; 

Que cela résulte de la déclarati jn délivrée 
par U patriarcat arménien catholique de 
Constantinople le 9 avril 1890-; 

Qu'il en résulte également que la dite for- 
me a été observée pour la signification de la 
décision du 18 novembre 1887, puisque, ainsi 
que le constate la déclaration précitée, co- 
pies de cette ilécisiou oatété remises, le jour 
même de son prononcé, pour l'absent Se- 
lim Farag à son avocat M. Elias Moalfem, 
et pour Rosine Mardrous à elle-même ; 

Qu'au surplus la lettre du 25 mars 1888, 
versée au dossier et les démarches faites par 
Selim Farag au Ministère de la Justice à 
Constantinople et au Caire, conclurent à 
démontrer la signification faite en temps et 
lieu au dit Selim Farag; 

Que ce fait étant établi, l'appel que Selim 
Farag dit avoir tout récemment formé au- 
près de la Sainte C)ur de Rome à rencontre 
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de la décision du 18 novembre 1887, ne sau- 
rait être d'un intérêt quelconque au procès, 
puisque, en admettant même contrairement 
aux déclarations du patriarcat arménien ca- 
tholique de Constantinople du 9 avril 1890 et 
de révêque arménien catholique du Caire du 
26 mars 1888, que la décision du 18 novem- 
bre 1887 n'aurait pas été rendue en dernier 
ressort, elle serait cependant devenue défi- 
nitive à raison du fait que Selim Farag, à 
la suite de sa signification régulière du 
18 novembre 1887, a laissé écouler le délai 
de 10 jours, délai fatal impa 'ti pour former 
appel par le droit canon, droit que Selim 
Farag a lui-môme à diverses reprises invo- 
qué comme régissant la procédure devant 
les autorités religieuses dans TEmpire Otto- 
man; 

Attendu que Selim Farag cherche à tort 
à lirer argument à rencontre des droits que 
Jacques Back fait valoir vis-à-vis de lui de 
ce que la décision patriarcale du 18 novem- 
bre 1887 n'étant pas rendue en forme exé- 
cutoire, ne pouvait pas lui constituer un ti- 
tre pour l'exercice des dits droits; 

Qu'il suffit de faire remarquer sur ce 
moyen de défense que ce n'est pas en vertu 
de la décision du 18 novembre 1887, mais 
bien en vertu du jugement du Tribunal 
mixte du Caire du 26 novembre 1888 et en 
vertu des droits qui en découlent pour lui 
envers Rosine Mardrous que Jacques Back 
usant de la faculté qui lui en est faite par 
l'art. 471 du Code de Procédure, a saisi en- 
tre les mains de Selim Farag les créances 
que la décision du 18 novembre 1887 a fixées 
en faveur de Rosine Mardrous, et dont, en 
raison des considérations qui précèdent, la 
liquidité est certaine ; 

Que d'ailleurs la mention à la décision du 
18 novembre 1887, qu'elle a été transmise à 


l'autorité religieuse compétente, chargée de 
lexécution, suffirait pour démontrer, s'il ea 
était besoin, que la dite décision est exé- 
cutoire ; 

Que le mandement aux huissiers, c'est à- 
dire la formule exécutoire, n'est qu'une ques- 
tion de f )rme nécessaire à rexéeution là où 
cette forme est prescrite par le législateur ; 

Qu'aucune des juridictions de statut per- 
sonnel, musulmane ou autre, ne possède ni 
formule exécutoire, ni huissiers ; 

Attendu que Selim Farag n'est fondé, ni 
en droit ni en fait, dans les autres moyens 
qu'il propoi^e et qu'il déduit, soit de ce que 
Jacques Back^ en sa qualité de tiers créan- 
cier, ne saurait, en raison de la disposition 
prohibitive de l'art. 202 du Code civil, exer- 
cer les droits et actions de Rosine Mardrous 
sur une créance pour pension alimentaire, 
créance purement personnelle à celle-ci et 
de plus insaisissable aux termes de l'arti- 
cle 498 du Code de Procédure, soit de ce que 
le jugement du 26 novembre 1887 ayant été 
rendu par défaut de comparaître à rencon- 
tre de Rosine Mardrous et aucun acte vala- 
ble d'exécution de ce jugement n'ayant eu 
lieu, celui-ci serait encore susceptible d'op- 
position et d'appel et ne saurait en consé- 
quence servir de base aux poursuites que le 
dit Jacques Back entend exercer en vertu 
de lui; 

Que Selim Farag n'est pas fondé en droit 
dans les dits moyens, puisque, propres à 
la seule Rosine Mardrous, ils ne le lui 
sont pas; 

Qu'il ne saurait pas être considéré fondé 
en fait, puisque, d'une part, la créance de Ro- 
sine Mardrous comprend, en dehors du droit 
à une pension alimeniaire, une somme de 
33,000 francs qui lui a été allouée à titre de 
dommages-intérêts et qui est plus que suffi- 
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santé pour satisfaire à la créance de Jacques 
Back envers Rosine Mardrous, sans qu'il 
soit nécessaire de recourir à la pension ali- 
mentaire qui lui a été attribuée, etquo, d'au- 
tre part, le procès-verbal de carence du 9 
janvier 1889, constitue un acte d'exécution, 
rendant aujourtHiui irrecevable Topposition 
ou l'appel à ce jugement du moment qu'il 
n'a pas été démontré que le dit procès- ver- 
bal ait été dressé dans le but n)n d'exécuter 
le jugement du 26 novembre 1887, mais 
uniquement d'en empêcher la péremption, 
ou que la signification du procès-verbal de 
carence à Rosine Mardrous, dans la forme 
dans laquelle elle a eu lieu, soit irrégulière; 

Attendu que Selim Farag invoque encore 
une procédure qu'il a suivie contre Rosine 
Mardrous devanf la juridiciion indigène, eU 
qui aurait eu pour résultat d'annuler la si- 
gnification de la décision patriarcale du 18 
novembre 1887, ainsi qu'une saisie-arrêt pra- 
tiquée, le 22 août 1888, par Rosine Mardrous 
entre les mains du Ministère de la Justice au 
Caire sur les appointements de Selim Farag, 
mais que faute par celui-ci d'avoir proposé 
la conclusion juridique qu'il entend dé- 
duire, dans le présent débat, du résultat de 
la dite procédure, la Cour ne saurait s'arrê- 
ter à l'examen de ce moyen ; 

Attendu enfin que c'est à tort que les pre- 
miers juges ont subordonné les effets du 
jugement dont appel, à une signification 
préalable de la décision patriarcale du 18 no- 
vembre 1887, à faire à Selim Farag dans la 
forme légale ; 

Qu'en raison des c)n3idéralions qui précè- 
dent et qui établissent que la dite décision a 
été régulièrement signifiée, dèslej)urde 
son prononcé, à Selim Farag, la mesure 
ordonnée par les premiers juges revêt le 
cacactère d'une mesure frust^atoire dont 


Jacques Back est fondé à réclamer la sup- 
pression ainsi qu'il l'a fait par voie d'appel 
incident. 


Par ces motifs : 

Confirme sur l'appel principal de Selim 
Farag le jugement attaqué ; 

Emendant toutefois sur l'appel incident de 
Jacques Back le dit jugement; 

Dit qu'il sortira son plein et entier effet 
sans qu'il y ait lieu à une signification préa- 
lable de la décision patriarcale du 18 novem- 
bre 1887; 

Condamne Selim Farag aux frais judiciai- 
res et extra-judiciaires d'appel. 

Alexandrie, le 29 janvier 1891. 

Présidence de M, BELLE T. 
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I. iJi prosoiifio. dans un lUHml onlrc doux sujels 
locnux, du Ki«incr ou cln;l'du Triliuiiiil iiiixlc i-eiiU 
lii cause mixte et Ins Ti-iliuiiiiux inixles cwmpé- 

II. Los ttfolliei'ri dt's Tiiliunoux TiUxtes, i^'iuis 
d'apposer In roi'ii)ul<> oxi^-iitoire sur dos iictos lias- 
ses nu irrelle do ces Triliuiiaus, soiil son*' pouvoir 
de s'cii<{uOrir du liut que se propose d'nttpindi-c In 
pai-lie, ou ilc se livrei- .-i In iwheixîlic îles dilTIeul- 
lés (luo i>out lericoiilrci- l'cxéculion de l'uctc ; ils 
doivent se lioruerA \*riHer si l'acle présenU^ est 
de ceux auxijuels l'exéiuliort e1, pai^lonl, in formule 
cxéeuluîr'e, l'sl'ou iiou due. 

Eu i»nseiiuo[i<-e, ils ne p-uvenl refuser dnppo- 
per la roriiiule ex^imluire sur un ucle i]ulan6 pas.-ô 
nu grell'e st.us le iirt'lexle <[uc les jmrlies rwitmc- 
Utiiles sout dos sujets lo:']iu\. 

ni. Les Ti'ihiinnux iiiixles sonl-ils eoniptîtoiil-î 
pour couimlli'e dos eoiilesfalioiis eu niiilière réelle 
immobilii'-re enlce sujets locaux i (non ivsolu), 

IV, Une proctMui'edc saisie inumiliilière enli-o 
sujets locaux doit éli-e iiorlée devant les Ti'ihu- 
noux itiixles, lorstju'il existe sur riniiiieuhle une 
liypolhèi|ue ou un (11*011 d'atTeelntion au piv)flt d'un 
étranger. 

Greffier en chef dcj Tribunal mixte 
DO Caire. Av. Schiarabati. 


f Ibrahim effendi Raohi Av. Padoa bey, 

2'MA?JS0URBEYSELIMELSAHliDAR,défaillant. 

La Codr, 

Après eQ avoir délil>éné : 

Sur la compétence, 

Attendu qu il s'agit d'une difficulté née à 
l'occasioii de la délivrance en forme exécu- 
toire d'un acte authentique pe;u au greffe 
des hypothèques du Tribunal mixte du Caire; 
que par la présence aux débats du greffier 
eu chef, l'instance était mixte, que la dit 
Tribunal était donc compétent d'en connaî- 
tre ; 


corte dappëllo 


Au tjiià; 

Attendu que la question que sotilève le 
procès est celle de savoir si le greffier en 
chef du Tribunal miite du Caire a, à bon 
droit, refusé d'app.iser la formule exécutoire 
sur deux actes coustilutifs d'hypothèque 
passés an greffe, et ce sous prétexte que les 
parties contractantes étaient toutes deux 
indigènes et partant non justiciables des 
Tribunaux mixtes; 

.Attendu que les articles ;U et 32 du Rè- 
glement d'organisatioujudiciaire règlent les 
rapports établis entre les Méhbémés et les 
greffes des Tribunaux; que ni les dits arti- 
cles, ni aucun autre texte des lois publiées 
lors de l'établissement des Tribunaux ou 
depuis cette époque ne onlient aucune dis- 
posilion qui empêcherait les étrangers d'ob- 
tenir aux Méhkéniés des actes légaux cons- 
tatant le transfert et l'établissement des 
droits de propriété et d'autres droits réels, 
on interdirait aux sujets locaux l'accès des 
greffes des Tribunaux dans un but pareil ; 
Que les uns comme les autres peuvent 
donc sur un pied de parfaite égalité, s'adres- 
ser indistinctement aux Mehk.émés ou aux 
greffes des Tribunaux ; 

Attendu que les greffiers des Tribunaux 
requis d'a[)poser la formule exécutoire sur 
des actes passés au greffe en conformité da 
l'art, 33 du règlement d'organisation judi- 
ciaire, sont sans pjuvoir de s'enquérir du 
but que se propose d'atteindre la partie, ou 
se livrer à la recherche des difficultés que 
peut rencontrer l'exécution de l'acte; que 
la connaissance de ces questions est réservée 
aux juges en la forme prescrite par la loi ; 

Que l'examen du greffier doit se borner à 
vérifier si l'acte présenté est de ceux amx- 
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quels, ea conformité de l'art. 33 précité et 
aux termes de Tart. 434 du Code de Procé- 
dure, l'exécution et partant la formule exé- 
cutoire est ou non due ; 

Qu'en conséquence, les actes dont s'agit en 
l'espèce étant de ce nombre, c'est à tort que 
le greffier a refusé d'y apposer la formule 
sollicitée ; 

Attendu que les parties ont étendu le cer- 
cle de leur discussion sur le point de savoir 
si, aux termes de l'art. 9 du règlement d'or- 
ganisation judiciaire les Tribunaux mixtes 
sont compétents pour connaître des contes- 
tations en matière réelle immobilière entre 
parties indigènes ; 

Mais que ce n'est pas le point h décider en 
l'espèce ; qu'il n'y a donc pas lieu d'y sta- 
tuer ; 

Attendu qu'au point de vue de la solution 
de l'espèce, il suffit d'invoquer l'art. 13 du 
règlement d'organisation judiciaire, aux ter- 
mes duquel le seul fait de la constitution 
d'une hypothèque eu faveur d'un étranger 
rend les Tribunaux mixtes compétents pour 
statuer sur la validité de l'hypothèque et 
sur toutes ses conséquences, y compris la 
vente forcée de l'immeuble, ainsi que la dis- 
tribution du prix ; 

Attendu que la procédure en saisie immo- 
bilière a pour efiet et conséquence de lier à 
rinstance les créanciers inscrits, auxquels, 

suivant l'art. 629 du Gode de Procédure, le 
dépôt du cahier des charges doit être notifié 
à fin de les mettre en demeure de formuler 
les dires et contestations auxquels ils croient 
avoir droit ; 

Qu'aux termes de l'art. 675 le jugement 
d'adjudication emporte la purge des hypo- 
thèques, et amène à la distribution du prix, 
à laquelle les créanciers inscrits doivent 
également être appelis ;. 


Que les formalités et procédure prémen- 
tionnées ne sauraient valablement s'accom-* 
plir au regard d'étrangers que devant la ju- 
ridiction mixte dont ils relèvent ; 

Attendu qu'ainsi le seul fait de l'existence 
sur l'immeuble d'une hypothèque ou d'un 
droit d'affectation au profit d'un étranger, 
emparte attribution de compétence des Tri- 
bunaux mixtes pour la saisie et toutes ses 
conséquences ; 

Qu'il en suit que, dans le cas précité, la 
procédure en saisie immobilière doit être 
portée devant les Tribunaux mixtes, bien 
qu<3 le créancier ainsi que le débiteur soient 
l'un et l'autre indigènes ; 

Attendu que de ce qui précède, il ressort 
à l'évidence que, à moins de vouloir les pla- 
cer dans un état d'infériorité au regard des 
étrangers ou les fjrclore dans lexercice de 
leurs droite, la formule exécutoire ne sau- 
rait être refusée aux actes authentiques con- 
sentis entre indigènes ; 

Attendu que Mansour bey Selim El Sahk- 
dar n'a pas omparu ni personne pour lui ; 
qu'il y a donc lieu de statuer par défaut à 
son encontre. 


Par ces motifs : 

Statuant par défaut à l'égard de Mansour 
bey Selira El Sahkdar ; 
Cmfirme le jugement attaqué ; 
Condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Alexandrie, le 4 février 1891. 

Présidence de M. BELLE T. 
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L'article 5 du décret du 12 juillet 1883, qui pres- 
crit la mise en cause de la Caisse de la Dette dans 
toutes les affaires déjà introduites ou à introduire, 
pouvant entraîner une condamnation à la charge 
de la liquidation, n'autorise pas à poursuivre de- 
vant la juridiction mixte la rôformation d'un 
jugement rendu par la juridiction indigène. 

On ne saurait arguer de l'article 3 du Code civil 
mixte, lequel contient une disposition transitoire 
pouvant, dans certains cas déterminés, s'api)liquer 
aux litiges commencés et pendants au moment 
de l'organisation des Triljunnux mixtes. 

En conséquence est irrecevable l'appel d'un 
jugement rendu par un 'J'ribunal indigène, porté 
devant la Cour d'appel mixte. 

S. A LE PRINCE AbDUL HaLIM PACHA, 

Avocats de la Poinraeraye et Athanas^aki 

contre 

S. E. LE GOUVERNEUR DU CaIRE ET CONSORTS, 

Av. Schiarabati. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que Tadministration du wakf 
Cliamacherghi, qui était intervenue dans 
rinstance, s'est désistée de S3n intervention ; 

Qu'il y a donc lieu de donner acte de ce 
désistement qui n'est pas contesté et de pro- 
noncer la mise hors de cause de cette admi- 
nistration ; 

Attendu que la Commission de la Dette 
publique après avoir comparu, laisse défaut 
faute de conclure ; 


Que, de son côté, le Gouvernement égyp- 
tien déclare faire défaut au fond et se borne 
à conclure à l'irrecevabilité de l'appel; 

Sur l'exception soulevée : 

Attendu qu a la date du 10 mai 1885 le 
prince Abdul Halim a introduit contre le 
Gouvernement égyptien devant le Tribunal 
indigène du Caire, une demande en reven- 
dication de terrain et que ce Tribunal a, par 
un jugement en date du 10 juillet 1886, 
statué sur cette demande ; 

Que le S décembre 1888, le prince Halim 
a fait appel de ce jugement devant la Cour 
d'appel mixte d'Alexandrie en mettant en 
cause la Commission de la Dette publique ; 

Attendu que c'est à bon droit que le Gou- 
vernement égyptien oppose à cet appel une 
exception d'irrecevabilité ; 

Qu'en effet, aucune disposition des lois et 
règlements qui ont organisé la juridiction 
mixte et déterminé sa -compétence, ne l'a 
autorisée àconnaitre de l'appel des jugements 
rendus par la juridiction indigène ; 

Que pour justifier sa procédure l'appelant 
argumente vainement des dispositions de 
l'art. 3 du Code civil; 

Que cet article contient une disposition 
transitoire qui pouvait, dans certains cas 
déterminés, s'appliquer aux litiges commen- 
cés et pendants au moment de l'organisation 
des Tribunaux mixtes, mais qui ne saurait 
s'étendre aux procès qui sont nés postérieu- 
rement et qui, régulièrement engagés de- 
vant les Tribunaux indigènes, y ont reçu 
une solution devant le premier degré de 
juridiction; 

Que c'est également à tort qu'il invoque 
une jurisprudence qu'il prétend être établie 
en matière de faillite ; 
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Que Celte jurisprudence ne saurait avoir 
le sens et la portée qu'il lui prête ; 

Que s'il est vrai, en effet, que dans le cas 
où, après une déclaration de faillite pro- 
noncée par la juridiction indigène, un intérêt 
étranger se révèle, cette juridictijn se trouve 
dessaisie de Taffaire qui est alDrs portée de- 
vant la juridiction mixte, celte dévolution 
n'implique toutefois aucun droit de contrôle 
ou de rétractation des actes accomplis ou 
des décisions rendues par la première juri- 
diction ; 

Que tout ce qui a été fait devant la juri- 
diction indigène se trouve alors, par la seule 
force de la loi, non avenu et sans efi[el,et 
que c'est à nouveau que la juridiction mixte, 
en vertu de son droit propre, procède ou doit 
procéder ; 

Attendu que l'appelant n est pas mieux 
fondé quand il excipe des dispositions de 
lart. 5 du décret du 12 juillet 1888 qui, 
prescrivant la mise en cause de la Dette 
publique dans toutes les instances introdui- 
tes ou à introduire à la charge de la liqui- 
dation, l'aurait selon lui autorisé et même 
obligé à transporter son action de la juri- 
diction indigène à la judiridiclion mixte, 
cette dernière étant seule orapélente à l'é- 
gard de la Commission de la Dette; 

Que d'abord il ne paraît pas certain que 
les dispositions de ce décret, quoique applica- 
bles aux instances déjà introduites, doivent 
s'étendre môme aux instances déjà jugées 
en première instance, du moins lorsque les 
décisions intervenues émanent d'une juri- 
diction devant laquelle il n'est pas possible, 
comme dans lespèce, de faire intervenir la 
Commission de la Dette ; 

Que s'il s'agissait d'une action simplement 
introduite, on comprendrait la possibilité 
pour le demandeur d'en dessaisir la juridic- 


tion indigène devenue incompétente pour la 
porter devant la juridiction mixte, mais qu'a- 
près un jugement rendu par la première 
juridiction ii est difficile d'admettre que le 
décret pui.^se autoriser ou obliger le deman- 
deur à en poursuivre la ré formation devant 
l'autre; 

Qu'en supp)sant, d'ailleurs, le décret 
absolument impératif et applicable dans tous 
les cas, il faudrait pour lui donner une 
portée rationnelle et juridique, l'interpréter 
en ce sens que toutes les réclamations sou- 
mises aux Tribunaux indigènes mais intéres- 
sant la Dette et encore susceptib.es de dis- 
cussion, devraient être reprises à nouveau 
et portées devant la juridiction mixte en 
commençant par le premier degré ; 

Qu'en résumé, que Ton s'arrête à l'une ou 
h l'autre de ces interprétations, il demeure 
certain que la Cour d'appel mixte n'a pu 
être valablement saisie de l'appel d'un juge- 
ment rendu par un Tribunal indigène. 

Par cks motifs : 

Donnant acte du désistement de l'adminis- 
tration du wakf Chamacherghi, prononce 
la mise hors de cause de cette dernière ; 

Donne défaut, faute de conclure contre la 
Commission de la Dette publique ; 

Et statuant sur l'exception soulevée p^r 
le Gouvernement ; 

Djclare l'appel porté devant la Cour par 
le prince Abdul Halim purement et simple- 
ment non recevable ; 

Et condamne l'appelant aux dépens. 

Alexandrie, le 4 février 1891. 

Présidence de M, BELLET. 
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I. Lo cession d'une créance faite par un indigène 
à un étranger, soit A titre de vente, soit à titre de 
dation en paiement, rend les Tribunaux mixtes 
compétents pour connaître des réclamations du 
cessionnaire alors môme que le débiteur cédé se- 
rait indigène, mais à la condition que la propriété 
de tout ou partie de la créance soit réellement 
transmise, de telle sorte que le cessionnaire soit 
subrogé à tous les droits et actions du créancier 
et puisse, même en dehors de tout concours et de 
toute assistance de ce dernier, faire valoir son 
litre et répondre à toutes les exceptions qui pour- 
raient lui être opposées. 

Le fait de se constituer le bailleur de fonds d'un 
plaideur et de stipuler sous le nom d'association, 
une participation aux bénéfices du procès, n'im- 
plique et ne renferme aucun des éléments essen- 
tiels d'un transport de créance et d'une subrogation 
opposables au débiteur cédé. 

II. Les Tribunaux mixtes sont incompétents à 
juger des atteintes portées par une mesure admi- 
nistrative à un droit acquis par un indigène, alors 
même qu'un étranger se substituerait par un trans- 
port aux droits de l'indigène, ou qu'il se trouvât 
accessoirement mis en cause. 

III. La mise en cause de la Caisse de la Dette, 
au v(i?u de l'art, 5 du décret du 12 juillet 1888, dans 
un débat entre un indigène et le Gouvernement à 
l'occasion d'un acte gonvernemental, de même 
que l'introduction dans un pareil débat de tout 
autre étranger, ne saurait rendre les Tribunaux 
mixtes compétents pour connaître de cette contes- 
tation spéciale et formellement réservée. 


1* S. Ë ZoBEÏR Rahmat pacha EL Abassi 
2? Georges Gennaropoulo, 

Âv.Limpritis et Lilzika. 

contre 

1* Gouverneur du Caire, 
Av. Jourdan Pietri, 

2* Caisse de la Dette publique, 
Av. Figari. 

La Cour, 

Après en avoir diîlibéré ; 

Vu Tarrêt de la Cour du 11 juin 1890 qui 
a statué par défaut faute de conclure contre 
Zobeïr paclia et G. Gennaropoulo, sur les 
appels respectivement relevés tant par ces 
derniers que par le Gouvernement et la Com- 
mission de la Dette publique, du jugement 
du Tribunal du Caire en date du 25 fé- 
vrier 1890 ; 

Vu l'opposition formée au dit arrêt à la 
date du 12 juillet 1890 par Zobei'r pacha et 
G. Gennaropoulo ; 

Vu les conclusions respectivement prises 
et déposées par les parties ; 

Attendu que Toppositiondu 12 juillet 1890 
a été signifiée dans les délais prescrits par la 
loi, qu'elle est régulière en la forme et doit 
par suite être déclarée recevable ; 

Au principal : 

Sur les exceptions d'incompétence et d'ir- 
recevabilité opposées par le Gouvernement 
égyptien et la Commission de la Dette pu- 
blique : 

Attendu que par son arrêt de défaut du 
11 juin 1890, la Cour, statuant sur l'action 
introduite par Zobeïr pacha et G. Gennaro- 
poulo contre le Gouvernement égyptien 
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avec mise en cause de la Commission de la 
Dette publique, a déclaré que cette action 
était irrecevable de la part de Gennaropoulo, 
et qu'à regard de Zobeïr pacha les Tribu- 
naux mixtes étaient sans aucun droit de ju- 
ridiction et par conséquent incompétents 
pour en connaître ; 

Que cette décision se fondait sur ce dou- 
ble matif que Gennaropoulo, en la qualité 
qui lui était reconnue au débat, n*avait au- 
can droit propre et personnel à exercer 
contre le Gouvernement et que Zobeïr pacha, 
sujet égyptien plaidant pour atteintes por- 
tées à ses droits par un acte de son Gouver- 
nement, ne pouvait porter sa réclamation 
devant les Tribunaux mixtes ; 

Attendu que pour obtenir la rétractation 
de cet arrêt, les demandeurs sur opposition 
soutiennent d'abord que la convention du 
12 janvier 1889 intervenue entre Zobeïr 
pacha et Gennaropoulo, constituerait une 
association pour l'introduction et la pour- 
suite du procès intenté au Gouvernement et 
aurait ainsi créé au profit de Gennaropoulo 
un droit propre et personnel, d'où la consé- 
quence qu'en raison de la nationalité étran- 
gère de ce dernier, la cause serait devenue 
mixte ; 

Qu'ils ajoutent que, du reste, la mise en 
cause de la Commission de la Dette publique, 
personnalité étrangère, suffisait pour déter- 
miner la compétence des Tribunaux mixtes ; 

Attendu que tout en concluant au main- 
tien de l'arrêt en ce qui concerne Gennaro- 
poulo et sans méconnaître que la Commis- 
sion de la Dette constitue une personnalité 
étrangère uniquement justiciable des Tribu- 
naux mixtes^ le Gouvernement se fondant 
toutefois sur les dispositions spéciales des 
articles 11 du Règlement d'organisation ju- 
diciaire et 7 du Code civil, persiste à soute- 


nir que Zobeïr pacha étant sujet égyptien 
et son action basée sur des atteintes portées 
à ses droits par un acte de son Gouverne- 
ment, cette action malgré la part qu'y avait 
pu prendre Gennaropoulo et nonobstant la 
mise en cause de la Dette, échappait à la 
compétence des Tribunaux mixtes ; 

En ce qui concerne Gennaropoulo : 

Attendu tout d*abord que s'il est admis en 
jurisprudence que la cession d'une créance 
faite par un indigène à un étranger, soit à 
titre de vente, soit à titre de dation en paie- 
ment, rend les Tribunaux mixtes compétents 
pour connaître des réclamations du cession- 
naire alors même que le débiteur cédé serait 
indigène, c'est à la condition que la propriété 
de tout ou partie de la créance soit réelle- 
ment transmise, de telle sorte que lecession- 
naire soit subrogé à tous les droits et actions 
du créancier et puisse, même en dehors de 
tout concours et de toute assistance de ce 
dernier, faire valoir son titre et répondre à 
toutes les exceptions qui pourraient lui être 
opposées ; 

Que telle n'est pas la situation qui résulte 
soit de l'acte du 12 janvier 1889 invoqué par 
Gennaropoulo, soit des termes de l'acte in- 
trôductif d'instance ; 

Que le fait tel qu'il ressort de l'acte du 12 
janvier 1889, de se constituer le bailleur de 
fonds d'un plaideur et de stipuler sous le 
nom d'association une participation aux 
bénéfices du procès, n'implique et ne ren- 
ferme aucun des éléments essentiels d'un 
transport de créance et d une subrogation 
opposables au débiteur cédé ; 

Que la créance litigieuse reste en ce cas 
la propriété du créancier qui peut seul la 
faire valoir et qui par suite demeure soumis 
h toutes les exceptions personnelles que peut 
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lui opposer le débiteur cédé et notamment, 
comme dans l'espèce, à l'exception d'incom- 
pétence soulevée i)ar le Gouvernement 
égyptien ; 

Que,du reste, en supposant pour un instant 
que Gennaropoulo eût été investi do la pro- 
priété de tout ou partie de la créance pré- 
tendue par Zobeir pacha, l'exception d'in- 
compélenc opposée par le Gouvernement lui 
serait encore personnellement opposable en 
raison de la nature spéciale de l'action ; 

Qu'en effet, les dispositions invoquées par 
le Gouvernement établissent formeliement 
que le pouvoir acorJé aux Tribunaux mix- 
tes de juger des atteintes portées par une 
mesure administrative a un droit acquis, ne 
pourra s'exercer que lorsqu'il s'agira des 
droits d'un étranger; 

Qu'à l'égard des indigènes et dans le même 
cas, la compétence est réglée par l'art. 15 du 
décret de réorganisation de leurs Tribunaux; 

Qu'il ne saurait donc suffire, lorsqu'il 
s'agit d'une action de cette nature, qu'un 
étranger se substituât par un transport aux 
droits d'un indigène ou se trouvât accessoi- 
rement mis en cause pour modifier ces 
règles de compétence. 

En ce qui touche le moyen tiré de la mise 
en cause de la Commission de la Dette pu- 
blique : 

Attendu qu'il est incontestable et d'ailleurs 
reconnu que celte Commission constitue une 
personnalité étrangère et que pour toutes 
les contestations qui rintércssent directe^ 
ment, elle ne peut être juijticiable que des 
Tribunaux mixtes, mais que sa mise en 
cause dans un débat entre un indigène et le 
Gouvernement à l'occasion d'un acte Gou- 
vernemental, de même que Tinlroduction 
dans un pareil débat de tout autre étranger, 


ne saurait rendre ces Tribunaux compétents 
pour connaître de cette contestation spéciale 
et fx)rmellement réservée ; 

Qu'il faut donc reconnaître, dans l'espèce, 
qu'en supposant même que l'action deZobeïr 
pacha, qui se rattache aux indemnités du 
Soudan, rentrât dans la catégorie des actions 
prévues par l'art. 5 du décret du 12 juillet 
1888, invoqué par les demandeurs, et que la 
mise en cause de la Commission fut justifiée, 
ce qui ne paraît pas démontré, puisque la 
Commission elle-même s'associe aux conclu- 
sions du Gouvernement, L'incompétence des 
Ti'ibunaux mixtes pour prononcer }>ur 
le principe de la réclamation nen reste- 
rait pas moins certaine en présence, com- 
me il a été dit, de la limitation spéciale 
mise à leur pouvoir par les dispositions ci- 
dessus rappelées du Règlement d'organisa- 
tion judiciaire (Art, 11 ) et du Code civil 
(Art,7); 

Qu'on ne saurait admettre en eflTet que le 
décret du 12 juillet 1888, fût-il applicable en 
Tespèce, de même que toute autre combi- 
naison de procédure aient pu avoir pour 
effet d'annihiler ou de modifier une règle de 
ompétence établie par l'acte organique des 
Tribunaux mixtes et par le Code civil ; 

Que Zobeïr pacha objecte, il est vrai, que 
cette solution aurait pour conséquence de le 
laisser sans juge, la juridiction mixte lui 
étant fermée pour cause d'incompétence et 
la juridiction indigène ne pouvant rendre 
aucune décision opposable h la Commission 
de la Dette publique et par suite exécutable; 
mais que ce résultat fùt-il aussi certain et 
aussi inévitable qu'il le prétend, il n'appar- 
tiendrait pas à la juridiction mixte d'y re- 
médier par une violation des lois qui la 
régissent. 
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En la forme, reçoit Zobeïr pacha et G. 
Genoaropoulo dans leur opposition à l'arrêt 
lie défaut du 11 juin 1890; 

Statuant au principal, sans s'arrêter ni 
avoir égard à toutes fins plus amples ou 
contraires, déclare la dite opposition mal 
fondée ; 

Dit et juge en tant que de besoin que la 
juridiction mixte est incompétente, tant à 
l'i^gard de Gennarop3ulo que de Zobeir 
paclia ; 

En onséquence ordonne que l'arrêt atta- 
qué sjrtira sm plein et entier effet; 

Condamne les opposants aux dépens. 

Alexandrie, le 4 février 1891. 

Présidence de M. BELLET. 


SOMMAIRE. 

I. Taux de la demande ; saisie conser- 
vatoire ; cause de la saisie ; vzileur 
des objets saisis. — II. Taux d'appel ; 
dommages - intérêts ; accessoire. — 
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I. Diins une inslnnce en v-alidilé do soi.'ie coii- 
-oi-vatiiîpe, le Inux de la demiiiidG est ralculé 
i)'.-i|.p.riln soinmoïKiurltiqiiollolnsaiâieaéli^rnitc, 
<■'. 11(111 jms d'upiv.s la vnicur dos objets saisis. 

II. I,a demande en domranRC.'^-iiilèi'r'ls iioui' 
.K'ijifii 011 défense voxnloiro est un simjilo acees- 
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.soiiv (Arl. 120 C. Pi'.), et ne iifiuf. pur suilc, iMre 
prise en fon si di* ration ou point de vue du laux 
d'op[>el. 

III. Le Triliuniil de jiistii'e .sommniic n'est [his 
compilent pour conmilli'C des diffîcultôs u<^os sur 
rex('-i.'ii(iu]i <lc SOS jugomenls, dont In connais- 
sance appni'lient exclusivement nu Triliuiiol eivll 
( .\rl. 441 (■:, pp.). 

Ai.v Ahmed et consorts, Ar. Mey, 

contre 

M. CoTTA, Av. Bédarrides, 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Sur l'exception de non-recevabilité oppo- 
sée par Michel Cotta à l'appel d'Aiy .'\.hmed 
et consorts : 

Attendu que la demande introduite p^^ 
Cotta avait pour objet l'annulation d'une 
saisie qu'il prétendait vicieuse en la forme 
et indûment pratiquée au fond; 

Qu'il est établi au procès et d'ailleurs non 
méconnu que la cimsr de cette saisie, cause 
justifiée ou non, représentait une valeur 
bien inférieure à P. T. 8,000. 

Attendu que l'intimé soutient que dans 
ces conditions et suivant les termes de l'ar- 
ticle 390 du Code de Procédure civile, l'ap- 
pel du jugement qui a statué sur la contes- 
tation n'est pas recevabte ; 

Attendu que p;iur combattre cette excep- 
tion, l'appelant objecte : 

1" Que pour déterminer le laux du litige 
il doit être tenu compte de la valeur des 
objets saisis, qu'il estime à plus de P.T. 8,0I>!) 
et non pas du chiffre de la créance qui a 
motivé la poursuite ; 

2° Qu'en tous cas, la demande introduc- 
tive d'instance tendait non seulement à 
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l'annulation de la saisie, mais encore à une 
condamnation en L. E. 100 de dommages- 
intérêts ; 

Qu*il ajoute enfin que, si, comme le prétend 
l'intimé, ii doit être uniquement tenu compte 
de la cause de la saisie, c*est-*à-dire, d'une 
valeur qui, dans son appréciation, ne pou- 
vait dépasser P. T. 1,615, la contestation au- 
rait dii être portée devant le Tribunal de 
justice sommaire et non pas comme Ta fait 
Cotta devant le Tribunal civil ordinaire ; 

Que se pi évalant donc de ce moyen d'îm- 
compétence qu'il soulève pour la première 
fois devant la Cour, il prétend que son appel 
reste recevable et que le jugement doit être 
annulé. 

Sur le premier moyen : 

Attendu que dans le débat d'entre les par- 
ties, le Tribunal était appelé à prononcer 
sur la validité de la saisie tant en la forme 
qu'au fond, et non pas sur la valeur des ob- 
jets saisis, laquelle restait absolument indif- 
férente au procès; 

Qu'il ne s'agissait pas, en effet de la re- 
vendication et de la propriété des objets sai- 
sis, mais uniquement de la forme et du fon- 
dement d'une saisie pratiquée sur ces o' Jets 
pour une somme déterminée et inférieure 
au taux du dernier ressort ; 

Sur le second moyen: 

Attendu, comme il a été dit, que le litige 
avait pour principe générateur la saisie et 
pour objet l'annulation de cette saisie ; 

Que si, à cette action bien déterminée, 
Michel C'jtta a ajouté une demande de dom- 
mages-intérêts, c'est évidemment, comme le 
reconnaît l'appelant lui-même dans ses con- 
clusions, par applica;ion des dispositions de 
l'art. 120 du Gode de Procédure, qui autori- 


sent le juge, indépendamment de la condam- 
nation aux dépens prescrite par l'art 118 du 
même Code, à accorder des dommages-inté- 
rêts pour toute action ou défense vexatoire ; 

Que cette demande en dommages-intérêts 
ne dérivait ni d'une cause antérieure à la 
saisie, ni d'une cause indépendante de cette 
saisie ; qu'elle restait ainsi un simple acces- 
soire à la demande principale et, par, suite 
sans influence sur le taux du premier ou du 
dernier ressort ; 

Qu'autrement ce serait admettre qu'en de- 
mandant l'application de l'art. 120 précité, 
les parties pourraient toujours modifier à 
leur gré le taux du dernier ressort ; 

Attendu que cette demande, pût-elle être 
considérée comme une demande reconven- 
tionnelle ainsi que le prétend l'appelant, 
l'art. 393 du Gode de Procédure, par lui in- 
voqué, ne saurait non plus être appliqué, 
cet article supposant évidemment une de- 
mande en compensation ou toute autre de- 
mande reconventionnolle indépendante de 
la demande principale et pouvant être, au 
besoin, valablement formée même en l'ab- 
sence de cette demande ; 

Qu'en respèce,une demande en dommages- 
intérêts sans la demande en nullitî de la 
saisie ne saurait se concevoir ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu qu'en supposant que sous lem- 
pire des Codes mixtes et d'après l'ordre suivi 
p)ur le règlement des compétences, la juri- 
diction civile ordinaire ne soit pas investie de 
la plénitude de juridiction et que, par suite, 
sa compétence puisse être déclinée en degré 
d'appel alors même qu'elle ne l'a pas été in 
lindne litis, l'appel, pour être recevable de 
ce chef, n'en serait pas plus fondé ; 

Que la contestation portait sur des difficul- 
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tés nées sur l'exécution d'une sentence du 
Tribunal de justice sommaire, et qu'aux ter- 
mes de Tart. 441 du Clode de Procédure, ce 
Tribunal ne pouvait connaître de ces diffi- 
cultés, d'où la consérfuence que le Tribunal 
civil ordinaire avait été compétemment 
saisi; 

Que de toutes les considérations qui pré- 
cèdent, il résulte- que Tappel d'Aly Ahmed 
et c3nsorts doit être déclaré non recevable 
ou en tous cas mal fondé. 


Par CES motifs: 

Déclare Aly Ahmed et consorts non rece- 
vables, en tous cas, mal fondés dans leur 
appel, les en déboute et les condamne aux 
dépens. 

Alexandrie, le 11 février 1891. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

I. Chef de communauté religieuse ; ac- 
tion intéressant la communauté ; 
omission de qualité dans les actes ; 
présomption. — II. Réforme judi- 
ciaire ; Convention entre TEgypte et 
la France ; article 7 ; établissements 
religieux ; Tribunaux mixtes : incom- 
pétence; caractères. 

I. Le chef d'une comniunaut<^ reli.^ieuso qui 
inliYMluit une nclion civile intùrcssanl celte coin- 
naunnulé, est toujours jusqu'il preuve contraire, 
présumé exercer les flroils et actions de celte 


drrni(''ro, mnl^rô l'oinissk)n dans les art(;.< de pro- 
cédure de la ([ualilé piiso par lui dans le confiât 
dont il réclame l'excculion. 

II. D'après l'art. 7 <le la ronvontion du 10 n.»V('in- 
I»re 1874, inlci-vonueenlriHo Oouvernemcnl c.i^yp- 
lien et la France,et slipulant les conditions !ni><?.s 
par ('(»(tc derni*fG à hon adhésion à la lU-inrnie 
judiriaii'o, les étahlissemcnls calholûiuos, soi! reli- 
irionx, soit d'onsoinnonïont, placés sous le ])rolcc- 
loj-at de la France, ne sunt pas justiciable^ d«'< 
Tribunaux de la Rôforine. 

Ils ne pcuvoni ni «''li*»» cit«''s (l(»v,int ces Tribu- 
naux comme <léfiMi<leui-s ni y a(;c(>der comme 
demandeurs. 

L'exception d'incom})êtence dont s'.iiiit est -ib- 
solue e!:i)eutètrc soulevêiî mùmepourla ])i'emi<MV 
fois en aj)j)ol. 


Luc N. Syrtgo, en personne, 

contre 
Le R. p. Cartel, Av. de la Pommerave. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Sur rirrecevabilité de la demande, fondée 
sur le défaut de qualité du demandeur : 

Attendu que s'il est vrai que la qualité de 
supérieur de la Communauté des Lazaristes, 
prise par le R. P. Cartel dans le contrat de 
location du 20 mars 1889 consenti à Delenda, 
n'a pas été rappelée dans les actes signifiés à 
Syrigo, devenu sous-locataire de ce dernier, 
et notamment dans l'assignation en paiement 
de loyers du 16 septembre 1890, il n'en res- 
sort pas moins de la teneur de ces actes que 
le débiteur n'a pu se méprendre sur la per- 
sonne et la qualité du créancier ; 

Que cette qualité était sous entendue dés 
rinstant que c'était le R. P. Cartel lui-même 
qui réclamait l'exécution du contrat où cette 
qualité é^ait exprimée ; 
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Que, d'ailleurs, lorsque le chef d'une cam- 
munauté religieuse introduit une action civile 
intéressant cette communauté, ily a toujours, 
jusqu'à preuve contraire, suffisante présomp- 
tion qu'il ne fait qu'exercer les droits et action 
de cette dernière ; 

Que la fin de non-recevoir opposée de ce 
chef ne saurait donc être accueillie ; 

Sur l'exception d'incompétence des Tribu- 
naux de la Réforme : 

Attendu que l'art. 7 de la Convention du 
10 novembre 1874, intervenue entre le Gou- 
vernement égyptien et la France, et stipulant 
les conditions mises par cette dernière à son 
adhésion à la lléforme judiciaire, contient 
les dispositions suivantes : 

« Les immunités, les privilèges, les préro- 
« gatives et les exemptions dont les consu- 
« lats étrangers, ainsi que les fonctionnaires 
« qui dépendent d'eux jouissent actuellement 
(c en vertu des usages diplomatiquss et d^s 
a traités en vigueur, restent maintenus 
a dans leur intégrité ; en conséquence, les 
G agents et consuls généraux, les consuls, 
« les vice-consuls, leurs familles et toutes 
« les personnes attachées a leur service ne 
a seront pas justiciables des nouveaux Tri- 
« bunaux, et la nouvelle législation ne sera 
« applicable ni à leurs personnes ni à leurs 
« maisons d'habitation ; 

a La même réserve est expressément sti- 
« pulée en faveur des établissements catho- 
a liques, soit religieux, soit d'enseignement, 
« placés sous le protectorat de la France. » 

Attenfiu que malgré les termes de : « per- 
sonnes et de maisons d'habitation » qui sem- 
blent restrictifs et qui,d'ailleurs, s'appliquent 
à la nouvelle législation et non pas à la 
VLOMweWQ juridiction^ les dispositions ci-des- 


sus rappelées doivent s'entendre dans le sens 
impératif du maintien dans leur intégrité 
des immunités, privilèges, prérogatives et 
exemptions consacrés par les usages et les 
traités ; 

Attendu que de cette interprétation dé- 
coule la conséquence que, de même que 
toutes les personnalités énumérées au pre- 
mier paragraphe de l'art. 7 de la Convention, 
les établissements catholiques, soit religieux, 
soit d'enseignement, placés sous le protectorat 
de la France, ne peuvent être justiciables 
des Tribunaux mixtes; 

Que ce principe une fois reconnu, il est 
impossible d'admettre que ces établissements, 
qui ne peuvent être cités comme défendeurs 
devant ces Tribunaux puissent cependant y 
accéder comme demandeurs ; 

Que toute action en justice expose le de- 
mandeur, non seulement à des demandes 
reconventionnelles, mais, en outre, à des 
condamnations aux dépens et même à des 
dommages-intérêts ; 

Qu'il s'en suivrait donc que ces condam- 
nations resteraient sans efiet ou qu'il faudrait 
pour parvenir à leur exécution enfreindre 
les privilèges et immunités que la Convention 
a entendu au contraire sauvegarder d'une 
manière absolue ; 

Attendu que l'argument tiré du paiement 
de certains impôts pour établir une distinc- 
tion entre les maisons et bâtiments occupés 
par les communautés et les propriétés ur- 
baines ou rurales qu'elles p)urraient possé- 
der en dehors, ne saurait non plus prévaloir î 

Que si le paiement de ces impôts n'est pas 
obligatoire en vertu d'autres conventions et 
constitue l'abandon d'un privilège ou d'une 
exemption, cet abandon volontaire de par- 
tie de leurs droits par les communautés^ 
ne saurait modifier ou amoindrir les stipula* 
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lions formellement faites par le Gouverne- 
ment qui les protège ; 

Attendu que Texception d'incompétence 
soulevée est absolue et a pu, par suite, être 
proposée même pour la première foisen appel. 


Par ces motifs : 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toules con- 
cinsions plus amples ou contraires ; 

Reçoit Syrigo dans son appel, et y faisant 
droit, annule les deux jugements attaqués ; 

Statuant à nouveau, dit et juge que les 
Tribunaux de la Réforme sont incompétents 
pour connaître des actions intentées par un 
établissement catholique, soit religieux, soit 
d'enseignement, placé sous le protectorat de 
la France ; déclare en conséquence que le 
Tribunal de justice sommaire d'Alexandrie 
a été incompétemment saisi de la demande 
en paiement de loyers et en résiliation du 
bail formée par le R. P. Cartel contre Sy- 
rigo, ainsi que de toutes conclusions tendant 
soit au maintien, soit à Tannulation de toutes 
mesures conservatoires prises contre le dit 
Syrigo ; 

Renvoie les parties à se pourvoir ainsi 
qu'elles aviseront ; 

Condamne l'intimé aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel. 

Alexandrie, le 11 février 1891. 

Présidence de M, BELLET, 




SOMMAIRE. 

I. Aimulation de la procédure ; forme ; 
jugement. — IL Droit musidman ; mi- 
norité; magorité ; interdiction ; tutelle; 
billets à ordre ; nullité. 

I. L'annulation de la procédure ne peut être 
prononcée que par un jugement revêtu des mê- 
mes foraies que In décision qui aurait statué par 
défout sur le fond ; la décision du Tribunal pro- 
nonçant rannulalion de la procédure, et constatée 
par procés-verbal d'audience, est entachée en la 
forme d'une nullité radicale et doit être considérée 
comme non avenue. 

II. En droit musulman, la minorité d'un individu 
ne cesse pas par suite de l'âge de majorité, mais 
seulement par la majorité résultant de l'aptitude 
à la bonne administration de ses biens. 

Lorsque le Meglis-el-Hasbi, au sujet d'un indi- 
vidu non commerçant qui jusqu'à Tûge de 21 ans 
a été considéré comme incapable de gérer ses 
affaires, décide qu'il a atteint V(\ge de majorité et 
qu'il ne sait pas se conduire et ordonne que son 
interdiction sera continuée sous la tutelle de son 
curateur, cette décision constitue non pas une in- 
terdiction vraie et propre, mais simplement le 
maintien du mineur en état d'incapacité et de 
tutelle. 

En conséquence, les billets à ordre souscrits par 
cet individu sont nuls à son égard comme sous- 
crits par un mineur non commerçant (Art. 115 
Code. Com.j. 

MousTAFA £l Chorbaqhi, ès-qualité, 
Av. Quartanos. 

contre 
Mina Giorgio, Av. Manusardi, 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que Mina Giorgio est porteur de 
deux billets de Lst. 500 chacun^ souscrits à 
son ordre par Aly Ghoukry El MenouB, le 
premier en date du V Chaban 1294 (11 août 
1877) et le second en date du 1" Mohar- 
rem 1295 (5 janvier 18:8) ; 

Attendu que par un premier exploit, en 
date du 3 mai 1879, Mina Giorgio a assigné 
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Menoiifi et son tuteur, Ismaïl eflendi Hafez, 
(levant le Tribunal de Commerce du Caire 
qui, par jugement de (!éfaut en date du 
12 juin 1879, les a condamnés à payer la 
somme de Lst. 500, montant du premier bil- 
let; que Hafez, es-qaalité, a formé -apposition 
outre ce jugement et que par décision en 
date du ;22 juin 1889, le Tribunal a prononcé 
Tannalation de sa procédure d'opposition ; 

Que Moustafa El Chorbaghi, nouveau tu- 
teur de Menoufl, ayant fait encore opposi- 
tion à cette décision et demandé la péreni})- 
tion de Tinstance outre lui p)ursuivie par 
Mina, le Tribunal a, par un dernier juge- 
ment en date du 8 février 1800, rejeté cette 
double demande ; 

0;ie par deux exploits en daîc du 10 mars 
18l)iJ,Moustafa El Clm^baglii a fait appel sé- 
paré de ces deux sentences, àsavi)ir,celledu 
22 juin 1880, qui a annulé la procédure, et 
celle du 8 février 1800, qui a repoussé son 
opposition et sa demande en péremption ; 

Attendu que par un second exploit en 
date du 17 février 1880, Mina Giorgio a as- 
signé Menouli et son tuteur devant le même 
Tribunal de Commerce du Caire en paie- 
ment du second billet; que par jugement 
contradictoire en date du 11 mai suivant, le 
Tribunal a déclaré le billet nul, comme sous- 
crit par un mineur, et a rejeté la demande; 
que par exploit du 12 juillet 1^80, Mina Gior- 
gi') a relevé appel de ce jugement ; 

Attendu que la Cour est aujourd'hui saisie 
de ces trois appels ; qu'ils sont connexes et 
qu'il y a lieu d'en ordonuer la jonction. 

Sur l'appel de Cliorbaghi contre le juge^ 
menl du 8 février 1890 : 

Attendu que les motifs qui ont déterminé 
les premiers juges justifient sutiisamment 
leur décision. 


Sur l'appel du jugement du 22 juin 1889: 

Attendu que la décision par laquelle un 
Tribunal prononce sur la demande du dé- 
fendeur l'annulation de la procédure, cons- 
titue un véritable jugement ; qu'elle doit 
donc être revêtue des mêmes formes que la 
décision qui aurait statué par défaut sur le 
fond ; que l'art. 128 du Code de Procédure 
civile ne fait à cet égard aucune distinction; 

Qu'eu l'espèce, il est certain que l'annula- 
tion de la procédure prononcée par le Tri- 
bunal a été constatée seulement par le pro- 
cès-verbal d'audience et que ce procès- verbal 
n'a même pas été signé par le président; 

Que la sentence du Tribunal est donc en- 
tachée dans la f jrme d'une nullité radicale 
et dnt être onsidérée comme non avenue; 

Attendu que l'affaire, étant en état de rece- 
voir jugement, il y a lieu d'évoquer le fond ; 

Que les motifs invoqués de part ou d'autre 
p )ur le maintien ou Tannulation des deux 
billets à ordre du l**"^ (^liawal 1291 et du 
l''' Moliarrem 1295 étant absolument les 
mêmes, il suffît d'examiner au fond si l'appel 
de Mina Giorgio contre le jugement du 11 
mai 1880 est fondé pour pouvoir statuer par 
un seul et même arrêt sur les deux billets. 

Sur l'appel de Mina Giorgio contre le ju- 
gement du IL mai 18S0: 

Attendu qu'aux termes de l'art. 115 du 
Code de Commerce, les billets à ordre sous- 
crits par des mineurs non commerçants sont 
nuls à leur égard ; 

Qu'en droit musulman et aux termes de 
l'art. 496 du Code du statut personnel des 
indigènes, la minorité ne cesse pas par suite 
de l'âge de majorité, mais seulement par la 
majorité résultant de l'aptitude à la bonne 
administration de ses propres biens ; 

Attendu qu'en l'espèce, il résuite du certi- 
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fîcat du Meglis-el-Hasbi du Caire ea date du 
23 octobre 1888 et des Elam Charieh qui y 
sont joints que, depuis la mort de son père, 
survenue alors qu'il était en bas âge jusqu'à 
ce jour, Aly Ghoûkry El Menoufi n'a jamais 
cessé d'être considéré C3mme incapable de 
gérer ses affaires; 

Que si à l'époque où il a atteint l'âge de 
20 ou de 21 ans, il a, sous l'influence de 
conseils intéressés, manifesté quelques vel- 
léités de prendre possession des biens qui lui 
revenaient dans la succession de son père, 
son tuteur, qui était à cette époque Ismail 
effendi Hafez, s'est alors pourvu devant le 
Meg!is-eI-Hasby du Caire, qui, après avoir 
procédé à une enquêle et reçu la déposition 
de plusieurs témoins, a déclaré que : « Si 
« Aly El Menoufi avait atteint Tâge de ma- 
o jorité, il ne savait pas se conduire » et qui, 
en conséquence, par décision en date du 
30 juillet 1878, a ordonné que son interdic- 
tion serait continuée sous la tutelle de son 
curateur Isniaïl effendi Hafez; 

Attendu qu'on ne saurait se méprendre 
sur le véritable sens de cette décision, qui, 
malgré les termes employés, n'a pas pro- 
noncé rinterdictioii d'Aly El Menoufi, mais 
l'a simplement maintenu en état d'incapa- 
cité et de tutelle ; 

Attendu que cela résulte plus clairement 
encore des deux décisions du Meglis-el-Hasby 
du 17 février 1881 et du 6 février 1SS7, qui, 
après la mort dlsmaïl effendi Hafez, ont 
donné pour tuteur à Aly El Menoufi toujours 
mineur, d'abord le Sieur Ibrahim effendi, 
puis El Sayed Moustapha El Ghorbaghi, qui 
le représente au procès actuel ; 

Attendu que c'est donc avec raison que 
les premiers juges, se basant sur les disposi- 
tions de l'art. 115 du G)de de Commerce 
ont rejeté la demande de Mina Giorgio ; 


Attendu que Mina Gi(3rgio produit au- 
jourd'hui devant la Gour des pièces nouvel- 
les, desquelles il voudrait induire qulsmaïl 
effendi Hafez aurait, avant la décision du 
Méglis-el-Hnsby du 30 juillet :878, reconnu 
lui-même que le mineur serait devenu ma- 
jeur par son aptitude à la bonne administra- 
tion de ses affaires et qu'il lui aurait remis, 
dès 1876, ses propriétés bâties et ses terrains 
pour qu'il les geràt désormais lui-même; 

Attendu que ces pièces consistent : l*' en 
trois lettres, revêtues du cachet ou du pré- 
tendu cachet du dit Ismaïl effendi Hafez et 
adressées l'une à l'appelant lui-même et les 
autres à deux personnes qui auraient désiré 
entrer couune lui en relation d'affaires avec 

« 

Aly El Minoufi, et qui, comme lui encore, 
auraient voulu pi'éalablement se renseigner 
sur sa capacité légale; et S*" en un contrat 
de bail et en plusieurs quittances de ferma- 
ges datées de la même époque et revêtues du 
cachet du mineur; 

Attendu qu'il convient de constater, tout 
d'abord, que !-i Mina Giorgio avait eu en sa 
possession, en mai 18S0, la lettre du tuteur 
lui faisant savoir qu'il avait remis à Aly El 
Menoufi dès 187(5 l'administration de ses 
biens et qu'il pouvait en toute sûreté traiter 
avec lui, il n'aurait pas manqué certaine- 
ment de la produire devant les premiers ju- 
ges et n'aurait pas attendu jusqu'à ce jour, 
c'est-à-dire pendant plus de dix ans et après 
la mort d'Ismaïl effendi Hafez p jur en faire 
usage ; que cette circonstance permet de 
supposer qu'en 1880^ malgré leur date, les 
trois lettres produites aujourd'hui n'exis- 
taient pas ; 

Attendu queces trois lettres sont d'ailleurs 
en contradiction formelle avec les termes 
de la requête qu'Isma'il effendi Hafez adres- 
sait au Meglis-cl-Hasby, en juillet 1878, et 
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dans iaquelle il se plaignait de la conduite du 
mineur, qui, poussé par des personnes inté- 
ressées à le dépouiller, demandait sans cesse à 
être mis en possession des biens qui lui reve- 
naient dans la succession de son père ; 

Attendu qu'elles sont encore plus en con- 
tradiction avec la conduite du tuteur, qui, 
dès 1878, poursuivait devant le Tribunal du 
Caire la nullité d*une vente de 12 feddans 
consentie par son pupille à un S' Zananiri, et 
qui la faisait prononcer par jugement en 
date du 22 mars 1879 ; 

Attendu que ces trois lettres sont donc 
essfentiellement suspectes ; 

Attendu, au surplus, que Chorbaghi a 
comparu personnellement devant la Cour et 
qu'interrogé, il a formellement déclaré qu'il 
ne reconnaissait pas la sincérité du cachet 
d'Ismaïl effendi Hafez apposé sur ces trois 
lettres ; que Mina Giorgio n*a pas cru ce- 
pendant devoir en demander la vérification; 
que ces lettres doivent donc être écartées du 
débat ; 

Attendu, en ce qui concerne le bail et les 
quittances produites par Mina, que ces piè- 
ces n'ont au procès aucune importance, puis- 
qu'il est acquis qu'à Tépoque oii le bail au- 
rait été consenti, le mineur tentant d'échap- 
per à Tautorité et à la surveillance de son 
tuteur, consentait des ventes sans son appro- 
bation ou son assistance et se conduisait en 
tout comme s'il avait été déclaré majeur ; 
que si le tuteur n'a pas poursuivi l'annula- 
tion du bail, comme il a poursuivi l'annula- 
tion de la vente faite à Zananiri, c'est, sans 
doute, parce que le bail consenti à un prix 
assez élevé, avait été plutôt profitable que 
préjudiciable à son pupille : 

Attendu que Mina Giorgio offre encore 
de prouver par témoins : a Qu'il aurait fourni 
« la contre-valeur des deux billets litigieux 


et que tant Aly Cboukrj que son tuteur 
a lui auraient déclaré que cet argent devait 
a servir pour certaines constructions et ré- 
a parations qu'Alj Choukry El Menoufi de- 
« vait faire dans ses immeubles b. 

Attendu que cette ofire de preuves libellée 
à dessein sans aucune précision de temps ou 
de lieux n'est point pertinente ; qu'elle ne 
fait pas connaftre avec quels fonds et dans 
quelles circonstances la somme de Lst. 1,000 
aurait été prêtée, ni en quelle occasion au- 
raient été tenus les propos attribués à Aly 
Choukry et à son tuteur ; qu'elle n'indique 
point enfin la nature des travaux qui de- 
vaient être faits^ ni s'ils ont été réellement 
exécutés ; qu'aux termes des articles 200 et 
201 du Code de Procédure civile elle doit 
donc être rejetée ; 

Attendu que toutes les circonstances du 
procès tendent d'ailleurs à démontrer que 
la somme de Lst. 1,000 n'a jamais été 
comptée ; qu'il est certain, tout d'abord, que 
Mina Giorgio, qui n'est en somme qu'un 
simple changeur de monnaie, exerçant sa 
modeste profession sur la voie publique, n'a 
même pas tenté d'établir qu'il ait jamais eu 
cette somme à sa disposition ; qu'on est en 
droit de se demander, en admettant qu'il ait 
réellement possédé cette somme relativement 
considérable, pourquoi il l'aurait prêtée à 
un jeune homme de vingt ans, libéré de- 
puis peu de sa tutelle, sans exiger aucune 
garantie ni aucune hypothèque, et par un 
simple acte sous seing privé, sans date certai- 
ne, écrit hors de la présence de tout témoin, 
contrairement aux règles de la plus vulgaire 
prudence et aux usages généralement suivis 
dans le pays; qu'on est encore plus surpris de 
voir Mina Giorgio, privé par ce prêt du plus 
clair de ses ressources, demeurer près de dix 
ans dans l'inaction et ne venant plaider au 
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fond que contraint et forcé par les avenirs et 
les mises en demeure de ses adversaires ; 

Attendu qu'en présence de ces diverses 
considérations, ily a lieu de confirmer pure- 
ment simplement le jugement du 11 mai 1880; 

Attendu que si le billet à ordre du 1" Mo- 
harrein 1295 est entaché de nullité, celui du 
1*' Chaban 1294 est nul pour les mêmes 
causes; qu'il y a donc lieu de débouter Mina 
Giorgio de sa demande en ce qui concerne 
ce premier billet, comme il Ta été déjà en ce 
qui concerne le second ; 

Attendu que la partie qui succombe doit 
être condamnée aux dépens. 

Par ces motifs : 

Joint les troiïj appels inscrits au rôle gé- 
néral de la Cour sous les N^« 208, 209 et 260 
de la XV"« année judiciaire ; 

Et statuant par un seul arrêt tant sur 
l'appel relevé par Mina Giorgio contre le 
jugement du Tribunal de Commerce du Caire 
du 11 mai 1880 (N^ 260) que sur les deux 
appels relevés par Ghorbaghi ès-qualité con- 
tre les deux jugements du 22 juin 1889 
(N<» 208) et du 8 février 1890 (N* 209) ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard à Toffre de 
preuves de Mina Giorgio et la rejetant 
comme non pertinente ; 

Confirme le jugement du Tribunal d? 
Commerce du Caire du 11 mai 1880, qui Ta 
débouté de sa demande en paiement du billet 
àordre du l*''Moharreml295 (5 janvier 1878). 

Le démet, en conséquence, de son appel ; 

Confirme également le jugement du Tri- 
bunal de Commerce du Caire du 8 février 
1890, qui a rejeté omrae irrecevable l'oppo- 
sition de Ghorbaghi contre la décision du 
Tribunal du 22 juin précédent et l'a débouté 
de sa demande en péremption d'instance ; 


Démet, en conséquence, Chorbaghi ès- 
qualité de l'appel par lui relevé contre ce 
jugement; 

Disant droit, au contraire, à l'appel en ce 
qui concerne le jugement du 22 juin 1889, 
qui a prononcé l'annulation de la procédure 
en opposition de l'appelant ; 

Annule le dit jugement pour vice de 
forme. 

Evoquant le fond : 

Reçoit en la forme l'opposition dirigée par 
l'appelant, suivant exploit en date du 14 juil- 
let 1879 contre le jugement de défaut du 12 
juin 1879 : 

Et statuant sur la dite opposition ; 

Dit et déclare qu'Aly Choukry El Me- 
noufi, non commerçant, était mineur et sous 
la tutelle de son tuteur Ismaïl efiendi Hafez 
lorsqu'il a souscrit à l'ordre de Mina Gior- 
gio le billet de Lst. 500 en date du V^ Cha- 
ban 1294 ( 11 août 1877 ), dont celui-ci est 
porteur ; 

Annule le dit billet à l'égard du sous- 
cripteur ; 

Déboute, en conséquence, Mina Giorgio 
de'sa demande en paiement du dit billet ; 

Le condamne en outre aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel des deux instances 
inscrites au rôle de la Cour sous les numéros 
208 et 200 ; 

Condamne le dit Chorbaghi aux dépens 
judiciaires de l'appel inscrit au rôle sous le 
n°209; les frais extrajudiciaires et de défense 
demeurant compensés. 

Alexandrie le 19 février 1891. 

Présidence de M. BELLE T. 
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I. Celui qui n'o^l pas sain d'esprit ne peut s'eii- 
gaLtei* valableiinuil (Arl. t8S (".. C). I.'arlicle 115 du 
Code de Commerce poi'laiit que les lellres de 
ehaiifre el billels à ordre, souscrits par des iiicnpa- 
bles sont nuls à leui* ciiard, n'est ({u'une apj>lica- 
tion de cette rè^le iiênérale à la matière commei*- 
ciale. 

II. D'npi'cs la loi musulmane, le luleur ne peut 
être destitué de ses fonctions par le magistrat 
([u'autant qu'il est reconnu incapable de les rem- 
plir (Art. 445 S. P.). 

III. Les actes accomplis par 1 interdit antêiûeu- 
rement à rinterdiction ne sont valables cpie dans 
le cas où cctie interdiction a été j>rononcéè pour 
cause de prodiiralité (Art. 489 S. P.). 

Pai* contre, lorsque rinterdictif)n est ]>ronon(M'»e 
pour cause de fureuî*, dedêmence ou d'ind)écillité, 
tous les actes acconq)lis par l'interdit depuis le 
jour où la cause de l'interdiction a exi^é notoire- 
ment, sont nuls (Art. 483 S. P.). 


Panajotti Livadas, 


Av. Lemoine^ 


contre 


Joseph N. Debbane ès-qualilé, 
Av. Athanassaki. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu qu'aux termes des articles 188 et 
191 du Code civil, il faut être sain d'esprit 
pour s'engager valablement ; que l'art. 115 


du Code de Commerce portant que les let- 
tres de change et billets à ordre souscrits 
par des incapables sont nuls à leur égard n a 
fait que Tapplication de cette règle aux effets 
de ommerce ; 

Attendu, en l'espèce, qu'il résulte de tous 
les éléments du procès, que Dimitri Gobran 
Abdel Messih était atteint d'imbécillité et 
incapable de contracter au moment oii il 
aurait apposé sa signature au bas du billet à 
ordre de Lst. 1000 en date du 11 janvier 18S9 
dont Panajotti Livadas réclame le p«aiemeiit; 

Qu'il est certain, en effet, qu'à la mort de 
son père survenue dans le courant du mois 
de novembre 1888, Dimitri Goubran, quoiqtie 
âgé de près de 28 ans, n'avait jamais été dé- 
claré apte à gérer ses affaires et n'avait fait 
aucun acte de la vie civile ; 

Que dans son testament, en date du ven- 
dredi 5 octobre 1888, Gabriel Ibrahim Abdel 
Messih, son père, lui a donné pour curatetir 
M. Joseph Nicolas Debbane, consul général 
du Brésil, en déclarant qu'il était incapable 
et, par suite, hors d'état d'administrer les 
biens qui lui reviendraient après sa mort ; 

Que M. Debbane est intervenu au dit acte 
et a déclaré en présence de six témoins, pa- 
rents ou amis de la famille, accepter le man- 
dat qui lui était confié ; 

Que le père de famille ne se faisant aucune 
illusion sur l'état mental de son flis Dimitri 
qu'il considérait comme incurable et ne vou- 
lant pas imposer à M. Debbane une charge 
trop prolongée, a ajouté dans ce même tes- 
tament que, lorsque son second fils Georges 
aurait atteint Tàge de 21 ans, il deviendrait 
le curateur de son frère Dimitri en rempla- 
cement de M. Debbane ; 

Qu'aux termes des articles 435 et 445 du 
Statut personnel, M. Debbane est donc de- 
venu le curateur de Dimitri et qu'il ne pou- 
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vait être destitué de ces fonctions par le 
magistrat qu'autant qu'il aurait été reconnu 
incapable de les bien remplir ; 

Que Dimitri, cependant, obéissant àdeman- 
vais conseils, s'est pourvu dès la fin du mois 
de décembre 1888 devant le grand Méhkémé 
du Caire et en a obtenu, cantradictoirement 
avec un prétendu mandataire de sa mère 
appelé a cet effet, et sur la déclaration de 
témoins complaisants, mais à Tinsu de son 
curateur Debbane, un Elam Charieh en date 
du 2 janvier 1889 le déclarant majeur et ca- 
pable de disposer de ses biens ; 

Que M. Debbane informé de cette décision 
et apprenant que Dimitri poursuivait con- 
tre ses cohéritiers le partage des biens de son 
père, l'a aussitôt appelé devant le Méglis-el- 
Hasby du Caire, auquel il a exposé : a Que 
« des personnes intéressées avaient trompé 
a le Mehkémé à l'aide de faux témoins qui 
tt avaient représenté Dimitri comme capa- 
t ble, alors qu'il était en réalité incapable 
a d*administrer ses biens ; que tout ce qui 
« avait été fait était le résultat d'une en- 
« tente frauduleuse dans le but de faire dis- 
a paraître les biens de Dimitri^ puisque les 
« intéressés connaissaient son état et que 
« depuis huit ans environ, Dimitri avait 
« souscrit un grand nombre de traites, sans 
« dates ni sommes, que les intéressés avaient 
« réussi, par le moyen de la fraude, à lui 
« prendre ; que si Dimitri était conscient de 
a ce qu'il faisait, il n'aurait pas agi de la 
a sorte, puisque c'était le plus sûr moyen de 
«t perdro sa fortunes; 

Qu a la suite de cet exposé et après avoir 
entendu de nombreux témoins qui ont at- 
testé que Dimitri était imbécile, prodigue et 
incapable de diriger ses affaires, le Méglis-el- 
Hasby, par décision en date du 25 août 1889, 
a déclaré Dimitri interdit à partir du 4 jan- 


vier 1889 et lui a donné pour curateur M. 
Debbane ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'appelant ne saurait se prévaloir de TEIam 
Charieh du 2 janvier 1889 pour prétendre 
que le billet à ordre du 11 janvier suivant 
serait valable ; 

Qu'il demeure évident que, si leMéglis-el- 
Hasby du Caire par respect, sans doute, pour 
le Cadi, n'a pas voulu prononcer la qullité 
de TElam-el-Charieh du 2 janvier 1889, il a 
entendu tout au moins en détruire les effets 
en faisant remonter l'incapacité de l'interdit 
au surlendemain de sa date ; 

Qu'il n'a pas, en agissant ainsi, contrevenu 
aux dispositions de l'art. 489 du Statut per- 
sonnel ; 

Que la disposition du dernier paragraphe 
de cet article, portant que les actes anté- 
rieurs à l'interdiction sont valables, ne s'ap- 
plique, ainsi que cela résulte des termes 
mêmes du paragraphe I, qu'au cas oii l'in- 
terdiction a été prononcée pour cause de 
p)'odigalité ; 

Que dans les cas de fureur, de démence ou 
d'imbécillité, cette règle ne saurait être invo- 
quée; qu'alors l'incapacité remonte jusqu'au 
jour oh la cause de l'interdiction existait 
notoirement; qu'à cet égard le droit musul- 
man ne s'écarte pas des législations étran- 
gères, ainsi que cela résulte des dispositions 
précises de l'ai't. 483 du même Statut per- 
sonnel ; 

Que Livadas ne soutient pas d'ailleurs que 
le billet en litige ait été souscrit dans un in- 
tervalle lucide; qu'au surplus la faiblesse 
d'esprit ou Timbécillité constitue un état per- 
manent d'incapacité qui ne comporte pas 
d'intervalles lucides; 

Qu'il n'établit pos davantage qu'il ait 
réellement versé entre les m:iins de Dimitri 
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le montant de la somme portée sur le billet 
à ordre du 11 janvier 1889, et que ces fonds 
aient tourné au profit de Tinterdit; 

Que toutes les circonstances de la cause 
tendent, au ontraire, à démontrer que la 
somme de Lst. 1,000 n'a jamais été comptée 
à Dimitri et que le billet à ordre dont Liva- 
das demande le paiement n'a pas plus de va- 
leur que ceux, au nombre de douze, qui ont 
été versés au débat et qui, souscrits en blanc 
par Dimitri avant la mort de son pè're, ont 
été restitués à sjn curateur, par leurs pos- 
sesseurs illégitimes, m )yennant un prix dé- 
risoire. 


Par ces motifs ; 

Et par ceux des premiers juges qui nV 
sont pas contraires : 

Confirme le jugement du Tribunal de 
Commerce du Caire en date du 11 jan- 
vier 1890, qui a déclaré nul et sans effet 
le billet de Lst. 1000, en date du 11 janvier 
18^^9, souscrit par Dimitri Gobran Abdel 
Messih à Tordre de Panajotti Livadas, et a 
débouté ce dernier de sa demande avec 
dépens ; 

Démet, en conséquence, P. Livadas de son 
appel et le condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 19 février 1891. 

Présidence de M. BELL ET, 
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I. Impôts ; terres expropriées ; terres 
abîmées ; dégrèvement. — II. Loi de 
liquidation ; article 86 ; forclusion. — 
III. Impôt foncier; mesurageà lakas- 
saba ; étrangers ; applicabilité. 

I. ,Ui.S(iu'au jour de la pi-onuilpilion ihi décret 
du 23Hnl)i-Akh(*r 1307(17 déciîinbre 1889) qui, >oii> 
cci'UiiiKvs modalilos, a admis en pi'incii^e le «Iriin'- 
v<MnonLdos lorres donl la cultui'e serai! devouuc 
inii>M<>ii»!e, toiile par<'ol!o do teri'o iini)0"<ée ou 
iLLiVjMo, défrichce ou non, pi-oduclivc ou nnn, 
él.iil ])assil)lo du |;aienient de l'impôt foncier; il 
n'olail fait d'oxr-Ojftion à celle rvtile (preii favem- 
des terres (pli viendraient t"i êlre occuj>é(\s parle 
(îouvernernent i»our dos travaux d'utilité pul>lii|u«'. 

Doivent être assimilées aux terres direetemi'iit 
nccupé(\s pnr des ti'avaux d'ulilito puhlique, )«•> 
hM-res ({ui, à la suite de travaux de cette nature, 
aui-aicnt élé abimées et r^Midues. imiiroj>rcs ù la 
cullur<' (Arli«*l(î iO et 12 de la lui sur la prr)priùlé 
lerriloïiaîe et art. 24 de la loi sur les Consei> 
d'a«.iricullure). 

TT. La forclusion de l'art. 83 de la loi de liquida- 
tion s'apiiliipie aux i'«''(Hamations fondées sijr d'^'s 
cau>es de <'eU(' nature, si, au jour de la put>licatioii 
de la dite loi, elles ne i-ésultaienl pas d'uiK» in>- 
tance pendante ou si elles n'ont pas fait rol.J»*! 
d'une reconnaissance de la part du Gouvei'nenienl 
au cours de la liquidation. 

III. l/inq>ôt foncier en F.gypte est arrêté, cpiaiil 
à son chiffre, d'epi'ès la quantité des leri*es inqio- 
sables mesurées à la kassaha, et réjvu'ti enh-e les 
propriétaii'cs de ces terres d'après un arponla.ireà 
faire à la kas.saba (Décret du 15 Zilcadé 1277, 
25 mai iS6l. 

D'après l'ordre sui)érieur du 8 Sa lier 1277 
(15 août 18(31), il ne doit être tenu aucun compte de 
la «lilVérence ([ui se j>roduirait entre la superti<-i<' 
des terres ainsi mesurées el la réalité, si colle ilif- 
fôrence n'est pas supérieure en plus ou en moins 
au 3 o/o ; ce n'est que dans le cas où cette diffé- 
rence excéderait celle propoi'tion dans l'un ou 
dans l'autre sens, que les opérations d'à rpen ta ;!<' 
doivent être recommencées. 

(les dispositions étaient et sont applicables aux 
étrangers comme aux indigènes en vertu de l'arl. 2 
delà loi ottomane du 7 Sntter 128* (5 juin 1867). 
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Gouvernement égyptiex, Av. Schiarabati, 

ontre 

1° Athanask Dimidis, défaillant. 

2^ Yane Sabbag, . Av. Quartancs. 

La Cour, 
Après en avoir délibéré ; 

Attendu qu'après avoir payé en 1880 au 
G )uvernement Égyptien, et ce à TelVet de 
parer aux conséquences de saisies pratiquées 
à soD encontre, la somme de P. T. 355,117 
et 24 paras réclamée à titre d'impôts arrié- 
rés de 1075 feddans, J9 kirats et 16 sahmes 
de terres kharadjis dont il s'était rendu ad- 
judicataire le 12 novembre 1876, Athanase 
Dimidis a actionné, le 16 novembre 1882, le 
dit Gouvernement pour s'entendre condam- 
ner à lui restituer, sur le paiement fait, le 
iinntant des impôts afférents au temps anté- 
rieur aux 23 et 25 janvier 1S70, dates de sa 
rni<e en possession des terres adjugées : 

Que laC )ur, par son arrêt du 13 mai 1885, 
n'a fait droit à cette demanda que jusqu'à 
concurrence de la somme de P. T. 43,974, 
représentant le montant des impôts arriérés 
au j )urde l'adjudication ; qu'elle a maintenu 
la responsabilité d'Athanasii Dimidis en ce 
qui concerne les impôts dus à partir de ce 
jour jusqu'à celui de la mise en possession ; 

Attendu que par la présente instance, 
Athanase Dimidis demande d'être dégrevé 
d'une partie des impôts pour lesquels Tarrét 
du 13 mai 1885 a maintenu sa responsabilité 
et d'une partie de ceux échus depuis ; 

Qu'il se fonde à cet effet : V sur ce que le 
Gouvernement aurait Mi le calcul des uns 
comme des autres de ces impôts sur une 
base, éri'onée, à savoir sur celle d'une super- 
ficie plus grande que celle qu'il avait acquise 


en réalité, et 2° sur ce que le Gouvernement 
avait de plus compris à tort dans le dit cal- 
cul les impôts de terres expropriées povir 
cause d'utilité publique, ainsi que ceux de 
terres improductives par leur nature ; que 
par la dite instance, Athanase Dimidis a de 
plus attaqué, comme irrégulières et par 
suite comme nulles, les saisies pratiquées à 
S3n encontre par le Gouvernement Egyptien 
et a demandé que celui-ci soit condamné a 
réparer le préjudice qui particulièrement se- 
rait résulté pour lui de celles de ces saisies 
qui auraient été faites à des époques oii il 
n'était pas débiteur d'arriérés d'impôts en- 
vers le Gouvernement ; 

Attendu que le Tribunal du Caire, par 
^•on jugement avant dire droit du 20 décem- 
bre 1886, a chargé l'expert Secchino : 
A— De procéder au mesuragedes terres dVV- 
thanase Dimidis et d'en constater la quantité : 

V Faisant défaut sur la contenance de 
1,075 feddans 19 kirats et 16 sahmes ; 

2° Incultes puisque expropriées pour cause 
d'utilité publique ; 

3" Incultivables comme marécageuses ou 
salines ou comme de nature improductive; 
B — De vérifier le montant des impôts an- 
nuels à l'égard des terres imposables, d'exa- 
miner et de déterminer la somme totale des 
impôts payés depuis le jour de l'adjudication 
et de fixer en suite sur ces bases Tarriéré 
des impôts dus par Athanase Dimidis ou bien 
le montant des impôts indûment perrus : 

Que par un second jugement en date du 
11 juillet 1889, le Tribunal de Mansourah 
auquel, à la suite de sa réinstallation, l'af- 
faire a été dévolue, déclarant régulières en 
la forme les saisies pratiquées à Tenontre 
d'Athanase Dimidis, et, homologuant le rap- 
port de l'expert Secchino. a dit pour droit: 
1° que les paiements faits par ledit Athanase 
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Dimitiis couvraient les impôts dus fin 1883 et 
jusqu'à concurrence de P. T. 69,325 et 18 
paras ceux de l'année 1884; — 2' que les 
intérêts prévus à Tarrêt du 13 mai 1885 et 
de plus une somme de P. T. 24,924 et 10 pa- 
ras, produit de ventes mobilières faites à 
rencontre d'Alhanase Dimidis, devaient être 
portés à son crédit ; que, par le même juge- 
ment, le Tribunal de Mansourah a déclaré 
surseoir à statuer j usqu'à pi us ample informé 
sur les prétendus dommages d'Atlianase 
Dimidis; 

Attendu que le Gouvernement Egyptien 
donnant suite à ses réserve? d'appeler du 
jugement avant dire droit du 20 décembre 
iSSC), a, par un seul et même acte en date du 
4 novembre 1890, formé appel au dit juge- 
ment ainsi qu'à celui du 11 juillet 1889; 

Que son appel au premier de ces jugements 
est basé sur ce que le dit jugement, en don- 
nant d'une manière générale mission à l'ex- 
pert d'établir retendue des terres non culti- 
vées en raison de leur nature improductive, 
avait admis en principe, malgré la contesta- 
tion de la part du Gouvernement, le droit 
qu'antérieurement à la publicatijn du décret 
du 17 décembre 18S9, les contribuables au- 
raient eu de demander le dégrèvement de 
toutes terres de la nature sus-indiquée ; 

Que le dit appel est,de plus, basé sur ceque 
le jugement appelé avait ordonné à l'expert 
de comprendre dans les cDmptes qu*il dres- 
serait des impôts dont il pourrait y avoir 
lieu de dégrever Athanase Dimidis, ceux af- 
férents à la période antérieure au l*"" jan- 
vier 188 J ; 

Que rappel du Gouvernement Egyptien 
au seond des jugements suscités est basé 
sur ce que ce jugement a dit pour droit 
qu'Athanasc Dimidis devait être dégrevé: 
1° à raison d'un déficit général de conte- 


nance de 43 feddans 15 kirats et 5 sahmes, 
2* à raison d'utt autre déficit de 33 feddans 11 
kirats et 19 sahmes et non pas seulement a 
raison d'un déficit de 19 feddans 7 kirats et 
22 sahmes, superficie des terres expropriées 
pour cause d'utilité publique, et, enfin, 3** à 
raison d'un déficit de 101 feddans 7 kirats e' 
11 sahmes, superficie des terres improducti- 
ves par leur nature ; 

Que le dit appel est de plus basé sur ce 
que l'état dressé par l'expert avait compris, 
parmi les impôts dont Athanase Dimidis 
devait être dégrevé, ceux afférents au temps 
antérieur au l*"" janvier 1880, malgré la for- 
clusion, dont la demande de dégrèvement en 
ce qui concerne les dits impôts, était frappée; 

Qu'aux termes des conclusions de son acte 
d'appel le Gouvernement Egyptien a deman- 
dé qu'Athanase Dimidis et la dame Satbag, 
intervenante au procès en sa qualité de 
créancière hj^pothécaire de ce dernier, soient 
déboutés des fins de leur instance, et qu'il 
s)it déchargé des condamnations prononcées 
à son encontre jusqu'à concurrence de la 
somme de P.T. 2,043 et 16 paras dont il se 
reconnaissait débiteur envers Athanase Di- 
midis ; 

Sur rappel au jugement du 20 décem- 
bre 1883: 

Attendu sur le premier des griefs de ce^ 
appel, que ce grief n'est pas fondé ; qu'il est 
certain en fait que jusqu'au jour de la pro- 
mulgation du décret du 23 Rabi-Akher 1307 
(17 décembre 1889). qui, s )us certaines moda- 
lité-, a admis en principe le dégrèvement des 
terres dont la culture serait devenue impos- 
sible, toute parcelle de terre imposée en 
Egypte, défrichée ou non, productive ou non, 
était passible du paiement de Timpôt fon- 
cier, et qu'il n'était fait d'exception à cette 
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règle qu'en faveur des terres qui viendraient 
à être occupées par le Gouvernement pour 
des travaux d'utilité publique ; 

Attendu qu'une saine interprétation des 
dispositions des articles 10 et 12 de la loi 
territoriale du 24 Zilliedgé 1279 et de l'art. 24 
de la loi sur les conseils d'agriculture, qui 
établissent l'exception précitée, amène né- 
cessairement à assimiler aux terres directe- 
ment occupées par des travaux d'utilité 
publique, les terres qui, à la suite de travaux 
de cette nature, auraient été abîmées et 
rendues impropres à la culture ; 

Qu'à ce point de vue, la mission,#que le 
jugement sus-indiquo a donnée d'une manière 
générale à l'expert, de vérifier l'existence et 
l'étendue des terres d*Athanase Dimidis im- 
propres à la culture, était justifiée, sauf aux 
juges à apprécier à la suite et sur la base 
^!es constatations de l'expert, si, en l'état de 
la législation, les causes auxquelles l'impra- 
ductivité était attribuable, donnaient lieu à 
un dégrèvement ; 

Attendu, sur lesecond des griefs de Tappel 
au jugement précité, que c'est à tort que les 
premiers juges ont ordonné à l'expert de 
comprendre dans les comptes qu'il dresserait 
des impôts, dont il y aurait lieu de dégrever 
Athanase Dimidis, soit à raison d'un défaut 
décontenance, soit à raison d'improductivité, 
ceux afférents à la période antérieure au pre- 
mier février 1880; 

Que si la fin de non-recevoir que le Gou- 
vernement Egyptien a opposée à la demande 
d'Athanase Dimidis en tant qu'elle poursuit 
une restitution sur les impôts payés pour la 
périofle précitée, et qu'il a déduite de l'auto- 
rUéde la chose jugée qui résulterait, d'après 
lui, de l'arrêt du 13 mai 1885, ne saurait 
*Are considérée comme fondée, puisque le 
dit arrêt n'a fait que statuer sur la question 


à savoir si la charge des impôts dus pour 
le temps antérieur à la prétendue prise de 
possession tardive des terres au procès in- 
combait à l'adjudicataire Athanase Dimidis 
ou an propriétaire exproprié Hassan effendi 
HeImi,on ne saurait, d'autre part, contester 
le bien fondé de cette autre fin de non-rece- 
voir que le Gouvernement a opposée à la de- 
mande sus-indiquée et qu'il a basée sur les 
dispositions des articles 86 et 67 de la loi de 
liquidation du 19 juillet 1880, qui déclarent 
forclos tous droits acquis antérieurement au 
1**" janvier 1880, à moins qu'au dit jour, ils 
n'aient fait l'objet d'une action pendante, ou 
qu'ils aient été l'objet d'une reconnaissance 
de la part du Gouvernement dans le cours 
de la liquidation ; 

Qu'Athanase Dimidis n'a pas démontré et 
même pas prétendu qu'une instance aurait 
été pendante le l*"" janvier 1R80 par rapport 
au (légrèvemnnt réclamé ; qu'il n'a pas da- 
vantage démontré et même pas allégué que 
son droit au dit dégrèvement aurait" été re- 
connu par le Gouvernement Egyptien dans 
le cours de la liquidation ; 

Que, dès lors, en admettant même que 
ce droit eut existé, son exercice n'en serait 
pas moins forclos par rapport aux impôts 
payés pour le temps antérieur au 1'"' jan- 
vier 1880 et que l'exercice du dit droit doit 
être limité à ceux payés ou dus à partir de 
ce jour; 

Sur l'appel au jugement du 11 juil- 
let 18^9 : 

Attendu, sur le premier des moyens de cet 
appel, qu'il est certain en fait que l'impôt 
foncier en Egypte est un impôt arrêté quant 
au chiffre d'après la quantité des terres im- 
posables, mesurées à la cassabn, et réparti 
entre les propriétaires de ces terres d'après 
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un arpentage à faire lui aus^^i à la cassaba. 
(Décret du 15 Zilcadé 1:277, 2'> mai 1831); 

Qu'aux termes de Tordre sup^^rieur du 8 
Saffer 1277 (15 août lS(;i), il ne doit être tenu 
aucun compte de la diTérence qui, a rocca- 
sion (le cet arpentage, viendrait à se pro- 
duire entre la superficie des terres qu'il 
constaterait, et celle qui pourrait exister en 
réalité, si cette différence n'est pas supt'*- 
rieure, en plus ou en mo. ns, au 3 7o, et que 
ce n'est que dans le cJs oii elle excéderait 
cette proportijn dans l'un ou dans l'autre 
sens que l'opération de TarpenLige devrait 
être recommencée ; 

Que l'article 2 de la loi du 7 Seffer 1284 
(5 juin 18G7), qui concède aux étrangers le 
druit de projiriété immobilière dans l'EiVi pire 
Ottoijnan, déclare obligatoire pjur eux tou- 
tes les lois et ti)us les règlements de police 
ou municipaux qui régissai-mt alors ou qui 
pourraient régir dans l'avenir la jouissance 
des propriétés foncières ; 

Qu'Athanase Dimidis ne saurait donc pas 
contester l'applicabilité à son égard des dis- 
positions du décret et de l'ordre supérieur 
précités; 

Mais attendu que la différence de conte- 
nance qui pourrait résulter en plus ou en 
moins de l'arpintage à la cassaba de^ terres 
d'un contribuable, est un point de fait h vé- 
rifier dans chaque cas spécial ; 

Attendu, en lespèce, que, d'une part, l'in- 
génieur du cadastre Daoud effendi Wahby, 
délégué par le iMinistère des Finances pour 
assister et contrôler l'expert Secchinj dans 
ses opérations, n'a soulevé aucune objection 
à son modcî de procéder h l'arpentage des 
terres d'Athanase Dimidis au moyen du ta- 
chéomètre, et qu'il a reconnu l'exactitude 
du travail de l'expert ainsi que celle du ré- 
sultat auquel ce travail a ab)uti; 


Que, d'autre part, leGmvernement Egyp- 
tien n'a produit aucun état officiel démon- 
trant que d'après un arpentage fait à la 
cassaba, il existerait une différence en plus 
de 43 feddans et fractions sur la contenance 
résultant du travail de l'expert; 

Que, dans ces conditions, la Cour ne croit 
pas devoir s'arrêter à la demande éventuelle 
du Gouvernement tendant à ordonner un 
nouveau mosurage à la cassaba ; 

Qu'elle estime, au Contraire, y avoir lieu 
de prendre pour base de sa décision à inter- 
venir le résultat de l'expertise, et de fixer en 
consé(pience la quantité de terres imposa- 
bles à la charge d'Atlianase Dimidis à partir 
du P'- janvier 1880 à 1032 feddans 4 kirats 
et llsahmes, telle qu'elle a été, à 6 sahme^ 
près, établie par l'expert ; 

Attendu que les constatations et mesura- 
tions faites par celui-ci ont démontré q le 
sur ces 1032 feddans, 4 kirats et 11 sahHie:>, 
33 feddans, 11 kirats et 11) sahmes sont oc- 
cupés par des canaux, des digues et des rou- 
tes d'utilité publique; 

Que l'ingénieur du Gouvernement qui a 
assisté aux dites constatations et mesura- 
tions a admis également sur ce point l'exac- 
titude du travail et des appréciatijns de 
l'expert ; 

Que le Gouvernement n'est pas fondé à le 
contester aujourd'hui en base d'un travail 
auquel il a fait procéder après coup en jan- 
vier dernier par un de ses employés et sans 
l'inlçjrvention d'Athanase Dimidis; 

Que, sur ce point également, la Cour ne 
saurait donc qu'adopter le résultat de l'ex- 
pertise et fixer en conséquence le chiffre des 
feddans occupés par le Gouvernement Egyp- 
tien pour des travaux d'utilité publique et 
qui devront venir en déduction de 1032 fed- 
dans et fractions sus-indiquées, non pas à 
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celui de 19 feddans, 17 kirats et 22 sahmes, 
auquel s'est anvtê l'ingénieur du Gouver- 
nement, mais au eliiffre sus-cité de 33 fed- 
dans, 11 kirats et 19 salîmes établi par Tex- 
perl Seccliino ; 

Attendu que les recherches et Tarpentage 
de ce dernier ont eu p:)ur résultat de cons- 
tater que sur les 1032 fedrlans, 4 kirats et 
5 sahmes, qui, dans leur ensemble, consti- 
tuent les trois abadiehsde Kafr-el-Danaukis 
d*Encos-el-Bassa! et de Kafr Hassan Helmi, 
1"1 feddans, 7 kirats et 11 sahmes sont im- 
propres à la culture en raison de Tétat raa- 
ivcageux dans lequel ils se trouvent aujour- 
d'hui ; 

Qu'aux dires de l'expert^ cet état est attri- 
buable, pour oO feddans, 17 kirats et 19 salî- 
mes, à la circonstance que leur niveau est 
plus bas que celui des terres limitrophes, et, 
l'Our le surplus, sjit p)ur 80 feddans, 11 ki- 
rats et 16 sahmes, à cette autre circonstance 
([ue, pour compléter les digues des canaux 
traversant les terres d'Athanase Dimidis, le 
Gouvernement a fait des emprunts à ces 
terres, ce qui a eu poursuite non seulement 
de créer des fossés le long des berges, mais 
auîs^i de permettre le long d'elles des infiltra- 
tions dans le sol, rendant celui-ci maréca- 
geux et impropre à la culture; 

Attendu qu'il suit de ce qui a été établi ci- 
dessus en principe par rapport au droit de 
dégrèvement du propriétaire de terres non 
cultivables, que si, en 1 état de la législation 
ayant régi la matière jusqu'au jour du décret 
du 17 décembre 1889, Athanase Dimidis ne 
saurait être considéré fondé dans sa demande 
de dégrèvement en tant qu'elle s'applique à 
30 feddans et fractions dont Tétat improductif 
a été constaté par l'expert, mais dont la 
possibilité d'appropriation à la culture pour 
le propriétaire n'est pas exclue d'une ma- 


nière absolue, il doit, d'autre part, être con- 
sidéré fondé dans la même demande en tant 
qu'elle a trait aux 80 feddans et fraclions 
abîmés à la suite de l'exécuti )n de travaux 
d'utilité publique, et pour autant que ces 
terres n'auront pas été remises en état de 
culture par le Gouvernement; 

Que la contenance des terres d'Alhanase 
Dimidis rentrant dans la catégorie des terres 
non cultivables, d)nt le dégrèvement s'im- 
pose et qui, par conséquent, doivent égale- 
ment venir en déduction de 1032 feddans et 
fractions >us-cités, doit en conséquence être 
fixée à 80 feddans, 11 kirats et 16 sahmes ; 

Attendu, sur le second (\eî^ moyens de l'ap- 
pel au jugement du 11 juillet 1889, qu'il suit 
de ce qui a été dit précédemment par rapport 
à la forclusion partielle d-mt la demande 
crAlhanase Dimidis est frappée, que l'expert 
a à tort c )mpris dans les sommes que, dans 
le règlement des comptes des parties, il a 
portées à l'actif d'Athanase Dimidis, celles 
équivalentes au dégrèvement que ce dernier 
a réclamé p)ur le temps antérieur a\iV 
janvier 1880; 

Attendu qu'il résulte de ce qui a été jugé 
par l'arrêt du 13 mai 1885 et des considé- 
rât ons qui précè lent, que les impôts de 
P. T. 111 et 37 paras par feddan dus par 
Athanase JUmidis et qui, dans le règlement 
de comi'tes à intervenir entre lui et le Gou- 
vernement Egyptien, constituent Tactif de 
ce dernier, doivent être calculés sur la base 
de 1075 feddans '19 kirats et IG sahmes |:oar 
la période du 12 novembre 1876 au l**" jan- 
vier 1880, et sur celle de 918 feddans et 5 ki- 
rats à partir de cette dernière date et sinon 
à ce jour, du moins jusqu'à tin 1886, terme 
auquel l'expert Secchino a arrêté les comptes 
des parties, auquel leGouvernement, lors de 
ses conclusions, sur lesquels le jugement du 
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11 juillet 1889 a statué, a arrêté les siens et 
auquel le dit jugement s'est arrêté lui-même ; 

Que la Cour réserve aux parties d'établir 
non seulement le chiffre du dit actif sur les 
bases sus-indiquées, mais aussi le chiffre de 
l'actif d'Athanase Dimidis sur la base des 
versements qu*il a faits de sommes qui doi- 
vent être imputées en sa faveur et des inté- 
rêts dont ces versements et ces imputations 
seraient productives; 

Attendu enfin en ce qui concerne les dom- 
mages dont Athanasc Dimidis demande la 
réparation au Gouvernement Egyptien et 
sur lesquels les premiers juges ont déclaré 
surseoir à juger ju;?qu'à plus ample informé, 
qu'il y a lieu d'ores el déjà de statuer à leur 
égard et d'accueillir, on ce qui les concerne, 
les conclusions de lacté d'appel tendant au 
déboutement d'Athanase Dimidis de toutes 
les fins de son instance et par suite à celui 
du chef de sa demande relatif à ces préten- 
dus dommages ; 

Qu'on ne saurait en effet s'arrêter à une 
demande en réparation de dommages, dont 
l'étendue et la nature n'ont été indiqué^'s en 
aucune façon, et dont les j^rétenduas causes, 
qui consisteraient soit dans des irrégularités 
commi-es à l'occasion de saisies pratiquées à 
rencontre d'Athanase Dimidis, soit dans 
rintempestivité de quelques-unes de ces sai- 
sies, semblent d'autant plus chimériques 
que les critiques dirigées par Athanase Di- 
midis contre les dites saisies ont été, sans 
exception, déclarées sans f )ndement par le 
jugement du20 décembre 188 1, auquel Atha- 
nase Dimiiis a acquiescé ; 

Attendu que M** Zaja, comparant pour ce 
dernier, a déclaré ne pas prendre des conclu- 
sions ; 

Attendu que le Gouvernement Egyptien 
succombant au procès doit en supporter les 
frais. 


Par ces motifs : 

Statuant par défaut d'Athanase Dimidis 
faute par lui de conclure, et contradictoire- 
ment entre les autres parties en cause; 

Réformant en tant que de besoin les juge- 
ments appelés des 20 décembre 1886 et 11 
juillet 1889 ; 

Sans s'arrêter ou avoir égard à toutes au- 
tres fins et conclusions, y compris la demande 
en dommages-intérêts d'Athanase Dimidis, 
et les rejetant ; 

Dit pour droit qu'A thanase Dimidis est 
forclos à demander, à quelque titre que ce 
soit, une restitution quelconque sur les im- 
pôts qu'il a payés pour la p jriode du 12 no- 
vembre 187G au V^ janvier 1880 sur 175 
feddans, 19 kirats et 16 sahmes; 

Dit qu'à partir de la dernière de ces deux 
dates et jusqu'à fin 1886 ou à ce jour, les 
impôts dus par Athanase Dimidis sont pias- 
tres égyptiennes 111 et 37 paras par feddaii 
sur 918 feddans et 5 kirats ; 

Ptéserve aux parties de dresser leurs 
comptes, pour le Gouvernement sur les ba- 
ses sus-indiquées, et pour Athanase Dimidis 
sur la base des versements par lui faits à 
titre d'impôts et sur celle de toutes imputa- 
tions à faire en sa faveur ; 

Et faute par les parties de s'entendre sur 
la liquidation de leurs comptes, les renvoie 
par devant l'expert Secchino pour y être pro- 
Cidé ; 

Condamne le Gouvernement Égj^ptienaux 
entiers frais et dépens de première instance 
et d'appel y compris ceux de l'expertise. 

Alexandrie, le 19 février 1891. 

Présidence de M, BELLET. 
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SOMMAIRE. 

I. Actions possessoires ; compétence ; 
Tribunal de justice sommaire; pos- 
session ; durée ; action en réintégrsui- 
de. — II. Action en réintégrsuide ; 
conditions. 


I. En matière d'actions possessoires, c'est la 
nature de l'action comme possessoire et non la 
durée de la possession qui détermine la compé- 
tence du Tribunal de justice sommaire ; ainsi ren- 
tre dans la compétence de ce Tribunal l'action 
jjosscssoire en réintégrande pour l'exercice de 
laquelle la loi n'exige pas une possession annale 
et qui peut être intentée même par celui qui a une 
possession momentanée. 

II. Les conditions pour exercer Taclion en ré- 
intégrande sont la possession pai* celui qui l'a 
intentée et la dépossession par violence ou voies 
de fait. 


Mohamed Abou Mandour Chita et consorts, 
Av. De la Porameraye, 


CDntre 


La Daïra Sanieh, 


La Cour, 


Av. Padoa bey. 


Après en avoir délibéré, 

Sur rincompétence : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 28, para- 
graphe Vf, du Code de procédure, le juge de 
justice sommaire est compétent à statuer sur 
toutes les actions possessoires intentées par 
celui qui a possédé plus d'une année ; 

Attenda, en droit, que les actions posses- 
soires ont été placées dans les attributions 


de la justice sommaire par cela seul qu'elles 
ne présentent ordinairement à résoudre que 
des questions de fait simple et qu'il est de 
rintérêt des parties de voir décider prompte- 
ment le différend; qu'il s'ensuit que c'est la 
nature de l'action, comme possessoire et non 
la durée de la possession qui détermine la 
compétence du juge de justice sommaire; que 
si donc l'art. 28 précité tout en admettant 
que les actions possessoires sans distinction 
sont de la compétence du juge de la justice 
sommaire ajoute les mots : « par celui qui a 
possédé plus d'une année », on ne saurait 
raisonnablement conclure qu'il a voulu 
exclure de la compétence de ce Tribunal 
l'action possessoire en réintégrande pour 
l'exercice de laquelle la loi n exige pas une 
possession annale et qu'elle peut être inten- 
tée même par celui qui a eu une possession 
momentanée ; que c^est dans ce sens, que 
la jurisprudence des tribunaux français a 
interprété l'art. 23 du Code de procédure 
conçu dans les mêmes termes que l'art. 28 
du Code égyptien, et que ce dernier article a 
été également interprété par plusieurs arrêts 
de cette Cour ; 

Au fond : 

Attendu que les conditions pour exercer 
la réintégrande sont : 

1*^ Possession par celui qui l'a intentée, et 

2** Dépossessi )n par violence ou voies de 
fait ; 

Attendu que ces deux conditions sont suf- 
fisamment établies tant par l'enquête ordon- 
née par le jugement interlocutoire dullsep- 
tembre 1890 du Tribunal de justice som- 
maire d'Alexandrie, que par les pièces pro- 
duites par la Daïra et notamment : 

1** Par l'extrait du procès-verbal d'exper- 
tise du l*'" juillet 1890 ; 
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2^ Da procès-verlial de mise en possession 
de la Daïra en date du 15 juillet 1890 ; 

3* De diverses offres de location faites à la 
Daïra après sa mise en possession ainsi que 
de différentes propositions adressées à elle 
pendant le mois de juillet, tendant à prendre 
en location des terrains sisàBirriet Tidé, et 

4^ De la copie conforme du jugement du 
Tribunal correctionnel de Tantah condam- 
nant les appelants Chita à un emprisonne- 
ment de trois mois pour attaques avec vio- 
lence des employés de la Daïra ; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge, par le jugement du 15 décembre 189*), 
a condamné les appelants à restituer à la 
Daïra Sanieh les terrains litigieux indiqués 
dans l'acte introductif d*instancei et a auto- 
risé la Daïra à se remettre en possession des 
dits terrains, desquels elle a été dépossédée 
par violence par les appelants Chita. 

Par CBS motifs : 

Sans avoir égard à l'exception d'incompé- 
tence et la rejetant ; 

Confirme les jugements attaqués du Tri- 
bunal de justice sommaire d'Alexandrie en 
date des 11 septembre et 15 décembre 1890 ; 

Dits qu'ils sortiront leur plein et entier 
effet ; 

Et condamne les appelants Mohamed Âbou 
Mandour Chita et consorts aux frais d'appel, 
tant envers la Daïra Sanieh que vis-à-vis 
de la caisse des fonds judiciaires. 

Alexandrie, le 26 février 1891. 

Présidence de M. BELLET. 


SOxMMAIRE. 

I. Tribunal de commerce ; exception 
d'incompétence ce ratione loci» et 
<c ratione materiœ » ; ordre. — II. 
Comps^nie de navigation: caractère 
commercial ; transport de x>ersonneB ; 
sécurité ; engagement implicite ; ca- 
ractère. — III. Compétence; acte 
commercial à l'égard d'une seule des 
parties ; choix du forum ; compagnie 
de transports ; accident ; Tribunal de 
commerce ; compétence. — IV. CSom- 
pétence conomerciale ; lieu de la pro- 
messe, de la livraison, du payement ; 
application générale; contratde trans- 
port; obligation de faire . — V. Con- 
trat de transport ; commencement ; 
consommation. — VI. Compétence; 
transport des personnes et des mar- 
chamdises ; assimilation. 

I. Lorsqu'une double exception d*incomi)élence 
est soulevée devant un Tribunal de Commerce 
«ratione loci» et «ratione moteriac», il y a lieu lout 
d'abord d'examiner si la matière est commemale. 

II. Une compagnie de navigation qui se livn' 
habituellement au transport des personnes et des 
marchandises, est commerçante, etTengageraenl 
implicite qu'elle contracte en délivrant à un voya- 
geur un billet de passage, de veiller pendant la 
travei'sée A sa sftretô personnelle, constitue pour 
elle un engagement commercial. 

III. En cas de contestation relative à un acte 
commercial à l'égard d'une seule des parties, celle 
qui n'a pas fait acte de commerce peut toujours 
assigner l'autre, à son choix, soit devant le Tri- 
bunal civil, soit devant le Tribunal de Commerce. 

Par conséquent, le Tribunal de Commei-ce Ost 
compétent pour connaître de la demande en dom- 
mages-intérêts intentée par le voyageur contre 
une compagnie de navigation, à la suite d'un acci- 
dent survenu au moment de rembarquement ou 
pendant la traversée. 

IV. La règle d'après laquelle, en matière com- 
merciale, les défendeùrn peuvent être assignés 
devant le Tribunal de leur domicile, ou au lieu de 
la promesse et de la livraison, ou encore au lieu 
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du payement, est applicable à tous les contrats 
commerciaux et en parliculier aux contrats de 

transport 
L'obligation de fnii'c doit être assimilée à robli- 

gation de payer. 

V. Le contrat de transport constitue une obliga- 
tion de faire commençant au lieu d'embarquement 
et se consommant au lieu d'arrivée. 

VI. Au point de vue de la compétence, le trans- 
port des voyageurs est soumis aux mêmes règles 
que le transport des bagages ou marchandises. 

Julie Terenzio et consorts, 
A Y. Bouphidis, 


contre 
La Compagnie de navigation péninsulaire 

ET ORIENTALE, AV. Palagi. 

La Cour, 
Après en avoir délibéré ; 
Attendu qu'il est constant au procès qu'à 
la date du 15 septembre I889,'la D« Terenzio, 
prenait à Brindisi passage de 1" classe à 
bord du bateau « Hydaspes », de la Compa- 
gnie Peninsalar and Oriental,pour se rendre 
à Alexandrie ; que, lors de son embarque- 
ment et au moment oîi elle mettait le pied 
sur le pont, elle a fait une chute et s'est cassé 
le bras droit ; qu'elle prétend que cet acci- 
dent a été occasionné par une mauvaise ins- 
tallation de la passerelle qui faisait commu- 
niquer le bateau avec le quai et par défaut 
de surveillance des gens de l'équipage, qu'elle 
demande à la Compagnie, à titre de domma- 
ges-intérêts, une somme de 50,000 francs, et 
l'a assignée à cet effet devant le Tribunal de 
Commerce d'Alexandrie; 

Attendu qu'à cette demande, la Compagnie 
oppose une double fin de non-recevoir tirée 
de l'incompétence du Tribunal de Commerce 
d'Alexandrie, soit ratione materiœ, soit m- 

tione loci\ 

Attendu que la compétence des Tribunaux 


de Commerce ratione loci étant réglée par 
des dispositions spéciales de la loi, il y a lieu 
d'examiner tout d'abord si la matière est 
commerciale ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2, para- 
graphe II, du Code de Commerce, toute entre- 
prise de transport par terre ou par eau est ré- 
putée acte de commerce, d'où la conséquence 
que la Compagnie «Peninsular and Oriental)), 
qui se livre habituellement au transport des 
personnes et des marchandises est commer- 
çante, et comme telle justiciable des Tribu- 
naux de Commerce pour tous les engage- 
ments qu'elle contracte en cette qualité à 
l'égard des tiers ; 

Qu'il n'y a pas lieu de distinguer, en effet, 
entre ses engagements envers des commer- 
çants, marchands et banquiers, et ses enga- 
gements envers d'autres personnes, puisqu'à 
cet égard la jurisprudence, interprétant les 
dispositions de l'art, premier, Nn, duCodede 
Commerce, a décidé par de nombreux arrêts 
et définitivement établi en principe, qu'en 
cas de contestation relative à un acte mixte^ 
c'est-à-dire à un acte qui n'est commercial 
qu'à l'égard de Tune des parties, celle qui 
n' a pas fait acte de commerce peut toujours 
assigner l'autre, à son choix, soit devant le 
Tribunal civil, soit devant le Tribunal de 

Commerce ; 

Attendu, en Tespèce^que laCompagniePe- 
ninsular and Oriental, en livrant à la D* Te- 
renzio un billet de passage pour Alexandrie 
a contracté envers elle l'engagement impli- 
cite de veiller pendant la traversée à sa sû- 
reté persannelle ; qu'en ne prenant pas, à 
cet effet, toutes les précautions nécessaires, 
elle aurait mis en oubli les conditions du 

contrat ; 

Que ce contrat étant omraercial à son 
égard, les Tribunaux de Commerce sont 
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compétents pour connaître de la demande de 
la D^ Terenzio, demande qui prend sa source, 
non dans un délit ou un quasi-délit indé- 
pendant de toute c:)nvention antérieure, ainsi 
qu'on a voulu le soutenir au procès, mais 
dans l'engagement même de la Compagnie 
envers elle; 

Attendu, en ce qui concerne la compétence 
spéciale du Tribunal de Commerce d'Ale- 
xandrie, qu'aux termes de lart. 35, N° VII, 
du Code de Procédure civile et commerciale, 
les défendeurs peuvent être assi-cnés, en ma- 
tière de commerce, devant le Tribunal de 
leur domicile, ou devant celui dans leressi'irt 
duquel la promesse a été faite et la mar- 
chandise livrée, ou encore devant celui dans 
le ressort duquel le paiement doit avoir lieu; 

Qu'il a été jugé maintes fois que cet ar- 
ticle posait une règle générale applicable à 
tous les contrats commerciaux et en particu- 
lier aux contrats de transport; 

Qu'en l'espèce, la Compagnie maritime, en 
se chargeant du transport de la D" Terenzio 
de Brindisi à Alexandrie, a contracté vis-à- 
vis d'elle une obligation de faire, dont l'ac- 
complissement commencé à Brindisi a été 
consommé à Alexandrie; que l'obligation de 
faire doit être assimilée à Tobligalion de 
payer : que le Tribunal de Commerce d'Ale- 
xandrie était donc compétent pour statuer 
sur le litige; que cela n'aurait fait aucun 
doute s'il s'était agi de la perte ou de l'ava- 
rie des bagages de la D® Terenzio ; qu'une 
pratique générale et constante l'aurait auto- 
risée, en ce cas, à porter sa demande devant 
le Tribunal du lieu du débarquement ; 

Qu'il doit en être de même pour les dom- 
mages occasionnés à sa personne, puisque la 
loi n'a fait à cet égard aucune distinction et 
qu'elle ne pouvait pas en faire ; 

Que si le système contraire devait préva- 


hîr, ce serait créer au profit des entreprises 
de transport des personnes, en dehors du 
droit commun, une situation exceptionnelle 
très préjudiciable aux voyageurs; que ce 
serait là, en effet, une dérogation malheu- 
reuse aux dispositions de fart. 35, N** VII, du 
Code de Procédure civile, puisque les de- 
mandeurs, ainsi privés des droits que le dit 
article leur confère pour le choix de la com- 
pétence, se verraient le plus souvent con- 
traints de porter leur action en réparation 
du préjudice souffert devant un Tribunal 
éloigné, ce qui, dans le plus grand nombre 
des cas, arrêterait les réclamations dont l'im- 
portance ne comporterait pas les frais et les 
déplacements qui en seraient la conséquence; 
que ce serait donc créer pour les entreprises 
de transport une immunité abusive, en même 
temps qu'une grave atteinte au droit com- 
mun, aux intérêts généraux et à l'ordre 
public. 

Par ces motifs : 

Statuant tant sur l'appel principal de la 
D* Terenzio, que sur l'appel incident de la 
Compagnie a Peninsular and Oriental » ; 

Réformant le jugement du Tribunal de 
commerce d'Alexandrie du 10 mai 1890 ; 

Dit et déclare que le Tribunal de Commerce 
d'Alexandrie était compétent pour connaître 
de la demande, soit à raison de la matière, 
soit à raison du lieu ; 

Renvoie, en conséquence, la cause et les 
parties devant le dit Tribunal pour être sta- 
tué au fond ; 

Condamne la Compagnie «Peninsular aad 
Oriental») aux dépens de l'* instance et d'ap- 
pel de l'incident. 

Alexandrie, le 5 mars 1891. 

Présidence de M. BELLE T. 
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SOMiMAIRE. 

Compétence ; Tribunal de justice som- 
maire ; action pour dommages aux 
champs, fruits et récoltes ; exception 
préjudicielle de propriété ; services ; 
cas. 

Lo TrihunnI de justice» sommaire csl oompùlont 
jMHir coiinoUre d'une nrlioii i)Our dommages aux 
champs fruits el rôcoKes, même quand le droit 
(le propriété est (?onle>té (Arl. 28 pai'ag. 5 C. V ). 
11 no saurait y avoir lieu à surseoir au jugement 
(lu fond juscju'à ce qu'il soit statué au préalable 
frur i'exr^eption de propi'i(Hé, que si cette exception 
Cal fondée soit sur tili*e ni>paronl, soil sur des faits 
(le possession é(piivalenls, personnels à C(?lui (pii 
1(V inY(>(|ue el par lui arliculés avec pn^cision, et 
si le titre produit ou les faits articulés sont de na- 
ture, dans le cas où ils seraient reconnus pt'U' l'au- 
torité compétente, n (Mer au fait qui sei't de hase 
î"i la dcniande, son caractère de délit ou de quasi- 
délit. 


Atïia Ibrahim. 


Av. Semiani, 


contre 


Abou Eghéle Halifa, 


Av. Schneider. 


La Codr, 
Après en avoir délibéré; 

Sur l'appel principal d'Attia Ibrahim : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
Texpert, de son rapport et des enquêtes : 

Qu'Attia Ibrahim et Khalifa sont en pos- 
session, au village « El Etterie»,de terrains 
limitrophes qu'ils cultivent eux-mêmes ; 

Qu'entre leurs terrains, situés : ceux de 
Khalifa au nord, et ceux d'Attia au sud, 
existe un canal ou plutôt une rigole destinée 


à l'arrosage des terres et coulant de l'ouest 
à Test ; 

Que les terrains cultivés par Khalifa sont 
la propriété d'un sieur Hag Sourour Hagras, 
qui les lui a donnés en anlichrèse à la date 
du 11 mai 1886; 

Qu'avant cette date Hagras arrosait ses 
terres, d'une étendue de 4 feddans environ, 
avec leau de la dite rigole ; 

Qu'à la date du 3 octobre 1887, Altia Ibra- 
him a construit 3 petits barrages sur cette 
rigole et a ainsi empêché l'eau d'arriver sur 
\ey terres de Khalifa ; 

Que les récoltes de ce dernier ont souffert 
de ce défaut d'arrosage et ont été en partie 
perdues sur une surface de 1 feddan et 
demi environ ; 

Qu'enfin, à rai.'son de la pente du terrain 
allant du sud au n>r(l, Khalifa n'a pas pu 
arroser ce feddan et demi de terreavec l'eau 
d'un autre canal longeant sa propi'iété du 
côté nord ; 

Attendu qu'il est donc certain et parfaite- 
ment établi au prjcès, que les dommages 
aux champs, fruits el révoltes dont Khalifa 
se plaint et demande la réparation ont été 
le fait d'Atlia Ibrahim ; 

Attend I que pour échapper à la ondam- 
nation qui le menac'.nit, Attia Ibrahim a sou- 
tenu au dernier moment devant le premier 
juge et soutient encore devant la Cour qu'il 
est propriétaire exclusif de la rigole, que 
Khalifa ou son auteur n'ont aucun droit d'y 
prendre l'eau nécessaire p)ur l'arrosage de 
leurs terres et que dès lors, le premier juge 
était incompétent pour statuer sur le litige ; 

Attendu qu'en présence des termes de 
lart. 28, paragraphe V, du Code de Procé- 
dure civile, la compétence du Tribunal de 
Justice sommaire p)ur connaître du fond 
même de la demande ne saurait être dou- 




-\ vry^'si^f^Tin^-rif^ 


' - • "• f • . •?▼ ' 


.rt:- 


86 


COUa D APPEL 


CORTE D'APPELLO 


. i. 


.i-. 


teuse ; qa*il s*agit seulement d'examiner 
s'il était obligatoire pour le juge de faire 
statuer au préalable sur l'exception de pro- 
priété proposée ; 

Attendu qu'il est de règle en cette matière 
qu'il ne doit être sursis au jugement du fond 
qu'autant que l'exception préjudicielle est 
fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des 
faits de possession équivalents personnels à 
celui qui les invoque et par lui articulés avec 
précision» et si le titre produit ou les faits 
articulés sont de nature, dans le cas oii 
ils seraient reconnus par l'autorité compé- 
tente, à ôter au fait qui sert de base à la 
demande tout caractère de délit ou de quasi- 
délit ; 

Attendu qu'en Tespèce, Attia n*a produit 
aucun titre apparent et n'a articulé aucun 
fait précis de possession exclusive et per^^on- 
nelle pour établir son prétendu droit de pro- 
priété ; qu'il s'est contenté de l'affirmer; que 
le premier juge a donc pu et que la Cour 
peut également passer outre au jugement 
du fond; 

Attendu qu'il convient d'autant plus d'agir 
ainsi, qu'en lespèce, tout semble établir au 
procès que la rigole en litige n'est point la 
propriété exclusive d'Atlia Ibrahim, qu*il 
résulte en effet des enquêtes, qu'elle a été 
creusée en commun par les propriétaires 
limitrophes, qu'elle servait à l'usage de tous 
et spécialement à l'arrosage des terres de 
Hagras, auteur de Khalifa ; qu'enfin il est 
constaté p ir le rapport de l'expert, que loin 
d'invoquer au début du procès son droit de 
propriété, Attia Ibrahim se contentait de 
soutenir que ce n'était pas lui qui avait 
élevé les barrages et déclarait qu'il ne s'op- 
posait pas à ce qu'ils fussent enlevés ; 

Attendu que la condamnation à huit livres 
sterling de dommages pron^nc'e par le pre- 


mier juge contre Attia Ibrahim est donc par- 
faitement justifiée ; 

Sur l'apijel incident de Rhalifa : 

Attendu qu'en l'absence de toute précision 
de sa part ou de la part des témoins enten- 
dus à sa requête, la somme de Lst.8, allouée 
à Khalifa à titre de dommages-intérêts, pa- 
rait suffisante ; 

Attendu que le surplus des demandes 
contenues dans l'avenir du 24 mai 1890 et 
formulées en appel par Khalifa, constitue 
des demandes nouvelles qui, aux termes de 
l'art. 412 du Code de Procédure civile, ne 
pouvaient pas être introduites devant la 
Cour. 


Par ces motifs : 

Statuant tant sur l'appel principal d' At- 
tia Ibrahim que sur l'appel incident de 
Khalita et le tout rejetant; 

Confirme purement et simplement les 
deux jugements du Tribunal de Justice som- 
maire d'Alexandrie du 17 mai 1888, et du 28 
novembre 1889 ; 

Démet en conséquence les appelants de 
leurs appels respectifs ; 

Condamne Attia Ibrahim aux dépens judi- 
ciaires d'appel ; 

Compense entre parties les frais extraju- 
diciaires et de défense. 

Alexandrie, le 12 mars 1891. 

Présidence de M. BELLET. 
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I . Wakfs ; réglementation, administra- 
tion interne ; autorité compétente ; 
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I. Les autorités conipélerilcs en Egypte pour 
tout ncle de réglemon lotion et d'udministnUion 
interne des wakfs sont les cadis des Mchkc^mcs, 
qui, d'npi*ùs le Uieriut, exercent, à l'exclusion de 
toute autre juridiction, inùnie musulmane, la haute 
juridiction sur les biens wakfs situés dans leur 
rosort; ce sont les actes émanés d'eux qui, en 
cas de contestation, établissent souverainement la 
(lualilé de bénéficiaire ou de nazir d'un wakf. 

Les Tribunaux mixtes, incompétents pour sta- 
tuer sur ces questions, peuvent cependant, lors- 
(ju'une question de cette nature est soulevée inci- 
demment devant eux, appi'écier, d'après les lois 
qui reprissent la matière, si elle a déjà été compé- 
teunnent résolue et passer outre à la décision à 
intervenir de leur part, s'il en est ainsi. 

[I. En présence d*Elam Chari rendus par le juge 
rompétent dans les limites de ses attributions, re- 
vêtus des caractères distinctifs établissant leur 
authenticité, les Tribunaux mixtes ne peuvent 
appi*écier si le dit juge, dans l'exercice de la juri- 
diction qui lui est exclusivement réservée, s'est 
conformé ou non aux prescriptions de la loi qui la 
régissent. 

ni. Lorsqu'une autorité consulaire a cru devoir, 
à la requête d'un de ses nationaux, prendre en 
voie d'urgence, à l'occasion d'un wakf, des me- 
sures aptes à sauvegarder les intérêts de ses ad- 
ministrés, ces mesures doivent nécessairement 
cesser de sortir à efifet s'il est constaté qu'un des 
bénéficiaires du wakf appartient à une nationalité 
différente et que la qualité de nazir a été dûment 
attribuée j>ar l'autorité compétente à le faire. 


Soliman Abdel Rahman El Zaouari , 
Av. Ruelens, 

contre 

Omar Ben Gomaa r:T consorts, 
Avocats Padoa bey et Zaya. 

La Codr, 

Après en avoir délibéré ; 

x\ttendu qu'Omar Ben Soliman BenGoraaa, 
s'attribuant la qualité de cobénéficiaire et 
de nazir du wakf Hag Rhalifa El Z^jouari, a 
assigné, le 12 juin 1890, Ali Ahmed en paie- 
ment des loyers d*un magasin, dépendant 
vrun immeuble sis à Alexandrie et propriété 
du dit wakf; 

Qu'Ali Ahmed base son refus de payer au 
requérant les 1 )yers réclamés, sur Topposi- 
tion qu'Antoine Jullien, chargé par ordon- 
nance du consul de France au Caire, en date 
du 11 janvier 1890, d'administrer en qualité 
de séquestre judiciaire les biens du wakf 
Hag Khalifa El Zaouari, a formée entre ses 
mains ; 

Qu'Ali Ahmed est confirmé dans son refus 
par Tintervention au procès de Soliman 
Abdel Rahman El Zaouari, qui s'attribue 
également la qualité de nazir du wakf sus- 
cité ; 

Attendu que pour apprécier si Ali Ahmed 
est fondé dans son refus, il échet de résoudre 
la question de savoir à qui reviennent de 
droit la qualité et les fonctions de nazir du 
wakf Hag Khalifa El Zaouari, réclamées si- 
multanément par Omar Ben Soliman Ben 
Gomaa et par Soliman Abdel Rahman El 
Zaouari ; 
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Attendu que rien ne s'opp3se à ce que 
cette question soit résolue pap la G)ur 
mixte ; 

Que s'il est vrai que la juridiction mixte 
en Égj'pte n'est pas compétente pour sta- 
tuer sur les questions de réglementation et 
d'administrati )n interne des wakfs, réser- 
vées à la connaissance exclusive de Tauto- 
rité religieuse locale, il n en est pas moins 
vrai que, lorsque une question de cette na- 
ture est soulevée incidemment devant eux, 
il leur appartient d apprécier d'après les lois 
qui régissent la matière, si celto q loslion a 
déjà été compétemment résolue et de passer 
outre à la décision à intervenir de leur part 
s'il en est ain<i ; 

Attendu que les autorités compétentes en 
Egypte pour tout acte de ré;4lementati.3n et 
d'administration interne des wakfs sont les 
cadis des Mehkémés, qui, d'après le Cheriat, 
exercent, à l'exclusion de toute autre juri- 
diction, même musulmane, la haute juridic- 
tion sur les biens wakfs situés dans leur 

ressort ; 

Que ce s)nt donc les actes émanés d'eux 
qui, en cas de contestation, établissent sou- 
verainement la qualité de bénéficiaire ou de 
nazir d'un wakf; 

Attendu qu'il résulte des Elam Cliarleh 
des 13 Rabi Akher 1302 (30 janvier 1&S5) et 
8 Chawal 1307 (28 mai 189 )), titres dont l'au- 
thenticité est hors de cintestati)n et dressés 
le premier par le cadi du Mehkémé de Ghi- 
zeh h la suite de sa délégation par l'Admi- 
nistration générale des Wakfs, et le second 
par le cidi dugrand Mehkémé du Caire, que 
les bénéficiaires actuels du wàkf Hag Kha- 
lifa El Zaouari sont l'intimé Omar Ben Soli- 
man Ben Gomaa, son frère Masoud, sa sœur 
Loulou et la D® Nafous>sa, fille d'Ali, et que 
le dit Omar Ben Solimin Ben Gomaa est» en 


sa qualité d'aîné des cobénéficiaires, le nazir 
du dit wakf ; 

Qu'ainsi la contestation née de l'oppo- 
sition formée par Antoine Jullien et des 
prétentions de Soliman Abdel Rahmao El 
Zaouari se trouve être compétemment ré- 
solue; 

Qu'il ne saurait donc y avoir lieu à sur- 
sis et à renvoi devant l'autorité religieuse 
locale pour faire statuer incidemment sur 
elle avant de connaître du mérite de la de- 
mande en paiement de loyers formée par 
l'intimé contré Ali Ahmed ; 

Attendu que la Cour ne saurait être ar- 
rêtée dans sa décision à intervenir ni par 
l'Elam Chari du 19 Safar 1301 (20 décem- 
bre 1883) invoqué par l'appelant, ni par les 
critiques qu'il a faites aux Elam Charei des 
13 Rabi Akher 1302 et 8 Chawal 1307 ; 

Qu'elle ne saurait l'être par TEIam Chari 
du 19 Safar 1301 pour le motif que ce titre 
n'a reconnu à l'appelant la qualité de nazir 
du wakf Hag Khalifa El Zaouari qu'à litre 
provisoire, et en tant que la personne appelée 
aux fonctions de nazir par l'acte onslitutif 
du wakf ne serait pas compétemment défi- 
nie, ce qui a été fait par TEIam Chari du 
8 Chawal 1307 i 

Qu'elle ne saurait l'être par les critiques 
sus-énoncées, pour le motif que, se trouvant 
en présence des Elam Chari des 13 Rabi Ak- 
her 1302 et 8 Chawal 1307, et, par le fait, en 
présence dedeuxdécisions rendues par le juge 
compétent dans les limites de ses attributions, 
revêtues, de plus, des caractères distinctifs 
établissant leur authenticité et dont la pre- 
mière a été surabondamment approuvée 
quant à son contenu par l'appelant, il ne lui 
appartient plus d'apprécier si le dit juge, 
dans Texercice de la jurilictîon qui lui est 
exclusivement réservée, s'est conformé ou 
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non aux prescriptions de la loi qui la ré- 
gissent; 

Attendu que la délégation d'administrer 
en qualité de séquestre judiciaire les biens 
du wakf Hag Khalifa El Zaouari, donnée a 
Antoine Jullien par l'ordonnance du consu- 
lat de France au Caire en date du 11 
janvier 1890 et l'opposition formée sur la 
base de cette délégation par le dit Antoine 
Jullien entre les mains d'Ali Ahmed, ne 
sauraient, en l'état des E!am Chari des 13 
Rabi Akher 1302 et 8 Chaval 1307, et parti- 
culièrement en l'état de ce dernier, justifier 
plus longtemps le refus du dit Aly Ahmed 
de verser entre les mains d'Omar Hen Soli- 
man Ben Gomaa, en sa qualité de nazir du 
wakf sus-cité, les loyers dont il est débiteur 
envers les bénéficiaires de ce wakf; 

Que si, en présence de la requête que lui a 
adressée l'appelant et dans laquelle il lui 
signalait l'urgence qu'il y avait de charger, 
à la suite du décès du nazir du wakf Hag 
Khalifa El Zaouari, provisoirement et jus- 
qu'au remplacement du défunt nazir, une 
personne de confiance du soin d'administrer 
les biens d'un wakf dont les bénéficiaires lui 
étaient désignés comme administrés fran- 
çais, le consulat de France au Caire a pu, en 
voie d'urgence, prendre des mesures aptes à 
sauvegarder les intérêts de ses administrés, 
ces mesures doivent nécessairement cesser 
de sortir à effet du moment qu'il est certain 
en fait, qu'une des personnes appelées à bé- 
néficier du wakf dont s'agit, la Dame Na- 
foussa est sujette locale, et que la qualité de 
nazir du wakf Hag Khalifa El Zaouari, en la 
pers)nne de Omar Ben Sjliman Ben Gomaa, 
est duement établie par la seule autorité 
compétente k le faire ; 

Attendu que l'intimé Aly Ahmed, quoique 
régulièrement assigné, n'a jamais compaiu 
ni personne pour lui ; 


Attendu que l'intervention d'Antoine Jul- 
lien aux débats est justifiée en la forme. 

Par ces motifs ; 

Et par ceux du premier juge qui n y sont 
pas contraires; 

Statuant par défaut d'Aly Ahmed non 
comparant et contradictoirement entre les 
autres parties ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes au- 
tres demandes, fins et conclusions des parties 
et les rejetant; 

Reçoit Antoine Jullien en son intervention; 

Confirme sur l'appel de Soliman Abdel 
Rahman El Zaouari le jugement duTribunal 
de justice sommaire d'Alexandrie en date du 
24 juillet 1890; 

Condamne l'appelant aux frais et dépens 
de l'instance et Antoine Jullien aux frais de 
son intervention. 

Alexandrie, le 18 mars 1891. 

Présidence de M. GIACCONE. 


SOMMAIRE. 

I. Opposition; simple déclaration; cita- 
tion ; omissions ; validité. — II. Oppo- 
sition par déclaration; omission de 
citation ; pso^tie litigante ; citation du 
seul opposant; omission de citation 
des autres parties ; exception d'irre- 
cevabilité. 

I. Lorscfue ropposition \\ un ju/uremenl a lieu 
par simple dùclaralion au momeiU de l'exécution, 
c'est à l'huissier instrumentant et non pas à l'op- 
{)osant qu'il incoml)e de délivrer cif^ition i\ toutes 
les parties en suite de l'acte sur lequel Topiiosilion 
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esl déclnrùe. Par consÔJiuoiit, Tomission parl'huis- 
sior de donner citation aux pnrlios on suite de 
l'acte dVx(''Culion, n'ji f)as pour effet do rendre 
nulle rop])osition déclarée sur cet acte. 

II. La i)artie (|ui, à la suite d'une ()[)posilion for- 
mée par simple déclarulion au moment de l'exé- 
cution, a pr-is volontairement à sa chai-ge la cita- 
tion des i)artiesen (!ause cpje lliuissier instrumen- 
tant avait omis de domier, et s'est limitée erjsuite 
à assigner le seul opposant, ne saurait arguer de 
la non-recevaI)ilité de l'opjiosition par le motif 
(jue les autres parties (pii étaient en cause lors du 
jugement, n'ont pas été assignées sur l'opposition. 


Ibrahim Awadi el Mabrouk, Av. Guzzer, 

contre 

Zafiri Costandi et consorts, Av. Limpritis 
La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que par arrêt du 26 mars 1890, la 
Cour, statuant par défaut de Tintimé Ibra- 
him Awadi El Mabrouk faute par lui de 
comparaître, et contradictoirement à l'égard 
des cointimés Ernest Gauiillieri, L. d'Ara- 
gana et Coradino Viligiardi, sur Tappel de 
Zafiri Costandi etde Yanni Dimitri Vakaria, 
aux jugements rendus par le Tribunal de 
Mansourah en date des 26 janvier 1888 et 4 
juin 1889; 

1* A déclaré Tappel recevable en la forme; 

2° A donné acte du désistement de Zafiri 
Costandi et de Yanni Dimitri Vakaria à leur 
appel au jugement du 26 janvier 1888, et de 
leur désistement à leur appel au jugement 
du 30 avril 1889 et 4 juin 1889 vis-à-vis de 
Coradino Viligiardi ; 

3® Infirmant le jugement interlocutoire 
attaqué du 4juin 1889 et évoquant le fond, a 


débouté Ibrahim Awadi El Mabrouk de sa 
demanle en restitution de 36 kantars 32 ro- 
tolis de coton prétendument livrés par lui 
à Yanni Dimitii Vakaria pour le compte de 
la mais)n Zafiri Costandi et C*% ou en paie- 
ment de leur prix au cours de la place ; 

Attendu que Zafiri Costandi et Yanni Di- 
mitri Vakaria ont entrepris Texéculion du 
dit arrêt à i'encontre d'Ernest Camillieri et 
dlbrahim Awadi El Mabrouk, du chef de la 
condamnation de ces derniers aux dépens 
du procès vidé par cet arrêt et leur ont fait, 
en date du 7 mai 1890, commandement en 
paiement de ces dépens pour un montant de 
P. T. 4111; 

Attendu qu'Ibrahim Awadi El Mabrouk 
s'est refusé au paiement réclamé p>ur le 
motif que Tarrêt du 26 mars 1890 ayai^t été 
rendu par défaut à son encontre, il se réser- 
vait le droit d'y former opposition ; 

Attendu qu'Ibrahim Awadi El Mabrouk 
n'ayant pas réalisé ses réserves, Zafiri Cos- 
tandi et Yanni Dimitri Vakaria ont fait pro- 
céder, le 19 juin 1890, à une saisie à son 
encontre; 

Qu'à l'occasion de cette saisie, Ibrahim 
Awadi El Mabrouk a déclaré à l'huissier ex- 
périmentant qu'il formait opposition à l'ar- 
rêt en vertu duquel il procédait ; 

Que le dit huissier s'en est rapporté à Za- 
firi Costandi et à Yanni Dimitri Vakaria du 
s)in de donner, par acte séparé, assignation 
devant la C )ur à Ibrahim AwadiEl Mabrouk 
pour y être plaidé sur son opposition ; 

Que le 10 janvier 1891, Zafiri Costandi 
et Yanni Dimitri Vakaria ont donné à cet 
efiet avenir à Ibrahim Awadi El Mabrouk 
et qu'ils ont conclu à ce que l'opposition soit 
déclarée nulle en la forme et en tout cas 
mal fondée. 
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Sur la recevabilité de Toppositio a' à Tarrèt 
du 26 mars 1890 : 

Attendu qu*elle est contestée parZafiri 
Costandi et Yanni Dimitri Vakaria tout 
d'abord pour le motif qu'elle serait nulle, 
puisque, à la suite de la déclaration d'Ibra- 
him Awadi El Mabrouk de faire opposition 
audit arrêt, Thuissier expérimentant n'avait 
pas donné citation en suite à l'acte sur le- 
quel la dite opposition était déclarée; qu'elle 
est cjntestée subsidiairement pour cet autre 
motif qu'assignation n'ayant pas été donnée 
à toutes les parties qui étaient en cause lors 
de l'arrêt opposé, l'opposition serait pour le 
moins non recevable; 

Attendu que Zafirî Costandi et Yanni Di- 
mitri Vakaria ne sont pas fondés dans leurs 
contestations; 

Attendu, sur la première d'entre elles, que 
larl. 378 du Code de Procédure, en autori- 
sant le défaillant à former opposition sur le 
procès-verbal d'exécution par simple décla- 
ration, ne lui a pas imparti l'obligation d'as- 
signer lui-mêmo les parties intéressées pour 
plaitler sur l'opposition ; 

Que le dit article a, au cjntraire, mis à la 
charge de l'huissier expérimentant de déli- 
vrer cilation à toutes les parties en suite de 
l'acte sur lequel l'opposition est déclarée; 

Qulbrahim Awadi El Mabrouk ayant sa- 
tisfait en ce qui lecjncerne au vœu de la loi, 
l'omission par l'huissier de s'être conformé 
quant à lui à ce vœu et de s'être rapporté 
en ce qui le concerne à Zafiri Costandi et 
Yanni Dimitri Vakaria, ne saurait avoir pour 
effet légal de rendre nulle, au préjudice d'I- 
brahim Awadi El Mabrouk, Topposilion qu'il 
a régulièrement faite dans la f jrme prescrite 
par la loi ; 


Attendu, sur la seconde des dites contesta- 
tions, que ce sont Zafiri Costandi et Yanni 
Dimitri Vakaria eux-mêmes qui, prenant vo- 
lontairement à leur charge la citation des 
parties à la suite de la dite opposition, ont 
limité cette citation à celle du seul opposant; 
qu'ils ne sauraient dès lors faire à celui-ci 
un grief de ce qu'ils n'ont pas également 
assigné les autres parties à l'arrêt du 26 
mars 1890 et arguer à rencontre d'Ibrahim 
Awadi El Mabrouk, en faveur de la fin de 
non-recevoir qu'ils opposent à son opposi- 
tion, d'un fait d'omission qui leur est essen- 
tiellement personnel. 

Sur le mérite de l'opposition : 

Attendu que les motifs de l'arrêt opposé 
justifient à suffisance de droit le déboutement 
d'Ibrahim Awadi El Mabrouk de l'action 
qu'il a formée à rencontre de Zafiri Costandi 
et de Yanni Dimitri Vakaria. 

Par ces motifs : 

Déclare recevable en la forme, mais non 
fondée, Topposilion d'Ibrahim Awad El Ma- 
brouk à l'arrêt par défaut du 26 mars 1890 ; 

Maintient, en conséquence, le dit arrêt; 

Condamne Ibrahim Awadi El Mabrouk 
aux frais et dépens de s)n oppositi)n. 

Alexandrie, le 25 mars 1891. 

Présidence de M, GIACCONE. 
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statut personnel indigène ; père de fa- 
mille ; disponibilité des biens ; enfants 
mineurs; vente; donation déguisée; 
validité. 

Aux hM'iiR's du sinlut persouiiel des iiidi*rènes, 
(lui no r(» •oimîiîl pas (rhf'i'ilicrà a rèsi'rve, lo pùro 
de famille osL lihi'e de disposer de ses biejis ainsi 
qu'il l'eiilend. 

D'ajiivs le droil musulman el d'après la loi 
mixte, qui ne subordonnent la donation à aucune 
forme sîHM'jmientelle, la donation déguisée sous la 
forme d'une vente esl valahle (Art. 70 C. C). 

Suivant le slatul personn(îl indigène, la donation 
conH'iilie i>ar le luteur à son pupille est parfaite 
l)ar le seul f{)il de l'aele (Art. 512 S. P.) 

Esl en conséquence valahle la donation faite par 
le père indi^^éne à ses enfanls mineurs, défçuisée 
.sous la forme d'uri aclial fait pour leur compte et 
en leur nom et dont le prix a été payé des (hniiers 
du péi-p. 

S.IBA EFFENDI KoUZAM ET CONSORTS 

Av. Mercinier 
contre 

LA D.\ME LaBIB.\ et CONSORTS 

Avocats Limprilis et Barthe Dejean. 
La Cour, 

Après en avoir délibéré; 

Attendu que Youssef Kouzam, cophte 
catholique, protégé américain et wékil delà 
Daïra de S. A. Halim pacha, est décédé au 
Caire le 5 mai 1885, à la survivance de sa 
veuve la dame Bamba et de ses 7 enfants, 
dont 2 fils et 5 filles ; 

Attendu que, par acte public passé au 
greffe du Tribunal mixte du Caire à la date 
du 23 mars 1883, Youssef Kouzam, agissant 
comme père et représentant de ses deux fils 


mineurs, Halim et Selim, avait acheté, en 
leur nom personnel : 311 feddans de terres 
situés dans la province de Minieh, pour le 
prix de P. T. SU0,143 ^/,^, que les vendeurs 
ont déciaré dans l'acte avoir antérieurement 
reçu en bonnes espèces de cours; 

Attendu qu'il est reconnu par toutes les 
parties que ce prix a été payé des deniers 
du père, et qu aux termes du statut person- 
nel des indigènes, qui ne reconnaît pas d'hé- 
ritiers à réserve, le père de famille était libre 
de disposer de ses biens ainsi qu'il l'enlen- 
dait ; que les parties ne sont en désaccord 
que sur Tinterprétalion qu'il cmvient de 
donner à Tacte du 23 mars 1883, les appe- 
lants soutenant qu'il contient une véritable 
djnatioii du père à ses deux fils mineurs, les 
intimés prétendant, au on traire, que l'achat, 
quoique déguisé sous le nom des enfants, a 
été fait pour le compte exclusif du père et 
que les biens acquis doivent dès lors faire 
partie de sa succession et être compris dans 
le partage ; 

Attendu qu'il est établi au procès qu'à 
repique de Tachât comme à l'époque de sa 
mort survenue deux ans après, Youssef Kou- 
zam n'avait paj» de dettes, qu'il jouissait d'une 
large aisance, qu'il administrait la Daïra du 
prince Halim avec la plus grande probité et 
n'civait à craindre de la part de son maître 
aucune revendication ou demande en reJdi- 
lion de compte, ainsi que l'événement l'a 
montré depuis; qu'il n'avait donc aucuû 
motif de dissimuler sa véritable situation de 
fortune et de faire des acquisitions sous le 
nom d'un tiers ; qu'au surplus, si telle avait 
été son intention, ce n'est pas sur la tête de 
ses fils qu'il aurait placé les terres achetées 
à Minieh, la fraude étant en pareil cas, trop 
facile à découvrir et à déjouer; 

Attendu que si le père de famille a acheté 
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au nom de ses fils mineurs, c'est donc qu'il 
a eu l'intention d'acheter ces terres pour 
leur compte et de leur faire don du prix ; 

Attendu que cette intention est rendue 
manifeste par les termes dii projet de testa- 
ment éciit en entier de la main du défunt, 
que l'on a découvert parmi les papiers de ba 
succession et dans lequel on lit ce qui suit : 

u Quant à Tabadieh de Minieh que j'ai 
a achetée à Colossawa, le hodjet y relatif a 
« été écrit au nom des eiifants Halim et 
« Selim en parts égales entre eux, attendu 
« que je leur en ai fait don pour faire face 
« aux dépenses de leur éducation, instruction 
fi et autres » ; 

Attendu que si ce testament n'a pas été 
signé par le défunt et n'a point de valeur lé- 
gale au point de vue des dispositions qu'il con- 
tient, il n'en reste pas moins au procès com- 
me l'interprétation la plus autorisée de la 
|)ensée sous l'empire de laquelle le père de 
famille a agi lors de l'acquisition de 1883; 

Attendu que la veuve du défunt, qui fait 
cependant cause commune avec ses filles, 
n'a pu s'empêcher de rendre hommage à la 
vérité en attestant dans une déclaration so- 
lennelle qu'elle a faite à la date du 25 octo- 
bre 1890 devant le vicaire apostolique de sa 
nation et en présence de plusieurs témoins : 
tt que son mari lui avait dit à plusieurs re- 
G prises qu'il avait acheté dans la Haute- 
« Egypte r.ne abadieh de 300 et quelques 
a feddans dont il avait fait don à ses enfants 
« Halim et Selim, au nom desquels il avait 
« érrit le hodjet nécessaire», et que, comme 
elle protestait contre cette donation en lui 
faisant observer qu'il ne c )nvenait pas de 
priver ses filles de cette abadieh et que 
l'équité voulait qu'on les traitât sur le môme 
pied, il lui répondait : a que les enfants mà- 
« les sont ceux sur lesquels il pouvait 


a compter pour la conservation de son aom 
« et de sa maison » ; 

Qu'enfin, à la veille même de sa mort, il 
avait encjre affirmé sa volonté; 

Attendu que cette circonstance qu'après 
l'achat, le père aurait en son nom personnel 
passé des baux ou fait d'autres actes d'admi- 
nistration relatifs aux terr^^s de Minieh n'est 
point incompatible avec le fait de la dona- 
tion et s'explique par sa qualité d'adminis- 
trateur de tous les biens de la famille, et en 
particulier de ceux de ses enfants mineurs ; 

Attendu qu'il est donc certain que l'acte 
du 23 mars 1883, par lequel le père de famille 
a acheté l'abadieh de Minieh au nom de ses 
deux fils mineurs constitue en leur faveur 
une vraie donation ; 

Attendu qu'il importe peu que cette dona- 
tion ait revêtu la forme d'une vente, le 
droit musulman, comme les nouveaux codes, 
recJnnai^sant la validiîé des donations indi- 
rectes (Art. 70 C. C.) et ne les ayant subor- 
bonnées à aucune forme sacramentelle ; 

Qu'on ne saurait également prétendre 
que la donation est nulle faute d'acceptation 
ou de prise de possession, la donation con- 
sentie par le père ou le tuteur à l'enfant nii- 
neur étant parfaite par le seul fait de Pacte 
(Art. 512 du Statut Personnel) ; 

Attendu que la dame veuve Kouzam, quoi- 
que régulièrement intimée, n'a pascomparu. 

Par ces Motifs : 

Donne défaut faute de comparaître contre 
la dame Bamba, veuve Kouzam : 

Et statuant contradicloirement entre les 
autres parties en cause ; 

Réformant sur ce point le jugement du 
Tribunal du Caire du 21 avril 1890 ; 
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Dit et déclare que les 311 feddans de ter- 
res qui ont fait l'objet de la vente du 23 
mars 1883 sont la propriété exclusive des 
mineurs Halim et Selim Kouzam, et ne font 
point dès lors partie des biens composant la 
succession de feu Youssef Kouzam, leur 
père ; 

Condamne les intimés aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel ; 

Alexandrie, le 2 avril 1891. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

I. Domicile réel inconnu; domicile élu ; 
jugement; signification. — II. Com- 
mandement immobilier ; transcrip- 
tion ; défense d'aliéner ; droit d'hypo- 
théquer. — III. Inscription hypo- 
thécaire ; renouvellement ; dispense ; 
adjudication judiciaire; adjudication 
administrative ; crésmcier hypothé- 
caire étranger ; effets 

T. Loi*squ'uiie partie n'a pJus de doinicilc réel 
connu on Egypte^ ninis qu'elle a un domicile élu 
constaté dans un jugement^ la signiflcalion de oc 
jugenicnf, en vue de faire courir les délais d'ap- 
pel, doit avoir lieu non au parquet, mais au domi- 
cile élu. 

II. La défense d'aliénei* un immeuble, après la 
transcription du commandement immobilier, n'en- 
lève pas au débiteur le droit d'hypothéciuer le dit 
immeuble (Art. 088 C. Pr). 

III. îjx dispense de renouveler les inscriptions 
hypothécaires, édictée par l'art. 691 C. C , en cas 
d'adjudication de l'immeuble, ne s'appliciue qu'aux 
adjudications judiciaires prononcées danslo forme 
du Code de Procédure civile, qui ont seules pour 


effet de purger de plein di*oil toutes les hypothè- 
ques et d'amener i\ la distribution du prix. Il ne 
saurait en être de même d'une adjudication pro- 
noncée par la moudirieh entre deux indigènes, 
qui ne peut ni pi*ofiter ni imiro au créancier hypo- 
thécaire étranger, et laisse subsister intacte son 
hypothèque, tant qu'elle n'a pas été atteinte par la 
péremption. 


Georges Capsimali 


Av. Limpritis^ 


contre 


Hassan eff. Farahat ès-qualitJ: et consorts 

Av. H. Manusardî. 

La Cour, 
Après en avoir délibéré ; 

Sur la recevabilité de Tappel : 

Attendu que suivant exploit du 28 septem- 
bre 1889, le jugement dont appel a été signifié 
à Capsimali au parquet du Tribunal mixte 
du Caire comme n'ayant plus de domicile 
connu à Bt;nha, lieu de sa dernière résidence 
en Egypte ; 

Attendu qu'il appert des qualités du juge- 
ment signifié, que Capsimali avait élu do- 
micile à Mansourah en Tétude de M^ Argiri, 
avocat ; qu'en présence d'un domicile élu 
connu à l'adversaire, il ne pouvait y avoir 
lieu à signification dans les formalités du 
§ 5, art. 10 du (]lode de procédure, lequel 
prévoit le cas d'un domicile reconnu en 
Egypte; 

Qu'en conséquence, la signification faite 
par l'exploit du 28 septembre 1889 n'a pu 
avoir pour eflet de faire courir les délais 
d'appel au regard de Capsimali, que partant, 
l'appel interjeté par exploit du 31 janvier 
1891 est recevable. 
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Au fond : 

Attendu qu'à tort les premiers juges ont 
décidé que la saisie immobilière enlève au 
propriétaire le droit d'hypothéquer les biens 
Saisis ; 

Que si, en effet, aux termes de l'art. 686 
(lu Code de procédure français, à partir du 
j )ur de la transcription de la saisie, et aux 
termes de Tart. 608 (nouveau texte) du 
Code de procédure mixte, à partir de la trans- 
cription du commandement, le saisi ne peut 
plus aliéner les biens sur lesquels parte la 
saisie ou le commandement, il est générale- 
ment reconnu en doctrine et en jurispru- 
dence que la défense d'aliéner n'entraîne 
pas celle d'hypothéquer ; 

Qu'il n'y a pas, en ce cas, lieu à application 
de l'art. 682 du Code civil, d'après lequel, 
celui qui n'a pas capacité pour aliéner ne 
peut consentir une hypothèque ; que les ar- 
ticles précités ne posent pas une règle res- 
trictive de la capacité personnelle, mais 
édictent la nullité de l'acte ; 

Que Taliénation est interdite au saisi par 
ce qu'elle tend à détruire la saisie qui ne peut 
se suivre que contre le détenteur actuel, ce 
qui conduirîiit à la nécessité de recommencer 
à chaque mutation tandis que lacooslitution 
de l'hypothèque, après la transcription de la 
saisie ou du commandement, ne présente 
pjintcet inconvénient, parce que l'hypothè- 
que nouvellement onsentie n'entraîne point 
la saisie et qu'elle ne porte aucune atteinte 
aux droits des créanciers antérieurement 
inscrits ; 

Qa'il en puit donc que la saisie du 15 sep- 
tembre 1876 pratiquée par la raoudirieh de 
Charkieh et non entourée des formalités de 
publicité prescrites par le Code mixte n'a pu 
mettre obstacle à ce que Capsimali eût pu, 


bien que postérieurement à ladite saisie, sui- 
vant inscription du22o3tobrel877, acquérir 
hypothèque sur les biens saisis ; 

Mais attendu qu'aux termes de l'art. 693 
du Code civil, Tinscription est périmée si 
elle n'a pas été renouvelée dans les 10 ans; 
qu'en l'espèce, Capsimali n'a renouvelé son 
inscription qu'à la date du 12 janvier 1891, 
soit après 14 ans seulement; que son inscrip- 
tion primitive était donc périmée dès le 23 
octobre 1887 ; 

Attendu que par procès-verbal de vente de 
la moudirieh de Charkieh, du 18Rabi Akher 
1298, les biens saisis ont été adjugés à Ahmed 
Farahat, créancier poursuivant; que le juge- 
ment d'adjudication a été régulièrement 
transcrit au Mehkémé de Charkieh à la date 
de fin Ribi Akher 1298, correspondant au 31 
mars 1881 ; 

Que par le fait de la t'^anscription,en con- 
formité de Tart. 32 du règlement d'Organ. 
Judic, le transfert de la propriété résultant 
de l'adjudication est devenu opposable à 
Capsimali; qu'en conséquence, dès le 31 mars 
1881, les biens dont s'agit étant sortis du 
patrimoine de Mohamed Zagloul, débiteur 
de Capsimali, pour entrer dans celui de Fa- 
rahat, adjudicataire à la date du 12 janvier 
1891, Capsimali ne pjuvait plus valablement 
prendre une nouvelle inscription au préju- 
dice de Mohamed Zagloul, son débiteur; 

Attendu que vainement Capsimali préten- 
drait qu'aux termes de l'art. 694 du Code 
civile son inscription était dispensée de la 
nécessité d'un renouvellement; que si, en 
effet, d'après l'article précité, le renouvel- 
lement cesse d'être obligatoire après la vente 
ou l'adjudication de l'immeuble, la loi sup- 
pose une adjudication judiciaire prononcée 
dans les formes du Code de Procédure, la- 
quelle, seule, a pour effet de purger de plein 
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droit tonles les hypothèques et d'amener à 
la distribution du prix ; 

Que l'adjudication prononcée par la mou- 
dirieh enlre deux indigènes n"a pu produire 
cet elTet au regard de Capsimali ; que cette 
adjudication ne pouvant ni lui profiter ni lui 
nuire, a lais-w subsister intacte son hypo- 
thèque tant qu'elle n'a pas été atteinte par 
la péremption ; 

Qu'à l'envisager à l'égard de Capsimali 
comme vente volontaire, elle ne. saurait non 
plus produire les effets qu'en veut déduira 
ce dernier, puisqu'elle n'a pa-» et' suivie 
d'offres faîtes nt acceptées ainsi que le veut 
l'art. 694 précité ; 

Attendu que Capsimali ayant laissé péri- 
mer par sa propre faute l'inscription dont 
s'agit, est déchu de toutdroit de suite contre 
les hoirs d'Alimet Farahat décédé dans l'in- 
tervalle. 


Par ckh Motif3 : 
Reçoit l'appel; 

Au fmd : 

Le déclare mal fondi; 

Confirme le jugement du Tribunal de Man- 
siurah du 12 février 1889; 
Condamne Capsimali aux dépens d'appel . 

Alexandrie, le 16 avril 1891. 

Présidence de. M. HKLLET. 
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SOMMAIRE. 

Requête civile ; dol ; caractères ; 
surprise. 

En ninli.'TC de i-C()ii6te <-ivilo, lo dol iloLt s'oii- 
Iciidi-e il'iif-'issi'inoiiU fiiiuduk-UK que l'iidvf rsoir.; 
o iKiiot-ésou n <HtJ mi.sdiius I'iiii|iossiliilil£d<; coiii- 
txiUi'o, et i|Ui uni ôlù de nnlui-i' li i^urproudi-ij lu 
i-<?lj)rioii du jugi'. (Arl, 4î( |iniii>;i-np hi' 2, C. l'.i. 

Des moyciis em|>luyA< ouverlemenl diiiis iiti 
débnt pulilm et ':(i]Ut-iidi<;l<)ii'e, fu^^enl-ils viiilGuI-' 
et injurieux ilnus In l'orine l'i diïnuôi' de U.iuli' 
exaotiliiilc en fuit comme eu di-oit. ne '■onstilueiii 
I>as le do) dotil s'nyit. 

S. A. I,E PRINCE IltilAIIIM IMCHA AhUEO 

Avocats Borelli bey et Lemoiae 
contre 

1" LaD""SaL0U1U V" D'AllMtD BEV Dakakni 

ET CONSORTS .Vv. Mauus3rdi. 
2° pRiMi FRÈREi Av Maresma. 

La Coor, 

Après en avoir délibéré; 

Attendu que la requête civile formée par 
Ibrahim pacha .\hmed contre l'arrêt de la 
Cour du 16 avril 1890, intervenu entre lui 
et Ahmed Dakakni bey, se fonde sur les dis- 
positions du paragraphe 2 de l'art. 424 du 
Code de Procédure civile, lequel ouvre la 
voie de la requête civile : « si, dans le cjurs 
« de l'instruction de l'affaire, il y a eu dol 
B personnel de la partie ;'dverse, de nature 
« à intluer.sur la décision des juges » ; 

Attendu que dans l'exploit introductifde 
la demande et les conclusions qui la déve- 
loppent, le demandeur prétend, pour justi- 
fier -son action, que l'arrêt de la Cour serait 
le résultat manifeste du dol personnel de 
Dakakni ou de ses mandataires; que leurs 
agissements dolosifs auraient consisté à dis- 
créditer la sentence arbitrale du 12 septem- 
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bre 1888, sur laquelle la Cour avait à pro- 
noncer ; que par tous les moyens possibles 
Dakakni et ses mandataires auraient insi- 
nué calomnieusement auprès des magistrats 
d'appel que la dite sentence aurait été obte- 
nue frauduleusement, voire même par cor- 
ruption ; qu'en plaidant et concluant par 
écrit, Dakakni et ses mandataires auraient 
réitéré cos mêmes affirmations ou insinua- 
tions non équivoques ; qu'il résulterait même 
de Tarrét et de la plupart de ses dispositions 
que le dol aiusi commis par Dakakni ou ses 
mandataires aurait influé principalement et 
oni^tamment sur la décision intervenue ; 

Attendu que le d)l, dans le sens de l'arti- 
cle 424 paragraphe II du Gode Procédure 
civile, doit s'entendre d'agissements fraudu- 
leux que l'adversaire a ignorés ou a été mis 
dans Tjmpossibi ité de combattre, et qui ont 
été de nature à surprendre lareligim du 
juge; 

Que des moyens employés ouvertement 
dans un débat public et contradictoire, fus- 
sent-ils violents et injurieux dans la forme 
et dénués de toute exactitude en fait comme 
en droit, ne constituent pas le dol prévu par 
l'article précité, c'ost-à-dire une manœuvre 
frauduleuse cachée à l'adversaire et une 
surprise ; 

Attendu, dans l'espèce qu'après avoir ar- 
ticulé que Dakakni et ses mandataires 
avaient par tous les moyens possibles insi- 
nué auprès des magistrats que la sentence 
arbitrale déférée à la Cour avait été frau- 
duleusement obtenue, le demandeur ajoute 
que ces mêmes atîinrations ou insinuati)ns 
ont été réitérées dans les plaidoiries et les 
cmcl usions écrites; 

Que d'après les principes ci-dessus rappe- 
fe, des affirmations ou insinuations ainsi 
produites et livrées à la discussion, ne sau- 


raient donc constituer le dol prévu et carac- 
térisé par l'art. 424 Co le de Proc. civile ; 

Attendu, du reste, que si dans les plaidoi- 
ries et dans les conclusions, notes et mémoi- 
res imprimés, échangés entre les parties, la 
discussion a pu revêtir do part et d'autre, un 
caractère des plus vifs et des plus acerbes, il 
n a cependant pas été articulé par Dakakni 
ou son mandataire que la sentence arbitrale 
avait été frauduleusement obtenue ; 

Qu'en tous cas, il ressort de l'arrêt attaqué 
que loin de suspecter la sentence arbitrale 
et de s'être impressionnée d'aucune articu- 
lation ou insinuation contre sa sincérité, ce 
qui eût provoqué des mesures et une déci- 
sion spéciale, la Cour a tenu le plus sou- 
vent compte les appréciations, constatations 
et solutions des arbitres ; 

Que si elle en a rejeté certaines parties, ce 
n'est que par des considérations de fait ou 
do droit qu'il lui appartenait de préférer et 
par des motifs qui, non isolés ni tronqués, 
suffisent à expliquer son arrêt ; 

Attendu que le surplus des conclusions du 
demandeur ne tend en réalité qu'à la criti- 
que de l'arrêt au fond et ne renferme qu'une 
argumentation qu'il s'est efforcé de rendre 
plus agressive que concluante ; 

Qu'à ce double point de vue il n'échet 
pour la Cour de s'y arrêter. 

Par ces motifs : 

Déclare la requête civile formée par Ibra- 
him pacha Ahmed non recevable et la re- 
jette ; 

Condamne le demandeur aux dépeuï? ; 
Le condamne, en outre, par application de 
l'art. 431 du Code de Procédure civile, à 
P. T. 400 d'amende. 

Alexandrie, le 22 avril 1891. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

Prête-nom ; mandataire ordinaire ; dif- 
férences ; droits ; mandat a sui gène- 
ris » ; indigène ; étranger ; Tribunaux 
mixtes. 

Kii droit, le prôLc-noiii, A In différence du 
iiiandatniî'e ordinaire, est revêtu d'un titre appa- 
rent qui lui donne, dans ses rapports avec les 
tiers, tous les droits du propriétaire, tandis qu'il 
reste vis-à-vis de son commettant, dans les rap- 
}K)rts de mandaU\ire à mandant. Ce mandat « sui 
Kcneris » n'a rien d'illicite. 

On ne saurait lui attribuer ce caractère illicite et 
le^qualitier de frauduleux pai-ce que lepréte-nom 
a pu, en qualité d'étranger, porter devant la juri- 
diction mixte une action qui autrement aurait été 
dévolue à la juridiction indig:»''ne. 


Mohamed efpendi Aly 


Av. Privât 


contre 


Ibrahim et Ivamissa Levi Av. Padoa bey. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que le débat dont la Cour est sai- 
sie est exclusivement engagé entre Moha- 
med eflendi Aly agissant en Tunique qualité, 
par lui prise ou acceptée tant en première 
instance qu en appel, de nazirdu wakf Mous- 
tafa Aga Chaouich et la raison sociale Ibra- 
him et Kamissa Levi, se disant aux droits 
de Vita Pesah, qui aurait été lui-même ces- 
sionnaire de la femme Faïda bent Abdalla et 
de Mohamed Roustoum, tous deux bénéfi- 
ciaires pour partie des revenus du wakf 
Moustafa Aga Chaouich; 

Attendu qu*en Tabsence des prétendus cé- 
dants et du cessionnaire originaire, il ne peut 


être utilement recherché si les cessions fai- 
tes à Vita Pesah ont été sincères ou fictives, 
et si, par suite, Ibrahim et Kamisa Levi, qui 
lui ont succédé, sont aujourd'hui proprié- 
taires véritables ou simplement apparents 
des droits qui ont fait l'objet des deux ces* 
sions successives ; 

Mais qu'en supposant, ainsi que le prétend 
le nazir Mohamed Aly en s'appuyant sur 
certains documents de la cause, qu'il n'y ait 
jamais eu transmission de propriété totale 
ou partielle des droits de Faïda et de Rous- 
toum au profit de Vita Pesah, les cessions 
intervenues auraient tout au moins investi 
Vita Pesah d abord et Ibrahim et Kamissa 
Levi ensuite de la qualité de prête-noms ; 

Qu'en droit, le prôte-n)m, à la différence 
du man iataire ordinaire, est revêtu d'ua titre 
apparent qui lui donne, dans ses rapports 
avec les tier."^, tous les droits du propriétaire, 
tandis qu'il reste vis-à-vis de son commettant 
dans les rapports de mandataire à mandant; 

Que ce mandat sui generis qui, en ma- 
tière commerciale, est celui àa commission- 
naire, et en matière de ventes publiques, 
celui de l'adjudicataire sous réserve de dé- 
claration de commande n*ariend*illicite; 

Qu'on ne saurait, dans Tespèce, lui attri- 
buer ce caractère et le qualifier de fraudu- 
leux parce que le prête-nom a pu, en raisjn 
de sa qualité d'étranger, porter devant la 
juridiction mixte une action qui autrement 
aurait été dévolue à la juridiction indigène; 

Que dès l'instant qu'en principe et en soi 
la constitulion d'un prête-nom n a rien dll- 
licite, ce prête-nom peut être choisi par un 
indigène parmi les étrangers et qu^alors, à 
moins de prononcer une interdiction arbi- 
traire qui n*est pas dans la loi, il est de toute 
nécessité d*admettre que le prête-nom étran- 
ger puisse légitimement porter son action 
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devant la seule juridiction qui lui soit ac- 
cessible; 

Attendu que la qualité de cessionnaires 
prétendue par Ibrahim et Kamissa Levi de- 
meurant ainsi réservée p)ur un débat qui, 
en l'absence, comme il a été dit, des princi- 
j>ales parties intéressées, n'a pu, quant à pré- 
sent, être utilement ouvert devant la Cour, 
mais leur qualité de prête-noms étant ad- 
mise et retenue en l'état, le droit de pour- 
suivre une reddition de comptes doit leur 
être reconnu ; 

Attendu que la qualité de Mohamed Rous- 
laum cDmme bénéficiaire pour partie des re- 
venus du wakf Moustafâ n'est pas contestée; 

Que la même qualité est reconnue à Faïda; 
que le nazir soutient seulement que cette 
femme est décédée sans postérité le 8 jan- 
vier 1886 ; que ses droits se sont par suite 
arrêtés aux revenus échus et acquis au jour 
(le son décès et qu'en outre, comme bénéfi- 
ciaire du wakf et parent de Faïda, il aurait 
Icd-mème des droits à prétendre dans sa suc- 
ces-^ion à Texclilsion de la femme Hosna, 
qui se dirai*: indûment fille et héritière de la 
dite Faïda ; 

Qu'il prétend toutefois, tant à l'égard de 
Roustoum que de Faïda, qu'il ne peut être 
tenu au paiement d'aucune somme, parce 
que tous les revenus du wakf auraient été 
absorbés par des dépenses nécessaires ; 

Attendu, en ce qui touche le décès de Faïda, 
ta filiation de Hosna, qui se prétend sa fille 
et son héritière, et enfin la prétention du na- 
zir d'être aujourd'hui en tout ou en partie 
aux droits de Faïda, qu'il convient, par les 
considérations déjà déduites , de réserver 
cette discussion pour un débat oii toutes les 
l»artîes intéressées seront représentées ; 

Que cette nouvelle réserve faite, il est de 
l'intérêt et du droit de toutes les parties, y 


compris le naz'ir lui-même, qui prétend n'être 
reliqnataire d'aucune somme, qu'un compte 
régulier des revenus du wakf soit établi et 
rendu ; 

Que lors de cette instance "en reddition de 
comptes, il appartiendra à telle partie qui 
avisera de mettre en cause les autres parties 
intéressées à l'effet de faire statuer sur les 
droits et qualités de chacune d'elles, et, s'il y 
a lieu, sur la part leur revenant dans le re- 
liquat des comptes ; 

Que ce compte ne peut toutefois être exigé 
de Mohamed efiendi Aly qu'à partir du jour 
de sa nomination en qualité de nazir, soit du 
11 février 1884. 


Par ces motifs : 

Reçoit Mohamed efiendi Aly agissant 
en qualité de nazir du wakf Moustafâ Aga 
Chaouich, dans son appel et y faisant droit 
infirme le jugement attaqué ; 

Statuant à nouveau, dit et juge que Moha- 
med efiendi Aly ès-qualité n'est tenu, quant 
à présent, qu'à rendre C3mpte à partir du 
jour de sa nomination, soit du 11 février 1884, 
des revenus du wakf Moustafâ Aga Chaouich, 
dont il a l'administration, et ce en présence 
tant des intimés que de toutes les autres par- 
ties intéressées ; 

Renvoie, en conséquence, les parties de- 
vant le Tribunal du Caire pour la reddition 
et le jugement du dit compte ; 

Emploie les dépens de première instance 
et d*appel en frais de reddition de c )mpte. 

Alexandrie, le 29 avril 1891. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

I. Expert; provision; versement; con- 
sig^nation; retaird ; droits des experts; 
dépôt du rapport. — II. Expertise ; 
provision; psurtie responsable; retard 
effets. 

I. I.esoxperlïî ont \o droil d'exiger le vorse- 
nierit ou In consiiiiiaUoii d'une pi-ovision avant 
leur preslalion de serment, c'est-à-dire avanl 
toute acceptation de leur mandai, mais ils n'ont 
pas le droil de mettre cette condilion au dé])ôt de 
leur rai)port (juand la mi-^ision a été acceiilée et 
même accomplie : leur >^eul droit est alors de faii'c 
taxer leurs fi-ais au bas de leur rajjport pour en 
IKïursuivre le recouvr(>ment contre (fui de droit. 

En cas de retard ou de refus par les ex|>erts de 
déposer leur rapiH)rl, il y o lieu de procéder contre 
eux pour les contraindi-e. 

II. La partie qui a i'e<iuis el ]>oursuivi l'exper- 
tise et qui n'a pas fourni la provision nécessaire, 
peut ùiro. assignée incidemment à fin d'exécution 
de cette obligation; mais on ne f)eutsous ce motif 
demander' contn; elle, sur une simple mise en de- 
meure, à trois jours, sa déchéance de droit à l'ex- 
pertise. 

Eugénie V^® Pandeli Danieloqlu, 
Av. Lemoine, 

contre 

AxVASTASiE V^'* Georges Danieloglu; 
es- nom et qualités, et consorts. 

Avocats Manusardi et Brociner. 
La Goor, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que la danae Eugénie V^c Pan- 
deli Danieloglu a poursuivi l'exécution de 
l'arrêt interlocutoire du 29 janvier 1890, 
ordonnant la vérification d'écriture et de 
signature dont s'agit au procès ; 


Que ses diligences n'ont rencontré aucun 
obstacle de la part des parties adverses et 
qu'elle les a continuées jusqu'au parachève- 
raent des enquêtes et opérations d'expertise 
ordonnées ; 

Que dans ces conditions, en cas de retard 
ou de refus par les experts de déposer leur 
rapp)rt S)us le prétexte d'une provision 
nécessaire, c'est à elle qu'il appartient d'agir 
contre eux en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 277 Code de Proc. Civ. ; 

Que si l'on doit admettre en effet que les 
experts ont le droit d'exiger le versement 
ou la consignation d'une provisijn avant 
leur prestation do serment , c'est-à-dire 
avant toute acceptation de leur mandat, on 
ne saurait cependant leur reconnaître le 
droit de mettre cette condition au dépôt de 
leur rapport quand la mission a été acceptée 
et même accomplie ; 

Que leur seul droit est alors de faire taxer 
leurs frais au bas de leur rapport pour en 
poursuivre le recouvrement contre qui de 
droit ; 

Qu'en supposant même leur exigence ad- 
missible, c'est encore à la dame V*« Pandeli 
Danieloglu, en sa qualité de partie diligente, 
qu'il incombait soit d'y pourvoir, soit d'y 
opposer les dispositions de l'art. 234 du Rè- 
glement général judiciaire, puisqu'elle avait 
obtenu l'assistance judiciaire ; 
. Qu'enfin la provisit)n réclamée par les ex- 
perts, eùt-elie été due et obligatoire pour la 
V'** Georges Danieloglu ès-qualité et ses co- 
intéréssés, la demandere.-se pouvait se. pour- 
voir incidemment à fin d'exécution de cette 
obligation, mais non pas, sur une simple 
mise en demeure à trois jours de délai, con- 
clure à une déchéance non prévue par la loi 
et demander à la Cour de prononcer au fond 
sans que l'expertise en écriture qu'elle avait 
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jugée nécessaire et ordonnée, ne lui fut rap- 
portée ; 

Attendu au surplus que la dame Georges 
Danieloglu ès-qualité a fait à la barre de la 
C)ur ledôpot d'un chèque de Lsc. 10 à titre 
de provision pour les experts ; 

Qu'il convient donc, en donnant acte en 
tant que de besoin de ce dépôt, de déclarer 
la dame V^'' Pandeli Danieloglu mal fondée 
dans sa demande en déchéance de l'expertise 
el non recevabie en Tétat dans le surplus de 
ses conclusions. 


Par ces motifs : 

Donne défaut faute de comparaître contre 
Basile Danieloglu, Constantin Danieloglu, 
Kiriaco Danieloglu, (Catherine Paperoglu et 
Hélène Katzanoglu ; 

Statuant sur le profit du défaut et sur les 
o^nclusions des parties comparantes ; en 
donnant acte en tant que de besoin à la 
danae Georges Danieloglu, du dépôt fait 
en s m nom à la barre de la Cour d'un 
chèque de Lsl. 10 sur la Banque Ottomane 
d'Alexandrie, à titre de provision pour les 
experts : 

Dv*clare la dame Pandeli Danieloglu mal 
fondée dans sa demande en déchéance d'ex- 
pertise et non recevabie en Tétat dans le 
surplus de ses conclusions; 

Renvoie, en conséquence, les parties à ré- 
gulariser la procédure pour être ultérieure- 
ment statué au fond, s'il y a lieu, lorsque la 
Cour en aura été valablement saisie ; 

Dit que, tous droits et moyens des parties 
respectivement réservés, le chèque déposé à 
la barre au nom de la dame Georges Danie- 
loglu ès-qualités, sera passé à Tordre du 
greflSeren chef de laCour, lequel, après en- 


caissement, en tiendra le montant à la dis- 
position des experts, à titre de proviîiion et 
après taxe de leurs frais : 

C)n(lamne la dame Danieloglu Pandeli 
aux dépens de Tincident. 

Alexandrie, le 29 avril 1891 ; 

Présidence de M, GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

I. Huissier ; refus de procéder ; juge 
des référés; compétence. — II. Coxi- 
trsdnte administrative ; exécution ; 
procédure mixte; formule exécutoire. 

I. [.<» refus (le la part d'un huissier ilo procodor 
n UNO s.-»i-.io rocpiiso par* une adiniiiisti-atioiiflscnle, 
toile qu(» la Daïra Halailieh, on verlu d'une con- 
h'ainle non revèlue de la forinide exêeuUire, sou- 
lève une (lucslion de rc^sponsahililè el dci légalilé 
et non pas un(^ siini)lo (fuestion de service. 

Le jutie des rOn''r(''s (>sl eonipélenl, en pareil eas, 
à l'exclusion du pri^sident du Tribunal, que l'arti- 
cle 43{) du Code de procédure civile et connuer- 
ciale inv(*Niii d'un droit d'injonclion purement ad- 
niinisli-alif sans lui conférer aucun droit de jui'i- 
diclion. 

II. F,n présence des termes impératifs des arti- 
cles 434 du Code de Prox^dure civile (ît commer- 
ciale et 25 des instructions ])our les huissiers, (jui 
dispos(»nl ([u'aucunc exécution ne peut être pour- 
suivie en vertu d'un iwXq. (luelconque s'il n'est 
pas revêtu de la formule exécutoire,'et, en labsencc 
d'un texte léirislatif qui alTi-anchisse rautorité ad- 
ministi'ative de cette obligation, aucime excej>tion 
ne peut être introduite en faveur des (Contraintes 
administratives décernées pour le recouvrement 
des imi)6ts. 

L'aulorité administrative, qui se trouve dans la 
nécessité de recourir pour ses re(!Ouvrements A la 
procédure et auxorticiei-s de justice des Tribunaux 
mixtes est tenue de .<c conformer à toutes les for- 
mes et obligations qu'impose cette proctklure. 


CODR D APPEL 


Av. Schiarabatti 


1" Angelo Nani Av. Brocîner 

T SiLVESTRO Della Rovere, ès-qualités. 

La Coor, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que le refus du \'h\i\ss\er Délia 
Rovere de faire procéder a la saisie requise 
par la Daïra lialadieli en vertu d'une ou* 
trainte non revêtue de la formule exécutoire, 
soulevait une question de responsabilité et 
lie légalité et non pas une simplo question 
de service ; 

Qu'en pareil cas l'art 436 du 0. Pr. qui 
investît le président du Tribunal d'un droit 
d'injonction purement administratif sans lui 
conférer aucun droit de juridiction, était 
donc inapplicable; 

Que s'agissant d'une mesure urgente se 
rattachant à une question de forme d'exécu- 
tion sans préjudice du fond, c'étaitbien, ainsi 
que l'a fait la Da'ïra Baladieh, le juge des 
référés qui devait être saisi ; 

Que c'est donc à tort que le premier juge, 
tout en retenant la onnaissance de la de- 
mande et en statuant sur son mérite, a in- 
cidemment et dans un de ses considérants 
mis en djute sa ompétence. 

Au principal: 
Attendu qu'aux termes des artic'es 434 du 
C. Pr. pour les Tribunaux mixtes et 25 des 
Instructi>ns réglementaires pour les huissiers 
attaché.' à ces Tribunaux, aucune exécution 
ne peut être poursuivie en vertu de juge- 
menls, titres ou contrats s'ils ne siiil revêtus 
de la formule exécutoire ; 
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Qu'en présence de ces textes impératif 
aucune exception ne peut être introduite en 
faveur des contraintes décernées par l'auto- 
rité administrative pour le recouvrement 
des impôts; 

Que dès l'instant que, par des nécessités 
de droit, l'autorité administrative estobligée 
de recourir pour ses recouvrements à la 
procédure et aux officiers de justice des Tri- 
bunaux mixtes, elle se trouve en même 
temps tenue de se c<:)nformer à toutes les 
formes et obligations qu'impose cette pro- 
cédure ; 

Qu'elle a elle-même compris et reconnu 
cette nécessité ainsi qu'en témoigne le texte 
de l'art. 23 de son projet de loi sur les pa- 
tentes ; 

Que pour s'affranchir de c«tte obligation 
ou en être déclarée affranchie par les Tribu- 
naux, il laudraJt, comme dans les.législalions 
étrangères citéesaudébatà titre d'exemples, 
une disposilijn législative qui n'existe pas 
en Egypte ; 

Attendu qu'il n'y a lieu de prononcer la 
mise hors de cause d'Aogelo Nani, qui a et' 
au contraire à bon droit appelé à l'instance. 

Par ces motifs : 

Sans s'arrêter à toutes fins et conclusions 
contraires, maintenant en cause le S. Angelo 
Naui et déclarant en tant que de besoin que 
le juge des référés a été compétemment 
saiM : 

Confirme l'ordonnance attaquée ; 

(^londamne la Daïra Ualadieh aux dépens. 

Alexandrie, le 6 mai 1891. 

Présidence de M. GlACCO.\f-:. 
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SOMMAIRE. 

Frais de justice ; assistance judiciaire ; 
État ; réclamation directe ; privilège . 

Kh vertu du principe que raccessoire suit le 
sort du principal, les frais dûment faits pour obte- 
nir paiement ou reconnaissance d'une créance 
ont droit aux mêmes garanties que la créance. 

Le fait que ces train ont été avancés par l'Etat 
« litre d'assistance judiciaire, et qu'ils sont récla- 
més non par la partie niais par l'Etat, ne modifie 
en rien ce caractère, étant de principe que les pri- 
vilèges i)as plus que les hypothèques ne consti- 
tuent des droits exclusivement attachés à la per- 
sonne. 

Les privilèges passent comme accessoires des 
créances pour sûreté desquelles ils sont établis, 
aux ressionnaîi'es et autres ayants droit, et ils 
•^nit même susceptibles d'être exercés au nom et 
du chef des créanciers auxquels ils compétent, 
ronformémenl à Tari. 202 C. C. 


Gouvernement Egyptieîî, appelant, 
Av. Schiarabatii. 

contre 

The Anglo Egyptl^î/ Bank et consorts, 
Avocats Socoli, Bédarrides et autres. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que Moustafa Kammoura, Ser- 
kis Kework , Penasson, la dame Fink, 
J. Pezzî, la dame Hélène V^' Caracopoulo, 
Fettel et C*«, dame Marguerite Stablecker, 
Giovanni Bonavia, Nicolas Marciano, Suss- 
inann, damePatrigot, Belel Aga et consorts, 
ne comparaissent pas, ni personne pour eux ; 

Attendu qu'il est certain que le^ frais 
avancés par le Ministère de la Justice aux 
anciens gens de service de feu la princesse 
Tewfida Hanem devant les Tribunaux indi- 


I 


gènes à litre d'assistance judiciaire, n'ont 
pas été exposés dans Tintérôt commun des 
créanciers, qu'ils n'ont servi qu'à faire re- 
connaître dans leur intérêt personnel, par 
jugement, le montant des gages auxquels les 
gens de service prétendaient avoir droit ; 

Qu'en conséquence, ces frais ne sauraient 
tomber sous l'application de lart. 727 para- 
graphe I du Gode civil et être privilégiés; 

Mais attendu qu'il est de principe que l'ac- 
cessoire suit le sort du principal et qu'ainsi 
les frais dûment faits pour obtenir paiement 
ou reconnaissance d'une créance ont droit 
aux mêmes garanties que la créance ; 

Qu'à tort les premiers juges ont retenu 
qu'en l'espèce le privilège serait devenu 
inefficace par la séparation de l'accessoire 
d'avec le principal résultant de la circons- 
tance que c'est le Gouvernement, qui a 
avancé les frais, qui réclame le privilège 
p>ur les frais et non les gens de service, qui 
sont investis d'un droit de privilège pour le 
principal ; 

Attendu, en effet, que les privilèges pas 
plus que les hypothèques ne forment des 
droits eî:clusivement attachés à la pe^^sonne, 
qu'ilspissent comme accessoires des créances 
pour sûreté desquelles ils sont établis aux 
cessionnaires et autres successeurs, et sont 
même susceptibles d'être exercés au nom et 
du chef des créanciers auxquels ils compé- 
tent, conformément à Tart. 202 du Gode 
civil ; 

Que, dans l'espèce, le Gouvernement, com- 
me créancier des frais avancés, peut donc 
inontestablement exercer le droit do privi- 
lège appartenant aux gens de service pour 
les gages d'une année ; 

Attendu que le Gouvernement demande à 
être colloque de ce chef pour P. T. 18,411, 
montant des frais judiciaires auxquels la 
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princesse Tewfiila Hanem a élé condamnée 
aii profîL des gens (ie service li l'occasion des 
proctis par eus engagés pour obtenir paie- 
ment de leurs gages ; 

Attendu que les explicili )ns du Giuver- 
nement ne permettent pas dedîslinguer si 
le mmtant t)taide la somme de P.T.l8,4ll 
concerne des C3miamnati>ns pjur gages 
d'une année seulement ou pour une durée 
plus prolongée ; 

Qu'il res3)rt cependant d'' ca qui précède 
que les frais ne peuvent être admis à titre 
de privilège qu'auti:it q;rrls fornii^nt l'ac- 
cessoire d'une créance qui est elle-même 
privilégiée ; 

Qu'en onséquencft le Gouvernement ne 
saurait être colloque p:ir privilège que dans 
la mesure dans laquelle les frais dont s'agit 
auraient servi à obtenir des condamuatiiins 
pDur une année de gages seulement. 

Par CEi MOTIFS : 

Statuant pir défuit à l'égard deMjusta- 
faHamin)ura. Serkis Kework, Peuassjn, 
dame Fink. J. Pezzi, Hélène V" Caraco- 
poulo, Fettel et C'°. Marguerite Stahlecker, 
Giovanni lîinavia, NiC)las Marciano, Suss- 
mann, dame Patrigot, lîelal Aga et consorts, 
faute par eux de comparaître et contradic- 
toirement h l'égard des autres parties; 
Ué for ma ni ; 

Dit et juge que le Gouvernement sera 
admis à titre de privilège dans la distribu- 
tion ouverte sur feu la princesse Tewfida 
Hanem ; 

■ Dit cependant que lacollocatijn ne se fera 
que dans la mesure dans laquelle les frais 
par lui avancés ont servi à obtenir des cm- 
damnations pour une année de gages seule- 
ment et non au delà ; 


coAte u'appello 

Condamne l'intimée et les autres créaa- 
ciers contestants non désignés n iminative- 
ment, solidairement aux dépens d'appel en- 
vers le Gouvernement. 

Alexandrie, le 17 juin 1891. 

Présidence de M, (ilACCOSE- 


sommairiî:. 

Compétence immobilière ; établisse- 
ments piettx étrangers; conventions 
internationales ; exceptions ; carac- 
tère limitatif; compétence des Tribu- 
naux mixtes ; article 8 du Code civil et 
12 du Règlement d'organisation judi- 
ciaire ; portée ; établissements pieux 
indigènes. 

Kti m(ilii!.'Pe de coriijHMoLn-rî iiimiobiliwr, lis 
oxi^ciilious [ii-ôvucB iiu .-=iijol ili'fi i''l.iIilis.'iOmiriK 
jiit.'ux ou iiuti-os daiirt le-; ooiivriitiouK [Bis-ùe- l'ii- 
(to lu Franco, rAllGraa)^[io,l'Aiilrii'lii'-Hoii;;i-ii'. l'Ic. 
''t II' (i ou virilement [■;(.';■[)! icrj, mil un i-;ii-,Tk'ri' 
liniiliilir, visent dos ùIhIjIî^si'iiicnIs ilL'iiN-inini's l'i 
ne l'euvent par suite ùlre iiiviji|U('i>s jKir ;i|i|ilifr[- 
iLOii <le la danse di> la iialinu In |ilus rnv<tt'ls<-i'. 

Kri letle inaliére, lo j>riiir'i|ie fréiii^i'al cou.-. "^■■' 
jmr le Code lùvil ni fxir lu I.ni oi'pini<iiic iIps Tri- 
Ijuiiaux mixtes esU|ue,siiurii's<.-x<:c|ilions ruriricl- 
lei[iO]iL expriiiiôes Koil dans lus eoiivcnlioiis >"i< 
jMir le r^ido et lo RiyU'ini-tit oi:giin'i|U'' oix-itir- 
lacs, la i-oinjHitoiicn a[i^>ia-ltonl aux Tnbuii^iux 

I.'('\uo|ilion (.■onsaci'ée luii' l<-s articles 8 du l'ode 
l'ivil vl 12 du Ili'Kloim'nl d'Or^ati Isa lion iiidiriiiii-<^ 
ne l'oni-ernc que li-s lïlalilîssiancfilB i)ieax imlif,-'- 
n.'s ; la innnijùlmicc, Cti re c|ui cwvcvnc W ùUi- 
lilissennnits i^tcaiifiors, se li-oavail, au ruonii'iil di' 
l'institution de la Iti^fiirnie. réj-dik-- tm à iv-iWv \m- 
des tunvontiriDs pûF-tii;uli<'i'es(.'id.re ll-:8y|.l<.- i-\ |iv- 
l'uiii.sauL'es C Iran Ri'' I Vf*. 

l'iu' suite, pour déd<ler d<' la ipieKiliin de^imi- 
|iélerii.-e vis-îi-vis d'un ù!nl)li>.-^.'moiit iiicuxolivin- 
ncv, il faut se rOKi'er à la Convention a[i|ilii;alile :i 
lu nation dont il dé|iend. 
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S. G. MoMSfiiaNKDR PoRPHYRius, ès-qualitê, 

Av. Limpritis, 

contre 

Succession Soliman Amer et consorts. 
Av. Carton de Wiart. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que Faction introduite par les 
ayants droit Soliman Amer contre TAdmi- 
nistration de TEcole Ëbeïd, tend à la résolu- 
tion pour défaut de paiement d'une vente de 
biens immobiliers consentie à la dite Ecole ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4, para- 
graphe m de la Convention du 9 octobre 
{27 septembre) 1875, intervenue entre le 
Gouvernement Russe et le Gouvernement 
Egyptien, il a été stipulé : « que l'école ins- 
« tituée au Caire par feu le sujet russe Ra- 
« phaël Abet (ou Ebeïd) et qui se trouve 
« placée sous la protection russe, ne sera 
«( pas soumise à la compétence des nouveaux 
ft Tribunaux (Tribunaux mixtes) et restera 
«justiciable, comme parle passé, desTri- 
« bunaux consulaires russes^ à Vexcéption 
« toutefois des ajffaires concernant les 
n immeubles appartenant à l'Ecole ; 

Attendu que Tinstance en résolution de 
vente susmentionnée avec sa conséquence 
légale de restitution des fruits, rentre ex- 
pressément, soit comme action réelle^ soit 
comme action concernant des immeubles^ 
dans l'exception prévue à la Convention 
précitée ; 

Que par suite, cette action introduite par 
désintéressés indigènes a été dûment portée 
devant la juridiction mixte ; 


Attendu que les textes invoqués par Tad- 
ministration de l'école pour décliner la com- 
pétence de cette juridiction, sont sans appli- 
cation possible dans l'espèce ; 

Qu'indépendamment de ce premier motif, 
que les conventions passées entre le Gouver- 
nement Egyptien et les Grouvemements de 
France, d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie, 
de même que les dispositions du Code civil 
et du Règlement d'Organisation judiciaire 
invoqués par TAdrainistration de l'école 
sont toutes antérieures à la Convention 
russe et ne peuvent, par conséquent, avoir 
abrogé ou modi6é cette convention, il résulte 
de l'examen de ces lois et conventions, que 
leurs dispositions et stipulations ne sauraient 
être étendues au cas dé l'espèce ; 

Qu'en effet, la Convention française stipule 
uniquement en faveur des Etablissements 
catholiques placés sous le protectorat de la 
France ; que la Convention Allemande sti- 
pule en faveur des Etablissements allemands 
spécialement et nommément déterminés ; 
qu'enfin la Convention Austro- Hongroise 
concerne les établissements religieux placés 
actuellement sous la protection du Gouver- 
nement Austro-Hongrois ; 

Qu'en admettant, donc, pour un instant, 
que nonobstant la stipulation expresse et 
spéciale de l'art. 4, paragraphe HI, de la 
Conventi)n russe, intervenue en connais- 
sance des autres conventions et postérieure- 
ment à ces conventions, l'Ecole Abet (ou 
Ebeïd) puisse, en principe général, les invo- 
quer par application de ia clause delà 
nation la plus favorisée, elle s'en trouve- 
rait empêchée sur le point litigieux par le 
caractère limitatif des exceptions prévues à 
ces conventions, lesquelles visent des éta- 
blissements déterminés ; 

Attendu que l'appelant, ès-qualité, n'est 
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pas mieux fondé à invoquer le bénéfice des 
articles 8 du Cade civil et 12 du Règle- 
ment d'Organisation judiciaire ; 

Que d'abord, le principe général consacré 
par le Code civil et par la Loi organique des 
Tribunaux mixtes est que, sauf les exceptions 
formellement exprimées, soit dans les con- 
ventions particulières, soit par le Gode et le 
Règlement organique eux-mêmes, la com- 
pétence en matière immobilière appartient 
aux Tribunaux mixtes ; 

Que loin de stipuler une exception à cet 
égard, la Convention russe a, au contraire, 
accepté pour l'Ecole Abet (ou Ebeïd) cette 
règle générale et, pour ainsi dire, consacré 
en ce sens l'interprétation du C)de et du 
Règlement organique ; 

Qu'il résulte, en outre et à l'évidence du 
rapprochement des articles qui précèdent ou 


qui suivent les textes invoqués, que l'excep- 
tion qulls consacrent ne concerne que les 
établissements pieux indigènes ; 

Que la compétence,en ce qui concerne les 
établissements étrangers se trouvait alors 
réglée ou à régler, comme il a été fait depuis, 
par des conventions particulières entre l'E- 
gypte et les Puissances étrangères. 

Par ces motifs : 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires ; 

Confirme le jugement attaqué et condamne 
l'appelant ès-qualité aux dépens. 

Alexandrie, le 18 juin 1891. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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Le délai pour contredire au règlement provi- 
soii-e intervenu dans un ordre ne court pour cha- 
cun des intéressés que du jour de la dénonciation 
qu'il en a reçue. 

La faculté de contredire au règlement provisoire 
est ouverte à tous créanciers, soit par action di- 
recte, soit par intervention, voire même au créan- 
cier qui, faute de production en temps utile, a en- 
couru la déchéance. 

La déchéance qu'entraine le défaut de produc- 
tion affecte le rang privilégié ou hypothécaire du 
créancier, mais non ï>as la créance elle-même. 

Il ne peut ôlre introduit devant le Tribunal, et 
à plus forte raison devant la Cour, d'autres con- 
testations que celles consignées au procès-verbal 
du règlement provisoire (Art 731 C. Pr.). 

La partie qui, par un contredit sur lequel eile 
succombe, a retardé la clôture de l'ordre, doit être 
condamnée à tenir compte des intérêts au créan- 
cier colloque qui les réclame (Art. 739 C. Pr.). 


Saïd bey El Fiki 


Av. Bédarrides 


contre 


DiOKISIO âdâm 


Av. Athanassaki. 


La Cour, 


Après en avoir délibéré ; 

Sur rexception de forclusion opposée au 
contredit de Saïd bey El Fiki par Dionisio 
Adam : 

Attendu qu*il est établi au procàs que le 
règlement provisoire de l'ordre ouvert pour 
la distribution du prix des immeubles expro- 
priés sur les héritiers de Mohamed Hendia^ 
à la requête de Thomas Adam, créancier 
inscrit, et adjugés sur surenchère à Saïd bey 
El Fiki, a été dénoncé à ce dernier à la date 
du 6 mai 1890 et qu'il y a contredit dès le 
5 juin suioant \ 

Que ce contredit se place donc dans les 
délais prescrits par Kart. 725 du Code de 
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Procédure et qu'aucune forclusion ne peut 
lui être opposée; 

Qu'il importe peu en effet que la dé- 
nonciation du règlement provisoire eût été 
signifiée aux autres parties intéressées et 
notamment aux créanciers produisants, à 
des dates antérieures et que le délai de 30 
jours 'pour onlredire fût déjà écoulé à î'é- 
gard de ces parties ; que pour Saïd bey El 
Fiki le délai n'a pu utilement courir que du 
jour de la dénonciation qu'il a reçue ; 

Qu'il peut même être soutenu suivant une 
doctrine et line jurisprudence autorisées que 
le délai pour contredire ne court pour toutes 
les parties indistinctement que da jour de la 
dernière dénonciation signifiée. 

Sur l'exception de non-recevabilité oppo- 
sée par Dionisi > Adam au contredit de Saïd 
bey El Fiki et fondée sur ce que ce dernier, 
simple adjudicataire, n'aurait été ni créan - 
cier, ni, en tous cas, produisant à Tordre : 

Attendu que dans s>n contredit du 5 juin 
1890, Saïd bey El Fiki a pris formellement 
la qualité de créancier et même de proprié- 
taire par titre antérieur à l'adjudication, de 
parties des immeubles compris dans cette 
adjud'cation ; 

Que cette qualité était appuyée de titr»is 
au moins apparents ; 

Que, sauf discussion au fond, il était donc 
recevable à contredire le règlement provi- 
soire de l'ordre dont s'agit bien qu'il n y eût 
pas produit; 

Que sans qu'il y ait lieu en effet de recher- 
cher quant à présent s'il aurait dû, comme 
il le prétend et comme il n'a pas été fait, 
être sommé de produire ou tout au moins 
averti de l'ouverture de l'ordre, il suffisait 
qu'il se prétendît intéressé à la réformatiun 


du règlement provisoire pour être admis aie 
discuter ; 

Que cette faculté est ouverte à tout créan- 
cier, soit par action directe, soit par inter- 
vention, et même au créancier qui, faute de 
prad4K)tien en temps utile, a encouru la dé- 
chéance ; 

Que la déchéance qu'entraîne le défaut de 
production, affecte en effet le rang privilégié 
ou hypothécaire du créancier, mais n>n pas 
la créance elle-même ; 

Que l'exception de non-recevabilité sou- 
levée par Dionisio Adam et admise par les 
premiers juges n'était donc pas fondée. 

Sur la demande en nullité de la procédure 
d'ordre pour violation de l'art. 721 du Code 
de Procédure civile formée devant la Cour 
par Saïd bey El Fiki : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 731 du 
Code de Procédure civile il ne peut être in- 
troduit devant le Tribunal et à plus forte 
raison devant la Cour, d'autres contestations 
que celles consignées au procès-verbal du 
règlement provisoire ; 

Qu'en se reportant soit au contredit de 
Saïïl bey El Fiki, soit aux conclusions par 
lui prises et déposées en première instance, 
on n'y rencontre aucun chef de contesta- 
tion relatif à l'annulation de la procédure 
d'ordre ; 

Qu'en admettant donc qu'El Fiki, qui pré- 
tend tantôt être resté détenteur de son prix 
d'à 'judication, tantôt l'avoir déposé au moins 
en majeure partie, eût dû, conformément à 
Tai't. 721 du Code de Procédure civile, être 
appelé, dès l'ouverture de l'ordre, à la dis- 
tribution du prix, sa demande en nullité de 
la procédure est aujourd'hui non recevable, 
soit comme contraire aux dispositions de l'ar- 
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ticle 731 du Gode de Procédure précité, soit 
comme formée poarla première fais en cause 

d'appel. 

Au fond ; 

Attendu que pour combattre lacollocation 
obtenue par Dionisio Adam, l'appelant sou- 
tient que Tacte de vente du 9 décembre 1886 
portant les cachets de Mohamed Hendla, de 
Youssef Hendla, son fils aine, et d'un autre 
témoin, acte d'où dérive la créance du dit 
Dionisio,est le résultat d'une fraude, affirmée 
du reste par le susdit You.ssef lui-même ; 

Que devant le Tribunal, Youssef Hendia, 
l'un des héritiers de Mohamed Hendia, mis 
en cause par Dionisio Adam, s'était en effet 
inscrit en faux contre l'acte de vente dont 
s'agit, mais que, débouté de sa demande en 
admission des moyens de faux par le juge- 
ment du Tribunal du Caire du 6 avril 1891, 
il ne s'e-; point pourvu contre ce jugement 
qui, par suite de la signification qui lui en 
a été faite le 9 juin 1891, est devenu définitif 
a son égard ; 

Que, soit personnellement^ soit comme 
exer(;ant les droits de Youssef Hendia et des 
autres héritiers de Mohamed Hendia, dont il 
se prétend le créancier, Saïd bej El Fiki,en 
supposant qu'il en eût la faculté, ne s*est 
pas non plus pourvu contre ce chef du juge- 
ment ; 

Qu*il se borne, en efiet, dans ses moyens 
d'appel, à rappeler d'une manière générale 
les faits articulés en première instance par 
Youssef Hendia, à se prévaloir d'une vente 
qui lui aurait été consentie par Mohamed 
Hendia à la date du 29 décembre 1889, vente 
qu'il oppose à celle présentée par Dionisio 
Adam et à demander finalement à faire 
la preuve que, soit par lui-même, soit par 
des fermiers, il a toujours possédé les ter- 


rains délimités aux actes précités, tandis 
que Dionisio, au contraire, n'aurait jamais 
fait acte de possession sur ces mêmes ter- 
rains ; 

Attendu que l'acte djnt se prévaut Dioni- 
sio Adam porte, ainsi qu'il a été dit, les ca- 
chets de Mohamed Hendia et de Youssef 
Hendia, son fils aîné, ainsi que celui d'un 
second témoin ; 

Qu'il est daté, suivant une traduction, du 
2 décembre et, suivant une autre, du 9 dé- 
cembre 1886, mais qu'il a été dûment trans- 
crit au bureau dos hypothèques du Tribunal 
mixte duCaire à la date précise du 9 décem- 
bre 1886 \ 

Attendu que les articulations de faux pro- 
duites par Youssef Hendia ayant été défini- 
tivement écartées et aucun des héritiers de 
Mohamed n'ayant contredit au règlement 
provisoire de Tordre, l'acte de vente invoqué 
par Dionisio Adam reste avec la présomption 
de droit d'un acte sincère qui, par la priorité 
de date et de transcription, doit prévaloir 
outre celui du 29 décembre 1886 invoqué 
par Saïd bey El Fiki ; 

Que ce dernier offre, il est vrai, de 
prouver qu'il a eu la possessim exclusive 
des terrains, objet des deux ventes contra- 
dictoires; mais que ce fait de possession, fût- 
il prouvé et non expliqué par les objections 
qu'y oppose Dionisio, ne saurait infirmer et 
annuler un titre de propriété présenté en 
bonne et due forme ; 

Que les présomptions invoquées outre la 
sincérité de cet acte provoquent, d'ailleurs, 
des présomptions au moins aussi fortes con- 
tre l'acte qu'on lui oppose; 

Que, dans ces circonstances, le contredit 
de Saïd bey El Fiki doit être rejeté comme 
non j ustifié ; 
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Sur rappel incident de Dionisio Adam : 

Attendu que le contredit formé par l'ap- 
pelant et toute l'instance qui en a été la suite, 
ont évidemment retardé la clôture de l'ordre 
et la délivrance des bordereaux de collo- 
cation ; 

Qu'il en résulte, contrairement à largu- 
mentation de l'appelant, que c'est précisé- 
ment parce que les sommes restant à distri- 
buer ne produisaient pas d'intérêts que le 
contestant doit être condamné à en tenir 
compte au créancier colloque qui les ré- 
clame ; 

Vu, d'ailleursjes dispositions de Tart. 739 
du Code de Procédure civile. 


Par ces motifs : 

Donne défaut faute de comparaître contre 
les; héritiers de Mohamed Hendia, intimés 
sur l'appel deSaïd bey El Fiki ; 

Statuant sur l'appel principal sans s'ar- 
rêter à toutes fins et conclusions contraires 
et notamment à la demande en nullité de la 
procédure d ordre ; 

Confirme le jugement attaqué en ce qu'il 
déboute l'appelant de son contredit et or- 
donne qu'il sera passé outre au règlement 
définitif de l'ordre sur les bases du règlement 
provisoire du 21 février 1890, avec dépens 
contre Fiki ; 

Faisant droit à Tappel incident, condamne 
Fiki à payer à Dionisio Adam les ii^érèts 
légaux sur le montant de sa collocation à 
partir du 6 juin 1890, datedu contredit; 

Condamne lappdlant aux dépens d'appel. 

Alexandrie, le 18 novembre 1891. 

Présidcrve de M. GFACCONE. 


SOMMAIRE. 

de justice sommaire ; ci(rac> 
tères ; mesures d'instruction ; compé- 
tence ; limites ; incidents ; apprécia- 
tions. 

)^es tribunaux de justice sommaire organisés 
par les Codes mixtes ne constituent pas des juri- 
dictions d'exception, mais une ddlégatlon des tri- 
bunaux civils. 

Par suite ils sont compôlenls pour ordonner 
toutes les mesures d'instruction qu'ils jugent né- 
cessaires et pour statuei* sur les exceptions et in- 
cidents qui peuvent se produire devant eux, v 
compris les incidents de faux et de vériflcalioii 
d'écriture. 

Cette compétence en matiè>re de faux et de véri- 
fication d'écriture cesse, si ces exceptions sont 
soulevées contre les réclamations sur lesquelles le 
Tribunal doit décliner sa compéteuc-e, lorsque K» 
litre ou le fond du droit sont [co^n testés <Art. 28 pa- 
ragraphe 2 à 6 C, Pr.), parce qu'alors rinscripUori 
de faux ou la dénégation d'écriture enlrainenl 
contestation du titre ou du fond du droit et que, 
par suite, le Tribunal sommaire ne peut plus con- 
naître de 1 action principale elle-même. 

Lors donc que la compétence du Tribunal som- 
maire pour connaître au principal de la contesta 
tion,n'a pas été préalablement déclinée devant co 
Tribunal (qui a seul qualité pour statuer à cel 
égard, comme premier Tribunal saisi et auquel il 
appartient, avant de prononcer sur le déclinaloiir, 
de vérifier si l'exception est sérieuse ou ne cons- 
titue pus un moyen purement dilatoire), l'intù- 
dent de faux ou de dénégation d'écriture ne siiu- 
mit être porté devant le Triijunal civil. 

Aly Rabyghy El Hammache Av. Fabri, 

. contre 

YoussEF Moussa Menagha et consorts, 
Avocats Zaja et SoCs)li. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu, en fait, que Youssef Moussa 
Menacha, se prétendant propriétaire et bail- 
leur d*une maison occupée par Hammache, 
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a actionné ce dernier en paiement de loyers 
devant le Tribunal de Ju3tlce sommaire du 
Caire ; 

Que sur cette demande, portée à Taudience 
du Tribunal de Justice sommaire du 30 jan- 
vier 1889, Hammache a déclaré vouloir 
s'inscrire en faux contre le titre de propriété 
et le contrat de location invoqués par Mena- 
cha et. de fait, a régularisé cette inscription 
de faux, suivant procès-verbal dressé le 5 fé- . 
vrier 1889 au greffe du dit Tribunal : 

Qu*à la suite de cette inscription de faux 
et après avoir provoqué et obtenu le dépôt 
des pièces contestées, il a assigné non seule- 
ment le demandeur Menacha, mais, enoutre, 
les nommés Saied Ëlimelek et Aiimed effendi 
Saleh,par lui qualifiés de complices du faux, 
devant le Tribunal doit du Caire pour 
voir statuer sur l'admission des moyens par 
lui articulés et notifiés ; 

Attendu que les défendeurs Menacha et 
Saied Elimelek ont décliné la compétence du 
Tribunal civil et que le troisième défendeur, 
Ahmed effendi Saleb, a demandé sa mise hors 
de cause ; 

Attendu que, conformément aux conclu- 
sions de Menacha et d*EIimelek, leTribunal, 
civil constatant que le Tribunal de Justice 
sommaire avait été saisi de l'action princi- 
pale, s'est, par le jugement du 30 juin 1890 
dont est appel, déclaré incompétent pDur 
connaître de l'incident de faux que cette ac- 
tion avait soulevé ; 

Attendu qu'à l'appui de son appel, Ham- 
mache soutient que les titres invoqués con- 
tre lui ayant été f jrmellement contestés, 
puisqu'il les arguait de faux, le Tribunal de 
Justice sommaire, aux termes de l'art. 28 
paragraphe 4 du Gode de Procédure civile, 
n'était plus compétent pour connaître de la 
contesta* ioa et que, par conséquent, leTri- 


bunal civil avait été compétemment saisi 
de l'iacident de faux et de ses suites ; 

Qu'il prétend même que, aux termes des 
dispositions qui règlent la procédure du faux 
incident civil, c'est toujours et exclusive- 
ment au Tribunal civil qu'il appartient d'en 
onnaitre ; 

Attendu que les Tribunaux de Justice 
sommaire, organisés par les Codes mixtes 
égyptiens, ne constituent pas des juridic- 
tions d'exception, comme, par exemple, les 
justices de paix et les Tribunaux de Com- 
merce dans certains pays d'Europe ; que ces 
Tribunaux représentent une délégation des 
Tribunaux civils ; 

Que, par suite et en principe, ils sont com- 
pétents pour ordonner toutes lés mesuras 
d'instruction qu'ils jugent nécessaires et 
pour statuer sur les exceptions et incidents 
qui peuvent se produire devant eux, y com- 
pris les incidents de faux et de vérification 
d'écriture ; 

Que cette compétence en matière de faux 
et de vérification d'écriture doit cesser, il est 
vrai, lorsque ces exceptions sont soulevées 
contre les réclamations prévues aux para- 
grahe 2 à 6 de l'art. 28 du Code de Procér 
dure civile, mais que c'est alors non pas 
parce que ce* Tribunaux ne peuvent, en 
principe, connaître des exceptions de cette 
nature, mais parce que le titre ou lé droit 
étant contesté, ils ne peuvent plus connaître 
de l'action principale elle-même et par con- 
séquent des incidents qui s*y rattachent ; 

Qu'il s'en suit donc, dans l'espèce, que ce 
n'était pas l'incompétence du Tribunal som- 
maire pour connaître d'un incident de faux 
qu'il fallait soutenir, mais que cetait sa 
compétence au principal qu'il fallait décli- 
ner préalablement et ce, non pas, comme il 
a été fait, devant le Tribunal civil, mais de- 
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vant le Tribunal de Justice sommaire lui- 
même, qui avait seul qualité pour prononcer 
à cet égard : 

Qu'il est d'autant plus essentiel en pareil 
cas que Texception d'incompétence au prin- 
cipal soit d'abord soumise au premier Tribu- 
nal saisi, qu'il appartient toujours à ce Tribu- 
nal, avant de prononcer sur le déclinaloire, 
de vérifier si Texception est sérieuse ou ne 
constitue pas un moyen purement dilatoire; 

Attendu, à un autre point de vue, que les 
conclusions prises par Hammache devant le 
Tribunal civil, à l'audience du 30 juin 1890, 
sont d'autant moins explicables, qu'antérieu- 
rement à ces conclusions et à Tinciflt^nt 
qu'elles soulevaient, c'est-à-dire à la date 
du 20 février 1889, il avait, sur l'appel de la 
cause principale à l'audience du Tribunal 
de Justice sommaire et faute par le deman- 
deur de comparaître, demandé et obtenu du 
dit Tribunal de Justice sommaire, l'annula- 
tion de la procédure suivie contre lui ; 

Qu'ainsi, tandis que la procédure de la de- 
mande principale, seule cause de l'inscrip- 
tion de faux, était annulée depuis plus d'une 
année, Hammache continuait à suivre cet 
incident de faux devant une autre juridic- 
tion ; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces consi- 
dérations que c'est à bon droit que le Tribu- 
nal civil, directement saisi de l'incident de 
faux, alors que le Tribunal de Justice som- 
maire n'avait pas été dessaisi de Taction 
principale, s'est déclaré incompétent pour 
statuer sur cet incident. 

En ce qui touche la demande de mise hors 
de cause de Saied Elimelech : 

Attendu que* Saied Elimeleck soutient 
qu'il est étranger au débat engagé entre 
Menacha et Hammache au sujet de la pro- 


priété et de la location de Timmeuble occupé 
par ce dernier ; que par suite, tout en con- 
cluant subsidiairement à la confirmation du 
jugement, il demande sa mise hors de cause; 

Que Hammache prétend, de son côté, que 
Saied Elimeleck de même que Ahmed effendi 
Saleh auraient aidé Menacha dans les manœu- 
vres frauduleuses qu'il articule contre ce 
dernier et explique que c'est à ce titre qu'il 
les a mis en cause sur l'incident de faux ; 

Attendu qu'il est objecté que cette préten- 
due complicité, fut-elle établie et admise 
comme suffisante pour justifier une mise en 
cause sur l'action i.rincipale, ne saurait jus- 
tifier cette mise en cause sur le simple inci- 
dent de faux, ahrs surtout que cet incident 
était porté devant une juridiction non saisie 
du principal; que, d'ailleurs, l'action imagi- 
née par Hammache outre Saied Elimeleck 
en ne se fondant pas sur le principe d'une 
garantie due, mais sur le principa d'une ré- 
paration de dommages causés, ne pouvait 
être introduite que par instance distincte et 
principale ou tout au moins que par instance 
jointe au principal ; 

Attendu, quelle que puisse être la valeur 
de ces objections, que la Cour ne peut pro- 
noncer sur ce chef de demande, introduit 
d'ailleurs pour la première fois devant elle, 
puisque, appelée à statu'er d'abord sur l'ex- 
ception d'incompétence admise par les pre- 
miers juges, elle onfirme leur décision à 
cet égard. 

Par ces motifs : 

Sans s'arrêter à toutes fins et conclusions 
contraires ; • 

Donne défaut faute de conclure contre 
Ahmed effendi Saleh ; 

Dit n'y avoir lieu, en l'état, de prononcer 
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sur la mise hors de cause requise par Saied 
Elimeleck ; 

Et statuant sur Tappel le déclare receva- 
bie mais mal fondé ; 

G3iifirme, en conséquence, le jugement 
attaqué ; 

Condamne l'appelant aux dépens envers 
l)utes les parties intimées. 

Alexandrie, le 2 décembre 1891. 

Présidence de M. GlACCONE. 


SOMMAIRE. 

I. Commerçant ; faillite. — II. Demande 
de faillite ; créancier civil. — III. Ma- 
tériel industriel ; achat pour revente 
ou location ; acte de conunerce. — 
IV. Gage entre commerçants ; acte 
de commerce. — V. Fsdllite ; créan- 
cier imique. 

1. Tout coinmcivaiit ([ui ccsso ses payements 
j'Our r;iisoii d'in.solvnliililé actuelle doit être déclaré 
tMi état de laiJlile (Art. 202 Code de rommcrce). 

IL Le créancier purement civil a-l-il le droit de 
piijYO(iuer la faillite de son débiteur comuKîrfjant? 
(Non i*ésolu). 

III. L'achat d'un matériel industriel non p.is 
dans le but de l'utiliser pour ses propres besoins, 
ni.iis |X)ur le revendre ou en louer l'usage, cons- 
titue un acte de commerce (Art. 2 pai*agraphe l 
(ode de Commerce.) 

IV. I.e gage entre négociants j>our g(n*antir à 
l un d'eux le recouvrement d'une bomme prêtée à 
l'autre j)oup les besoins de son commerce et ayant 
jKjur objet le matériel industriel de ce derniei', est 
un acte de commerce (Art 2 i^aragraghe 6 C. ('.). 

V. Un a'éancier unique peut poursuivre et faire 
]»ronon«xïr la faillite de son débiteur commerçant 
qui a suspendu ses pt'iycments. 


NaPOLÉONE MaES FRELLl 


OQtre 


Av. M^liiiari, 


Carlo Secchin'O ès-qualilé Av. Ciizzep. 
La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que Vannini, ès-qualité, quoique 
régulièrement intimé, n'a pas comparu et 
qu'il y a lieu de statuer par défaut à son 
égard ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 202 du 
Code de Commerce, tout commerçant qui 
cesse ses paiements pour raison d'insolva- 
bilité actuelle doit être déclaré en état de 
faillite ; 

Attendu qu'il est constant au procès : 
r que Maestrelli est commerçant, 2° qu'il a 
cessé ses paiements, puisque Secchino, agis- 
sant en sa qualité de syndic de la faillite 
Cartoni et de TuUio, a du procéder à la saisie 
des marchandises garnissant son magasin, 
pour obtenir le paiement partiel de la créance 
des faillis et 3* qu'il est actuellement insol- 
vable ; 

Attendu que Maestrelli soutient, seule- 
ment, que sa mise en faillite ne pouvait être 
provoquée par Secchino porteur d'une obli- 
gation purement civile, alors qu'il n'était pas 
établi qu'il y ait eu de sa part cessation de 
paiements des dettes commerciales ; 

Attendu que, sans rechercher si, d'après 
le Code égyptien, le créancier purement ci- 
vil d'un commerçant est privé du droit de 
provoquer sa faillite, il suffit de constater, 
qu'en l'espèce, la dette de Secchino est com- 
merciale ; 

Attendu qu'il est certain, en effet, que par 
l'acte du 15 novembre 1S89, Maestrelli a en- 
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tendu acheter, sous pacte de rachat, tout le 
matériel industriel de Cartoni et de Tullio, 
commerçants comme lui; qu'il fa si bien en- 
tendu ainsi que, par requête en d ite du 11 
mars 1890, adressée au Consulat d'Italie au 
Caire, il a fait signifier aux vendeurs, qui 
n'y ont fait aucune opp)sition, que faute de 
remboursement du prix dans le délai stipulé, 
il les considérait comme déchus du bénéfice 
du pacte de rachat ; 

Qu'il est également certain qu'il n'a pas 
acheté ce matériel dans le but de Tutiiiser 
pour ses besoins personnels, mais bien dans 
celui de le revendre ou d'en louer l'usage, 
ainsi qu'il Ta fait ; qu'aux termes de l'art. 2 
paragraphe I du Gode de Commerce, cet 
achat constitue donc un acte de commerce; 

Attendu que ni le jugement du Tribunal 
du Caire en date du 22 novembre 1890, qui 
a prononcé la nullité du contrat du 15 no- 
vembre 1889, ni l'arrêt de la Cour du 3 juin 
1891 qui a confirmé cette décisi)n, n'ont 
jugé, ainjii qu'on le prétend, que cet ontrat 
constituait non une vente a réméré, mais 
seulement un contrat pignoratif; qu'il est à 
remarquer que, devant les premiers juges, 
Maestrelli a énergiquement soutenu qu'il 
constituait une véritable vente et que, si 
le Tribunal dans les motifs de sa sentence a 
paru penser très accessoirement qu'il ren- 
trait plutôt dans la catégorie des contrais de 
nantissement, il s'est empressé d'ajouter que 
du reste, f/aelle que fCit V essence du con- 
trat, i\ y sls ait lieu de l'annuler par cela seul 
qu*il présentait un avantage exceptionnel 
au profit de Maestrelli, qu il avait été con- 
senti par les faillis après la cessation de leurs 
paiements et que le bénéficiaire de l'acte 
connaissait le dérangement de leurs aSaires; 

Attendu, enfin, et en admettant que ce 
contrat constituât un simple nantissement, 


ainsi que le soutient aujourd'hui Maestrelli, 
qu'il ircrait encore certain qu'aux termes du 
paragraphe 6 de l'art. 2 du Code de Com- 
merce, ce nantissement aurait un caractère 
commercial, puisqu'il serait intervenu entre 
négociants, qu'il aurait eu p)ur but de ga- 
rantir le remboursement d'une somme prê- 
tée par un commerçant à un autre commer- 
çant pour les besoins de son commerce et 
que les objets donnés en gage consistaient 
dans le matériel industriel de l'un d*en- 
tr'eux ; 

Attendu que l'obligation de Maestrelli de 
rendre ce matériel ou d'en payer la valeur 
est donc commerciale comme le contrat d'oîi 
elle découle; que l'art. 2 paragraphe 6 ne 
fait pas de distinction entre les obligations 
volontaires ou les obligations forcées ; qu'il 
importerait peu, enfin, que Maestrelli n'eut 
qu'un seul créancier, puisque aucune dispo- 
sition de la loi n'interdit au créancier uni- 
que de poursuivre la faillite de son débiteur 
commerçant, et qu'il résulte d'une jurispru- 
dence constante que, même au casoii Ton ne 
connattrait qu'un seul créancier, la faillite 
du commerçant qui a suspendu ses paie- 
ments doit être prononcée. 

Par ces motifs : 

Donne défaut faute de comparaître CDntre 
Vannini ès-qualité ; 

Et statuant par défaut à son égard eton- 
tradictoirement entre les autres parties ; 

Confirme le jugement duTribunal de C)m- 
raerce du Caire du 7 novembre 1891, qui a 
déclaré Maestrelli en état de faillite ; 

Met les frais aux dépens de ia liasse. 

Alexandrie, le 3 décembre 1891. 

Présidence de M. BELLET. 
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Enquête ; question ; contestation ; pou- 
voir du juge enquêteur ; audition du 
témoin; renvoi au Tribunal; conti- 
nuation de l'enquête. 

Au cours d'une enquêle, le ju^e enquêteur est 
autorisé ])ar la loi à poser d'ofïice toutes les ques- 
tions qui lui iiaroissent utiles ù lu découverte do 
la vérité, ou ù refuser de poser, on cas de contes- 
tation, celles qui ne seraient pas pertinentes au 
fait a prouver ou qui seitiient inconvenantes. En 
cas de doute, la question doit être posée, sauf à la 
imrtie cpii conteste, le droit de faire des réserves 
et au Tribunal d'ordonner, s'il y a lieu, (jue la 
réjKjnse du témoin ne sera pas lue. 

I.-e juge ne peut se dispenser de statuer sur la 
IK)silion des questions proposées et renvoyer les 
IKii'ties devant le Tribunal ; encore moins peut-il 
interrompre Taudilion des témoins appelés jus- 
quV» ce qu'il ait été statué sur l'incident. 


BourR05 Sarkis 


Av. Qiiartanos, 


contre 


Moussa Yagoub Cohen Av. Sailer, 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Sur les conclusions de Sarkis tendant à 
ce qu'il soit statué au fond sur sa demande. 

Attendu que, par son précédent arrêt en 
date du 2 avril 1891, la Cour, avant dire 
droit sur la demande reconventionnelle de 
Sarkis, la admis à prouver par témoins cer- 
tains faits destinés à compléter les présomp- 
ti)ns qu'il avait invoquées et qui étaient in- 
suffisantes pour établir le bien-fondé de sa 
réclamation ; que Tenquète commencée, en 
vertu de cet arrèl, a été interrompue après 
l'audition du premier témoin ; que les trois 


aufres témDins assignés n ont pas été en- 
tendus ; que la contre-enquête n'a pas été 
faite, qu'en l'état de cette procédure incom- 
plète la Cour ne croit pas devoir passer ou- 
tre au jugement du lond. 

Sur rincident survenu pendant l'enquête: 

Attendu que Sarkis avait assigné quatre 
témoins devant le juge enquêteur; qu'après 
l'audition du premier témoin et avant que 
lecture lui'ait été donnée de sa déposition, 
Cohen a prié le juge de demander au témoin 
si, à la suite d'un règlement de comptes, il 
n'était pas resté le débiteur de Sarkis ; que 
Sarkis s'est opposé ace que cette quesli)n 
fut posée; que le juge a alors renvoyé l'in- 
cident devant la Cour; que Sarkis ayant 
ensuite demandé que ses trois autres témoins 
fussent entendus, Cohen s'est opposé à son 
tour à la continuation de l'enquête avant 
que rincident relatif au premier témoin ait 
été vidé ; que, malgré les protestations de 
Sarkis, le juge a ordonné que l'enquête ne 
serait reprise qu'après l'arrêt à intervenir ; 

Attendu que, devant la Cmr, Cohen et 
Sarkis, oubliant complètemment la cause du 
renvoi, n'ont pris aucune conclusion sur le 
point de savoir si la question proposée par 
l'un et considérée par l'autre comme non 
pertinente, devait ou ne devait pas être po- 
sée ; qu'ils ont tous deux conclu h la conti- 
nuation de l'enquête avec dépens de l'inci- 
dent à 1^ charge de leur adversaire , que 
Sarkis a demandé, en outre, que Cohen fut 
condamné aux frais de l'enquête interrom- 
pue et que l'enquête fût continuée devant 
un autre juge; 

Attendu, en ce qui concerne la position 
de la question proposée, que la Cour n*a rien 
à statuer, puisqu'il ne lui a été rien deman- 
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dé; qu'il est bon, t)utefois, de remarquer 
que cette question était de nature à éclairer 
la justice sur la foi qui pouvait être due à la 
déposili)n du témoin et que rien ne s'oppo- 
sait à ce qu'elle fût posée ; 

Attendu, en ce qui concerne la continua- 
tion de Tenqnête, que toutes les parties sont 
d'accord pour reconnaître qu'au cas oii la 
Cour n'aurait pas statué au fond, Tenquéte 
devrait être reprise ; qu'il y a donc lieu d'en 
ordonner la continuation ; 

Attendu, sur les frais de Tenqûète inter- 
rompue et sur les dépens du présent arrêt, 
qu'aux termes des articles 247 et 248 du 
Code de Procédure civile, le juge enquêteur 
est autorisé par la loi à poser d'office toutes 
les questions qui lui paraissent utiles à la 
déouverte de la vérité, ou à refu>er de po- 
ser, en cas de contestation, celles qui ne 
seraient pas pertinentes au fait à prouver 
ou qui seraient inconvenantes : qu'il est cer- 
tain, qu'en cas de doute et par analogie des 
dispositions des articles :235 et 240 du même 
Code, la question doit être posée, sauf à la 
partie qui conteste,le droit de faire des réser- 
ves et au Tribunal d ordonner s'il y a lieu, 
que la réponse du témoin ne sera pas lue; 
qu'aucune disposition de la bi n'autorise le 
juge à se dispenser de statuer sur la position 
des questions proposées et à renvoyer les 
parties devant le Tribunal qui a ordonné 
l'enquête: qu'à plus forte raison, il ne peut 
interrompre l'audition des témoins appelés 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'incident ; 

Attendu que 'si l'on admettait le système 
contraire, il dépendrait des parties de pro- 
longer indéfiniment les enquêtes en soule- 
vant inci'lent sur incident et de les rendre 
par le fait impossibles par suite des frais 
énormes qu'elles entraîneraient; 

Attendu qu'en l'espèce, les frais de l'en- 


quête interrompue sont considérables, puis- 
que, outre les autres frais, il a été alloué 
10 Lst. d'indemnité à chacun des quatre 
témoins appelés ; qu'il est certain, qu'en 
s'opposant à la continuation de l'enquête, 
Cohen a provoqué la décision du juge et doit 
supporter les frais qu'elle a occasionnés; 

Qu'en ce qui concerne les dépens de riaci- 
dent, il est juste, au contraire, de les joindre 
à ceux du fon i ; 

Attendu, en ce qui concerne le remplace- 
ment du juge enquêteur, que Sarkis n'a fait 
valoir aucun motif à l'appui de sa demande. 


Par ces motifs : 

Sans s'arrêter ni avoir égard à la demande 
de Sarkis tendant à ce qu'il soit statué, en 
l'état, sur le fond du litige, et la rejetant; 

Dit que l'enquête commencée a été à tort 
interrompue ; 

Ordonne qu'elle sera continuée ; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner qu'elle soit 
reprise devant un autre juge ; 

Condamne Cohen aux frais de l'enquête 
interrompue, frais dans lesquels ne sera 
pas comprise la taxe du premier témoin en- 
tendu ; 

Réserve les dépens du présent incident 
pour être joints à ceux du fond. 

Alexandrie, le 3 décembre 1891. 

Présidence de M. BELLE T. 
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I. Immeubles ; vente forcée ; indigèDes; 
hypothèque au profit d'un étranger ; 
Tribunaiix mixtes ; compétence. — lï. 
Saisie immobilière; dire au cahier des 
charges ; délai ; moyen de nullité sou- 
levé à l'audience ; irrecevabilité. — 
in. Jugement d'adjudication; appel; 
moyens de nullité contre la procédure 
depuis ta fixation de la vente ; receva- 
bilité ; conditions. — IV. Dire au cahier 
des charges ; radiation d'instance ; 
fixation nouvelle du jour de la vente. 


>iu\ niixlcs sotil conijH^tctit.'i ]H>iti' 
indigriH^s lie In vonlo foivi^i' d'un 
luo U'.-< l'ioTis s(i:it gi-ev<>s il'uiio 
I étriiri(-'er. (Arl. 13, Til. 


■ liu Urgl. a'Oi'. 


. Juil. 


[|, l,es niaycMî' de milliti' proiiose* condf un 
ivjmiiiniHleinonl ne jicuvotil, s'ils ne flgUIT'iU pns 
iliHi!. un (lii'L- fiii'iiii' (liiu> k' délai pTOsciit «iicvs \;\ 
iiolilic;ilioii (lu di''[iol ilu i-j»hi«'ritpft clmrjif.'s, r'ri'i- 
|.iTi|io.scs jiiJiir lu in'L'iriiêro fols û ruudtonce. ( Ar- 
lii-lo(iî5C. FT.). 

111. I.'ii|i|H:l i-oiiii-c un jugement d'tidjuilii.-niifin 
pt'ut i-li-e Uisi^ non seiilemcnl sur Icis vices lU: («r- 
iiii- itiln^rmil-s iiii jugenu'i]!, hii-mênie, ninis cur'ure 
>ur les tiioyens di> millitc; 61ev<^s contre lu }>mcO- 
iluiv |ioursuivie depuis lii fixation du jour do l'iid- 
jii())<"itinii. Il lii nindilio)) i|uc ces moyens clr- uuN 
litc .licnl èfô iHT3|His»>s nu Triliuiiol et i-ejelrs. 

l'jir siuilc, l'upjiclnnl e^t liTe<;evobIc rt pn)]iii^iL- 
<,t's moyens [>oui' In pi-emii'To fois dovmit In (ouc. 
(\n. Gi2C. pp.). 


.lili. 


IV. ijii'Kiiu'itpirs un diiv rorniO au cnliii'i' des 
Iwrjres cl |iorlé pnr le gi-odlci- n l'fli.iliiTiiT, le 
l'jliuiiiit n ordonni*' In radinlion de la enuiîc, 1c sni- 
v-ifint ii'nyniit jius t'tiJ nssignô ou n'nynnt \m!i 
i]Hn-u, el <|uo le snjsi n'a tait ensuite inicunc 
Konce |i()ui' oiilciiirjugement, lo}trefIlerrL'(|uis 
■iepoui-suivanl fixe viitalilement à nonvenu le 
rdeki vente sons s'nrj'iilcr on dire nliondurLiii}, 


MOL'STAPITA EprENDI MoHAMED Av. Zaj'Oj 

contre 

Am Ekfexih Ahmed Av. Pi[ti;cus. 


Après en avoir délibiirû ; 

Attendu qne Mi>ustapha Mohainetl n relevé 
appel : 1" du jugement rUi ->2 octobre 1S91, 
qui a statu': sur la dire par lui inséré au 
cahier des charges, riressé pour la vente 
forcée de ^es biens, et 2' du jugement qui, 
après l'fijet de ce dire, a prononcé l'adjuiii- ■ 
cation des dits bîensau pr.jfitdu piur.-iuivant 
AH Effendi Ahmed. 

Sur te premier jugement : 

Attendu qu'il résuile de l'état des inscrip- 
tions grevant lei biens saisis, que, parmi les 
créanciers hypothécaires, figurent les sieurs 
Abada frères, banquiers, sujets anglais, aux- 
quels le, dépôt du cahier des cliarges a été 
régulièrement signifié; qu'aux termes de 
l'art. 13, titre :■^ du Kèglement d'org misa- 
lion judiciaire, les Tribunaux mixtes étaient 
d >nc compétents pour connaître de la vente 
forcée de l'immeuble; 

Attendu qu'il importe peu qu'il existât au 
moment de la saisie un litige encore pen- 
dant entre un S'" Ghika et un S' Hassin Bey 
Gadaliah au sujet des bii-ns saisis, puisque 
ni l'un ni l'autre ne figure dans la procédure 
d'expropriation; que ni l'un ni l'autre n'a 
formé de demandée» revendication, et que 
s'ils ont des droits quelconques à faire valoir 
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sur rirameuble, il leur sera loisible, le cas 
échéant, d'agir contre l'adjudicataire ; 

Attendu, en ce que concerne les moyens 
de nullité proposés contre le commande- 
ment, qu'ils ne figurent pas sur le dire in* 
séré au cahier des charges ; qu'ils ont été 
proposés pour la première fois à l'audience, 
plus de deux ans après la notification du dit 
cahier des charges ; qu'aux termes de l'art. 
635 du Gode de Procédure civile, l'appelant 
était déchu du droit de les faire valoir; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
Tribunal s'est déclaré compétent, a rejeté le 
dire et les moyens de nullité proposés et or- 
donné qu'il serait passé outre à la vente. 

Sur le seond jugement : 

Attendu que s'il est admis par la juris- 
prudence de la Cour, que l'appel d'un juge- 
ment d'adjudication peut être basé non seu- 
lement sur les vices de forme inhérents au 
jugement lui-même, mais encore sur les 
moyens de nullité élevés contre la procédure 
poursuivie depuis la fixation du jour de l'ad- 
judication, c*est à la condition que ces mo- 
yens de nullité auront été proposés au Tri- 
bunal et rejetés ; c'est-à-dire qu'il a'aura pas 
été procédé à la i^uite de l'acte nul comme 
s'il avait été valable ; 

Qu'en l'espèce, il est certain que, devant 
les premiers juges, l'appelant n'a point pré- 
tendu, ainsi qu'il le prétend aujourd'hui de- 
vant la Cour, que le jour de l'adjudication 
aurait été incompétemment fixé par le gref- 
fier, alors qu'aux termes de l'art. 642 duCode 
de Procédure civile, il aurait dû Tétre par le 
Tribunal ; qu'il ne saurait donc être admis à 
faire valoir ce moyen devant la Cour ; 

Attendu, dans tous les cas, que ce moyen 
ne serait pas fondé; qu'il résulte, en effet, des 


pièces produites, que l'appelant a fait son 
dire le 22 octobre 1889, que le greffier, se 
conformant aux dispositions de l'art. 640 du 
Code de Procédure civile, a fixé l'audience 
du 21 novembre suivant pour ètrestatué sur 
ce dire ; qu'à la dite audience, le saisissant 
n'ayant pas été appelé et n'ayant pas com- 
paru, le Tribunal a ordonné la radiation de 
de Tafiaire du rôle ; que depuis lors, le saisi 
n'avait fait aucune diligence pour obtenir 
jugement, lorsqu'à la date du 13 mai 1891 le 
greffier, requis par le poursuivant, a, sans 
s'arrêter au dire abandonné, fixé le jour de 
la vente ; que dans ces circonstances, la fixa- 
tion ainsi faite est régulière. 


Par ces motifs : 


Reçoit le double appel en la forme; au fond 
en déboute l'appelant ; 

Confirme, en conséquence, tant le juge- 
ment du 22 octobre 1891, par lequel le Tri- 
bunal du Caire, statuant sur le dire du saisi, 
a retenu sa compétence et rejeté ce dire, 
ainsi que les moyens de nullité proposés, que 
le jugement du même jour qui a prononce 
l'adjudication des biens saisis au profit de 
Tintimé; 

Condamne l'appelant aux dépens. 


Alexandrie, le 3 décembre 1891. 


Présidence de M. BELLKT. 
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SOMMAIRE. 

I. Saisie immobilière; dire au cahier 
des charges ; intéressé ; intervention. 
— II. Dire au cahier des charges ; 
matière indivisible ; tiers intéressés ; 
forclusion; intervention. ~ III. Sai- 
sie immobilière ; débiteur saisi ; oppo- 
sition au conunandement ; contesta- 
tion par voie de dire. — IV. Succes- 
sion ; administrateur ; qualité pour 
ester en justice. — V. Demsmde en 
revendication ; voie incidente ; dire ; 
recevabilité. — VI. Demande en re- 
vendication ; énonciation et dépôt des 
titres ; nécessité ; cas. — Vil. Immeu- 
ble indivis ; part indivise ; saisie et 
vente en justice ; conditions ; droits 
des copropriétaires; obligation du sai- 
sissantet de l'adjudicataire; bienssuc- 
cessoraux ; détermination des droits 
des cohéritiers ; autorité compétente; 
formes. 

ï. La jwptie intéressée qui n'a pas formulé de 
dire ou cahier des charges dans le délai imparti 
|)or Tart. 635 C. Pr., j>eut-elle intervenir au débat 
soulevé pnv le dii'e d*une autre partie, non pour 
soulever une contestation nouvelle et distincte, 
mais pour s'asso<;ier uniquement à ses conclu- 
sions ? Non résolu . 

II. lx)rsquc Ja matière est indivisible, le dire 
sur cahier des charges formulé par Tun des inté- 
ressés profite aux autres, contre lesquels aucune 
forclusion ne peut donc être invoquée et qui peu- 
vent intervenir au débat sur le dire. 

III. indépendamment du droit de faii'o opposi- 
tion au commandement, la loi réserve encore au 
débiteur saisi la faculté de former par des dires 
au cahier des charges toutes contestations et de- 
mandes en nullité. 

IV. L'administrateur séquestre des bien dépen- 
dant d'une succession, investi de cette qualité par 
une décision judiciaire compétemment rendue par 
le juge du statut personnel du défunt, est un 


mandataire de justice qui a droit et qualité pour 
défendre les intérêts de la succession, mèm(3 sans 
rinlervention des héritiei-s. 

V. Une demande en revendiaitiou ou en dis- 
traction peut être introduite par la voie incidente 
d'un dire au c^ihier des charges. 

VI. L'énonciation et le dépôt des titres justirt- 
califs de la demande en revendication ne sont pas 
nécessaii-es lorsque le droit de propriété, loin 
d'étre^contesto, est formellement reconnu parle 
créancier poursuivant. 

VII. La part indivise d'un copropriét-siire dans 
un immeuble commun peut être saisie et mise en 
vente, mais à Ja condition que la poursuite ne 
porte aucune atteinte aux droits des autres copro- 
priétaires et s'opère de telle soi'te que l'adjudica- 
taire éventuel prenne simplement la place du co- 
propriétaire exproprié et reste par suite tenu, s'il 
veut faire cesser l'indivision, de recouru' au par- 
tage devant la juridiction compétente et d'en sif!)ir 
toutes les conséquences de droit. 

Par conséciuent, si le bien indivis dépejid d'une 
succession qui compte divers héritiers tenus en- 
tre eux, aux termes des lois du statut personnel^ à 
des rapports, prélèvements et règlements de comp- 
tes successoraux, le créancier poursuivant se 
trouve dans l'obligation, soitdejM'ovoquei* pj'éala- 
blement ces opérations de (jomptes, liquidation et 
partage, soit d'y intervenir si elles sont commen- 
cées, pour faire déterminer et dégager Ja part de 
ses débiteurs, soit enfin, s'il ne veut se souniettro 
à ces obligations, de ne saisir et mettre en vente 
que les droits éventuels du débiteur dans Kinïmeu- 
ble successoral. I^i pi'étenlion du créancier de 
saisir et vendre la totalité de l'immeuble indivis, 
de déterminer lui-même d'a|)iV?s lé nombi-e des 
héritiers la part revenant à son débiteur et do 
s'en faire appliquer le montant sur le prix d'adju- 
dication, ne saurait .être admise. 


Jacques Borkil\rd 


Av. Fabri, 


contre 


Louis Audibert et consorts Av. Ruelens. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré; 

Vu : V Le commandement à jSn de saisie 
réelle signifié les 29 et 30 octobre 1890 à la 
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e de J. Burkhard aux dames veuve 
jt Charles Deck, nées Linant de Beile- 
et aux sieurs Khalil Mohamed Linant 
efondâ et Louis Audibert, ce d^Tnier 
lîté de tuteur datif des enfants mi- 
de feu Ibrahim Linant de Bellefunds; 
I prjcès-verbaldesaisie immobilière en 
u 11 décembre 1890, dressé en suite 
lommandement ; la dite saisie portant 

immeuble avec construction», sis au 
dépendant de la succession de Linant 
de Bellefonds et encore indivis enlre 
liteursde Burkhard ci-dessus dénom- 

leurs cohéritiers, enfants ou petits- 
s du dit Linant pacha de Bellefmds; 
a notification faite aux débiteurs sai- 
lit pDcès-verbal par exploit du 24 dé- 
fi 1890; 

,a notificatiin faite aux débiteurs sai- 
'eurs cohéritiers et aux créanciers 
a du dépôt du cahier des charges 

pour parvenir à la vente des biens 

indu, ainsi qu'il appert des actes sus- 
ue Burkhard, créancier de quatre des 
rs^de feu Linant pacba de Bellefonds, a 
lisir un immeuble dépendant de la 
sion de ce dernier et encore indivis 
Lou< les cohéritiers ; 
sur )a notification a eux faite du dé- 
cahier des charges dressé pour par- 
i la vente, la dame divorcée Tito bey 
an, née Linant de Bellefonds, les sieurs 
ta et Adolphe Linant de Bellefonds et 
r Jullien, agissantcomme admlnistra- 
Ddicîaire de la succession de Linant 
de Bellefonds, ont. par des dires insérés 
cahier des charges^ demandé l'annu- 
Qu t>ut au ni)Lns la disc^ntinuation 
jrsuites en expropriation dirigées par 
ard; 


Altenlu que sur cet incident porté à l'au- 
dience, la dame V'Vegia, née Linant deBelle- 
fonds, et le sieur AuJlbert, agissant en sa 
qualité susdite de tuteur datif dei enfants 
mineurs de feu Ibrahim Linant de Belle- 
fonds, sont intervenus pour appuyer la de- 
mande des parties contestantes ; 

Attendu que la contestati m ainsi soulorée 
se fondait principalement sur ce principal 
motif que l'immeuble dont la vente était 
poursuivie, dépendait d'une succession étran- 
gère en cours de liquidation et de partage 
devant le juge du statut personnel des co- 
héritiers, et qu'en tous cas, en supposant au 
créancier de quelques-uns des héritiers le 
droit de saisir et de mettre en vente la part 
de ses débiteurs, ce droit ne pouvait s'exercer 
qu'à la condîtisn de bien spécifier an cahier 
des charges et aux divers actes de la procé- 
dure d'expropriation, que l'objet mis en ad- 
judication élait une part indivise et même 
éventuelle dans un immeuble successoral et 
non la totalité de cet immeuble lui-même ; 

Attendu que les premiers juges, écartant 
diverses exceptions d'irrecevabilité soulevées 
par Burkhard et faisant droit aux conclu- 
sions des parties contestantes, ont prononce 
l'annulation de la procédure d'expropria- 
tion dont s'agit ; 

Attendu que sur l'appel par lui relevé de 
cette décision Burkhard renouvelle tout 
d'abord les exceptions d'irrecevabilité qu'il a 
opposées en première instance, tant à l'inter- 
vention qu'à l'action même des contestants: 

Qu'au fond il soutient le bien fondé de sa 
poursuite et la validité de sa procédure. 

Sur les exceptions : 
En ce qui toucîie l'irrecevabilité de l'in- 
tervention de la dame veuve Vegis et de 
Louis Audibert ès-qualité : 
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Attendu que cette exception se fonde en ce 
qui concerne la veuve Vegîs et Louis Audi- 
bert es-qualité, sur ce que, étant forclos, aux 
termes de Tari. 635 du Gode de Procédure 
civile, pour faire des dires au cahier des 
charges, ils Tétaient également pour inter- 
Tenir au débat soulevé par les dires de leurs 
cohéritiers ; et en ce qui concerne encore et 
spécialement Louis Audibert ès-qualité, sur 
ce que représentant des parties saisies il ne 
pouvait, pour contester la poursuite, procé- 
der que par voie d'opposition au commande- 
ment, conform.^ment aux dispositions de Tar- 
ticle 609 du Gode de Procédure civile. 

Sur le premier moyen : 

Attendu ( sans qu*il y ait lieu de recher- 
cher si en principe la partie intéresée qui n*a 
pas formulé de dire au cahier des charges 
dans le délai imparti par Tart. 635 du Gode 
de Procédure civile, peut ou non intervenir 
au débat SDulevé par le dire d'une autre par- 
tie, non pour soulever une contestation nou- 
velle et distincte, mais pour s'associer uni- 
quement à ses conclusions), qu'il suffit de 
retenir dans Tespèce que la matière était in- 
divisible et que le dire formulé par l'un des 
cohéritiers devant par suite profiter à tous 
les autres, aucune forclusion ne pouvait 
être invoquée contre ces derniers ; d'où la 
conséquence que leur intervention était re- 
cevable ainsi que Font décidé les premiers 
juges. 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'indépendamment de l'action 
ouverte au débiteur saisi par l'art. 609 du 
Code de Procédure civile, I*art.635du même 
Go le lui réserve encore la faculté de former 
par des dires au cahier des charges toutes 
contestations et demandes en nullité; 


Que les termes de ct) dernier article sont 
en effet généraux et s'appliquent aussi bien 
à la partie saisie qu'à tous autres intéressés, 
alors, surtout, comme dans l'espèce, que la 
contestation est aussi soulevée centre la pro- 
cédure postérieure au commandement. 

En ce qui touche Tirrecevabilité de Tac- 
tion des c mtestants : 

Attendu que cette exceplioa se fonde, en 
ce qui concerne Jullien, sur ce qu'il serait 
sans qualité, n'étant qu'administrateur de la 
succession de feu Linant pacha deBellefonds, 
et en ce qui concerne lej autres contestants 
et Jullien lui~m^me, sur ce que la contesta- 
tion tendrait à une revendication ou à une 
distraction de leurs parts héréditaires, la- 
quelle action, réglée par les articles 682 et 
suivants du Gode de Procédure civile, ne pou- 
vait être introduite par un dire au cahier 
des charges. 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il est suffisamment établi que 
Jullien a été investi, par une décision judi- 
ciaire compétemment rendue par le juge du 
Statut personnel des cohéritiers Linant pa- 
cha deBellefonds, des attributions d'adminis- 
trateur séquestre des biens dépendant delà 
succession de ce dernier et des communautés 
ayant existé entre lui et sa première et se-r 
conde femme ; 

Que ces attributions, constituant un man- 
dat de justice, lui donnaient droit et qualité 
pour défendre, même sans Tintervention des 
héritiers, les intérêts de la succession ; 

Que son action n'étant pas d'ailleurs per- 
sonnelle et isolée, mais, au contraire, j )inte 
et liée à celle des héritiers, et la matière 
étant, comme il a été dit, indivisible, Texcep- 
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tion d*irrecevabilité soulevée contre lui deve- 
nait sans portée et sans intérêt. 

Sur le second moyen : 

Attendu tout d abord qu'il nes*agit pas, 
dansTespèce, d'une action en revendication 
QU en distraction de biens saisis, mais tl*une 
demande en annulation de poursuite |X)ur 
vices de la procédure ; 

Qu'en admettant du reste que Tincident 
eût le caractère d'unedemande en revendica- 
tion ou en distraction, cette demande aurait 
été introduite dans les termes mêmes de Par- 
ticle 682 du Code de Procédure civile invo- 
qué par rappelant, lequel article n'exclut pas 
la voie incidente d'un dire au cahier des 
charges ; 

Qu'il prescrit, il est vrai, renonciation et 
le dépôt des titres justificatifs de la demande, 
mais qu'en l'espèce, le droit de copropriété 
des cohéritiers n'avait besoin d'être justifié 
par le dépôt d'aucun titre, puisque ce droit, 
loin d'être contesté, était formellement re- 
connu par lecréancier poursuivant ; 

Que c'est donc avec rais)n que ces deux 
dernières exceptions ont été, ainsi que les 
premières, repoussées par le Tribunal. 

Au fond : 

Attendu que si d'après les dispositions des 
Codes mixtes applicables en Egypte, la part 
indivise d'un copropriétaire dans un immeu- 
ble commun peut être saisie et mise en vente, 
c*est à la condition que la vente poursuivie 
ne porte aucune atteinte aux droits des au- 
tres copropriétaires et s'opère de telle sorte 
que l'adjudicataire éventuel prenne simple- 
ment la place du copropriétaire exproprié 
et reste par suite tenu, s'il veut faire cesser 
rindivision, de recourir au partage devant 




la juridiction èompétente et d'en subir toutes 
les conséquences de droit; 

Que de ce principe découle la conséquence 
que si le bien indivis, comme dans l'espèce, 
dépend d*une succession qui compte de 
nombreux héritiers tenus entre eux, aux ter- 
mes des lois de leur statut personnel, à des 
rapports, prélèvements et règlements de 
comptes successoraux, le créancier se trouve 
dans lobligation, soit de provoquer préala- 
blement ces opérations de comptes, liquida- 
tion et partage, soit d'y intervenir, si elles 
sont commencées, pour faire déterminer et 
dégager la part de ses débiteurs, soit, enfin, 
s'il ne veut se soumettre à ces obligations, de 
ne saisir et mettre en vente que les droits 
éventuels des dits débiteurs dans Timmeuble 
successoral ; 

Que sa prétention, comme dans Tespèce, 
de faire saisir et vendre la totalité de l'im- 
meuble indivis, de déterminer lui-même 
diaprés le nombre d'héritiers, la part re- 
venant à ses débiteurs et de s'en faire appli- 
quer le montant sur le prix d'adjudication, 
ne saurait être admise ; 

Qu'en effet, en autorisant la saisie et la 
vente d*une part indivise même dans un im- 
meuble successoral, la loi n'a pas entendu 
permettre aux copropriétaires expropriés 
et par conséquent au créancier exerçant 
leurs droits, de ss soustraire, par suite de la 
constitution d'une dette, aux actions en 
comptes, rapports et repétitions pouvant 
appartenir aux autres héritiers ; 

Que la conséquence d'une pareille doc- 
trine serait la violation du principe fonda- 
mental en droit que chaque héritier ne peut 
ni directement ni indirectement retirer de 
la succession plus que la part qui lui est at- 
tribuée par la .loi ou par les dispositions per- 
mises au de-cujus ; 
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Attendu qu*il résulte de ces considérations 
que si Burkhard n'était point tenu de provo- 
quer le partage préalable de Timmeuble 
qu'il a fait saisir sur ses débiteurs, non plus 
que d'intervenir à toutes instances engagées 
pour la liquidation et le partage de la suc- 
cession dont dépendait cet immeuble, il était 
toutefois dans l'obligatioin de bien préciser 
dans les actes de sa procédure et notamment 
dans le cahier des charges et les annonces 
dressées pour la vente, que radjudicatim 
n'aurait pour objet que la part indivise et 
éventuelle de ses débiteurs, telle qu'elle ré- 
sulterait des opérations de comptes, liquida- 
tion, etc., à intervenir entre ces derniers et 
leurs cohéritiers ; 

Attendu qu'il suffit de se reporter aux 
énonciations des divers actes de poursuites 
déjà visés p^ur reonnaître que la saisie 
pratiquée, ainsi que le cahier des charges et 
les annonces préparés à la requête de Burk- 
hard, ne répondaient pas à cette obligation, 
ainsi que l'ont constaté les premiers juges, 
dont la Cour adapte sur ce point les motifs ; 

Attendu enfin que si la mise en adjudica- 
tion sur saisie de la totalité d*un immeuble 
indivis entre le débiteur poursuivi et d'au- 
tres copropriétaires, mise en vente équiva- 
lant alors à une licitation, a pu être autori- 
sée en certains cas, soit lorsqu'il s'agissait 
d'un bien indépendant de toute succession, 
dans lequel la quotité appartenant a chacun 
des communistes était certaine et non con- 
testée, soit même lorsqu'il s'agissait d'un 
bien successoral indivis, c'est qu'alors le 
prix en devait être déposé p3ur être ensuite 
réparti entre les copartageants ou leurs 
créanciers, suivant la liquidation des droits 
de chacun par la juridiction compétente ; 

Que pareille solution ne peut être adoptée 
dans l'espèce en présence des prétentions 


émises par l'appelant et surtout de sa procé- 
dure vicieuse qui ne pourrait conduire à une 
réalisation sérieuse de Timmeuble dont s'a- 
git au procès ; 

Attendu que Charles Linantde Bellefonds, 
la dame veuve Cuny, née de Bellefonds, le 
sieur et la dame Charles Deck, née de Belle- 
fonds, Khalil Linant de Bellefonds et la 
veuve Vegis, née de Bellefonds, intimés sur 
l'appel ne comparaissent pas ni personne 
pour eux ; 

Que l'appelant allègue que trois de ces 
parties, savoir la dame Cuny et Charles Deck 
et Khalil Linant de Bellefonds, n'auraient 
été ni ajournées ni parties intervenantes en 
première instance et demande qu'elles soient 
écartées du débat ; 

Que cependant ces parties figurent aux 
qualités du jugement dont est appel et ont 
été intimées devant la Cour par l'appelant 
lui-même ; 

Qu'il y a donc lieu, sans s'arrêter à toute 
autre fin, de prononcer purement et simple- 
ment défaut contre ces parties qui ne com- 
paraissent pas. 

Par ces motifs : 

Donne défaut faute de comparaître outre 
Charles Linant de Bellefonds, la dame veuve 
Cuny, les époux Charles Deck, Kalil Linant 
de Bellefonds et la dame veuve Vegis ; 

Et sans s'arrêter à toutes fins et conclu- 
sions contraires ; 

Reçoit Burkhard appelant, mais le déclare 
mal fondé dans son appel ; 

En conséquence, confirme le jugement 
attaqué avec dépens contre l'appelant. 

Alexandrie, le 9 décembre 1891. 

Présidence de M. GIACCONE. 


COOR D APPEL 


CORTE D APPBLLO 


SOMMAIRE. 

Comptes; instruction par écrit; con- 
clusiotts des parties ; procès-verbal ; 
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En inntii-i'e de cuinjHc i;oinuic itu iiiutiùro d'iiis- 
U'UfîUon pur écrit, les (;oi ici usions pi-ises par les 
pailles devanl le juifG-coramissnin.- et consittniïcs 
nu protii's-vci'bol ifinslJluonllediMMitainli-adirloire 
Hur lequel le Iributiul esl uppelè û pi-uiioiicer i'i l'au- 
iliericG. Pur coHsOquciit, lui'^u'unc pnHic, oprùs 
iivoir compani devoitl le juge et fonnulù se$ dires 
et contestations, ne comitarail pasdevnni le Tri- 
bunal, le dôbnt n'eu est pas moins uontradirtoirc 
de niCme que le jui^ementipii tiilervicnl. 


YaXNI AnA3TA8[ 


ÂLY SODELEU, 


Av. Biilarrides, 


La Codb, 

Après en avoir délibéré ; 
Vu: 

1° Le compte rendu par Anastasi à Aly 
SoueleiB devant le juge commissaire en 
exécution du jugement interlocutoire du 11 
mars 18S9 ; 

2* Le procès-verbal des débats et souten- 
uementsdu dit compte dressé par le juge 
commis à la date du 31 mars 1S90 ; 

3" L'avenir à l'audience du 18 juin 1890; 

4' Le jugement du 2i juillet 1890 quia 
statué sur lesdèbals de cjmple consignés 
au procès-verbal susmentionné ; 

5" L'appel relevé par Anastasi de ce juge- 
ment; 


Vu également les articles 84, 85, 86 du 
Code de Procédure ; 

En ce qui toucbe l'exception d'irrecevabi- 
lité de l'appel fondée sur ce que le jugement 
du 24 juillet 1890 aurait été rendu par dé- 
faut faute de conclure et que l'appel en 
aurait été formé avant l'expiration des dé- 
lais d'opposition : 

Attendu qu'en matière de comptes comme 
en matière d'instruction par écrit, les con- 
c1 usions respectivement prises par les parties 
devant le juge commissaire et C3nsignéesea 
son procès-verbal constituent le débat con- 
tradictoire sur lequel le tribunal est appelé 
à prononcer à l'audience ; 

Qu'il importa peu alors que l'une des par- 
ties qui a comparu devant le juge commis- 
saire et y a formulé ses dires et onlestations 
ne comparaisse pas ultérieurement devant 
le tribunal pjur les soutenir à nouveau et 
les développer ; 

Que si elle n'use pas de cette faculté, le 
débat contradictoire ne s'en trouve pas moins 
accompli et le jugement qui intervient n'en 
est pas moins par conséquent un jugement 
contradictoire ; 

Que celte solution, conforme à la doctrine 
la plus généralement enseignée, se trouve, 
d'ailleurs, confirmée par les dispositions des 
articles 84, 85 et 86 du C. de Pp., et. spécia- 
lement par ce dernier article, qui interdit 
l'emploi à l'audience d'autres moyens que 
ceux cjnsignés dans la procédure écrite 
suivie devant le juge commissaire; 

Qu'en l'espèce on remarque bien que le 
juge commissaire a omis de se conformer 
aux dispositions des articles 84 et 85, mais 
que la première de ces irrégularités s'est 
trouvée réparée par l'avenir à l'audiencedu. 
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tôjuia 1890 et que la seconde n*a été relevée 
et reprochée par aucune des parties ; 
Que rexceptioD doit donc être rejetée. 

Au fond : 

Attendu que l'appelant ^déclare renoncer 
à son grief fondé sur ce que le tribunal ne 
lui aurait pas alloué les intérêts de sa créance 
originaire ; 

Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges ; 

Attendu tar«tefois que de Texamen du 
compte établi au jugement il^essort que le 
solde définitif de ce compte au débit de Soue- 
lem s'élève à la somme de P. T. 8641 et que 
c*est par une erreur matérielle de calcul 
qu'il a été porté à P. T. 8542 *oAo par le ju- 
gement. 

Par ces motifs : 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires ; 

Déclare Anastasi recevable, mais mal 
fondé dans son appel ; 

Confirme, en conséquence, le jugement 
attaqué en rectifiant toutefois Terreur matA- 
rielie de calcul par suite de laquelle le solde 
débiteur au 31 décembre 1888 à la charge 
de Souelem, a été TH)rté à la somme de 
P. T. 8542 *V4o au lieu de la somme de pias- 
tres tarif 8641, qui, sur les bases et les chif- 
fres partiels adoptés par les premiers juges, 
représentait le véritable solde débiteur ; 

Fixe par suite et en tant que de besoin le 
montant des cindamnations prononcées à la 
dite somme de P. T. 8641 ; 

Condamne Anastasi aux dépens de son 
appel. 

Alexandrie, le 16 décembre 1891. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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I. Lti théorie de la faute coniinuno peut ôLro 
quelquefois et tivs exceptionnellement appliquée 
au cas seulenaent où l'inaction volontaire et inex- 
cusable d'une partie n entraîné inévitablement 
l'autre partie à commettre par action ou omission 
un acte pi-éjudiciable à la prenjiùre. 

II. Le prix d'adjudication d'un immeuble hypo- 
théqué ayant appartenu au failli ne saurait être 
attribué sur ordonnance du président |)ortanttaxe 
de vacations, honoraires et indemnités du syndic, 
ni même sur ordonnance du juge-commissairc 
autorisant le paiement; il doit être distribué par la 
voie de l'ordre et contradictoiremenl avec tous les 
intéressés. 

D'ailleui's, aux termes des articles 257 et 358 du 
Code de Commerce, ce n'est ni au président ni au 
juge-commissaire, mais au Tribunal seul qu'il 
appartient de taxer et de liquider l'indemnité due 
au syndic, après avoir entendu le jugc-commis- 
siiii*e et reçu les comptes du syndic, avec réserve, 
en outre, à toute partie intéressée, du droit d'oppo- 
sition dans la quinzaine. 

III. La Caisse des députas et consignations cons- 
titue une personnalité juridique distincte de la 
personne du greffier, ayant tous les droits et 
toutes les obligalions d'un dépositaire. 

^ijmme telU', il lui appartient de vérifier si les 
prescriptions de la loi ont été observées pour lo 
retniit de tout ou partie de sommes déposées et 
de n'exécuter que les décisions qui lui paraissent 
conformes A ces pres(;riptions ou qui sont rendues 
par la juridiction compétente. 

A défaut, la Caisse doit subir les tîonséquences 
du paiement mal effectué. 
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Gustave Bassano 


Av. Cuzzer, 


contre 


Le Greffier en chef du Tribunal mixte 
d'Alexandrie Av. Schiarabati. 

La Cour, 
Après en avoir dilibéré ; 

Attendu qu'Emili) FanD, commerçant à 
Alexandrie, a été déclaré en état de faillite 
par jugement du Tribunal de Commerce 
d'Alexandrie en date du 21 décembre 18S1 ; 

Qu'à la suite de ce jugement et à la dili- 
gence du sieur Pardo, nommé syndic de la 
faillite, il a été procédé à la vente aux en- 
chères publiques d'un établissement pour le 
nettoyage du riz, appelé Pillère^ sis à Ro- 
sette et dépendant de la faillite ; 

Que cette vente a produit la s3mme de 
P.T. 25,500, que l'adjudicataire a déposée le 
28 mars 1884 à la Caisse des dépôts et con- 
signations tenue au Greffe du Tribunal 
d'Alexandrie ; 

Attendu que l'immeuble dont s'agit était 
affecté d'une hypothèque consentie au sieur 
Gustave Bassano, aux termes d'un acte 
d'obligation du 10 septembre 1881 et inscrit 
le même jour ; 

Que cette créance hypothécaire produite 
par Bassano lors delà vérification des créan- 
ces, a été contestée par le syndic, mais défi- 
nitivement admise au passif de la faillite par 
jugement du Tribunal de Commerce du 
21 mai 1884 ; 

Attendu que dès le 5 aoril 1884, c'est-à- 
dire antérieurement au jugement qui a 
statué sur la créance de Bassano, le syndic 
alléguant la nécessité de pourvoira certains 


paiements ou de se rembourser lui-même de 
certaines avances, a obtenu du juge-commis- 
saire une ordonnance Tautorisant à prélever 
une somme de P. T. 10,000 sur le montant 
du prix d'adjudication déposé à la Caisse des 
dépôts et consignations ; 

Que sur la présentation de cette ordon- 
nance la Caisse a opéré le versement deman- 
dé à la date du 9 avril 1884 ; 

Que le 16 juin suivant, sur la présentation, 
cette fois, d'un état général de frais et hono- 
raires taxé par le président du Tribunal de 
Commerce, la Caisse a effectué un second 
versemeDft de P. T. 12,237, formant avec les 
P. T. 10,000 ci-dessus mentionnées la som- 
me de P. T. 22,327, montant total de l'état 
réclamé ; 

Qu'enfin, à la date du 17 février 1885, 
sous le prétexte de la verser aux mains du 
créancier hypothécaire, le syndic a encore 
obtenu une ordonnance du juge-commissaire 
l'autorisant à retirer de la caisse la somme 
de P.T. 3,263 formant le solde du prix d'ad- 
judication déposé ; 

Attendu que sur les diligences faites par 
Bassano auprès de la Caisse représentée par 
le greffier, les trois versements sus-rappelés 
lui ont été opposés comme ayant épuisé le 
prix de l'immeuble affecté h sa garantie; 

Que Bassano a contesté la validité à son 
regard des versements dont s'agit et a intro- 
duit contre le greffier ès-qualité, à la date 
du 16 juillet 1890, une demande tendante, 
soit au paiement de sa créance, soit à la re- 
constitution du dépôt du prix d'adjudication 
pour être procédé à sa distribution par voie 
d'ordre ; 

Attendu que le Tribunal d'Alexandrie, 
statuant sur le débat, a débouté Bassano de 
sa demande tant principale que subsidiaire ; 

Qu'il a déclaré que les versements du 
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9 avril 1884 et du 19 février 1885 lui étaient 
opposables comme ayant été opérés en vertu 
des ordonnances rendues par le juge-com- 
missaire ; et quant au versement intermé- 
diaire du 16 juin 1884, effectué sur le vu de 
l'ordonnance de taxe du président du Tribu- 
nal de Commerce, qu'il y avait eu erreur 
de la part de la Cais^se, mais que, de son côté, 
Bassano était coupable d'inertie et de retard 
dans sa demande, ce qui constituait une 
faute commune et, en droit, rendait le de- 
mandeur non recevable et mal fondé dans 
sa réclamation de ce chef; 

Attendu que c'est à bon droit que Bassano 
relève comme premier grief de l'appel qu'il 
a interjeté de ce jugement la solution adop- 
tée par les premiers juges ; 

Que tout d'abord et en fait, rien n'établit 
dans la cause que les versements aujourd'hui 
critiqués aient été onnus de Bassano aux 
époques précises oii ils ont été efifectués et 
qu'il ait pu par conséquent s'y opposer ; 

Que les deux versements les plus impor- 
tants ont l'un précédé et l'autre suivi de 
très près le jugement du 21 mai 1884 qui 
pouvait seul permettre au créancier de faire 
valoir utilement ses droits ; 

Qu'en tous cas et en droit, aucune pres- 
cription, aucune déchéance édictée par la 
loi ne s'élevant contre la demande, cette der- 
nière, dut-elle être considérée comme ayant 
pu être plus diligente, ne pouvait cependant 
être repoussée par un pareil motif; 

Que c'est au cas seulement oii l'inaction 
volontaire et inexcusable du demandeur a 
entraîné inéoitablement le défendeur à 
commettre par action ou omission un acte 
préjudidable au premier, que la théorie de 
la faute commune peut être quelquefois et 
très exceptionnellement appliquée ; 

Que tel n'esl pas le cas de l'espèce, oii le 


silence, la négligence même du créancier, 
en les supposant établis contre toute vrai- 
semblance, ne pouvait autoriser la violation 
de la loi ; 

Attendu, cette première considération 
écartée, que les critiques formulées par l'ap- 
pelant contre les versements qu'on lui op- 
pose, sont légitimes et fondées ; 

Que la somme déposée le 28 mars 1884 par 
l'adjudicataire de la Pilîère de Kosetle, re- 
présentait le prix d'un immeuble hypothéqué 
et ne pouvait par suite être distribuée que 
par voie d'ordre et dans les formes et ondi- 
tions déterminées par la loi ; 

Qu'il importe peu que ce prix, ainsi qu'il a 
été allégué par le syndic dans l'une de ses 
requêtes^ représentât Tuoique actif de la fail- 
lite et qu'il fallût cependant pourvoir aux 
frais de sa gestion ; 

Qu'en pareil cas, pour subvenir à ces frais 
nécessaires il devait être procédé conformé- 
ment à Vart. 252 du Gide de Commerce, qui 
détermine comment ces frais sont avancés 
et comment ils doivent être ensuite rem- 
boursés ; 

Que les dispositions de Y art. 289 du Code 
de Commerce invoqué par le syndic et visé 
par le juge- commissaire sont applicables au 
cas ou la faillite possède des ressources pro- 
venant de recouvrements de créances ou de 
réalisations mobilières non grevées de pri- 
vilèges spéciaux, mais ne le sont jamais au 
cas oii, comme dans l'espèce, l'actif se ré- 
sume dans le prix d'un immeuble grevé de 
charges hypothécaires ; 

Que ce prix, à défaut d'autres ressources, 
peut certainement subir des prélèvements 
pour le remboursement de certains Jrais 
garantis par le privilège général qui pri- 
me même les créances hypothécaires^ 
mais que c'est seulement à Tordre et c >ntra- 
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été rendues en violation de la loi, les verîe- 
ments qui en ont été la suite ne sauraient 
Otre opiiosables a tiassano; 

Qu'en pareil cas, c'est à la Cai:ise, déposi- 
taire des sommes formant le gage spécial du 
crèanciur hypothécaire et non paaaucréao- 
cier qui n'a à s'imputer aucune faute et qui 
n'a été partie à aucun des actes intervenus, 
à subir tes conséquences de l'erreur du 
juge, sauf tJus recours contre le syndic: 

Que la Caisse des dépots et consignatioas 
constitue en dehors de la personne du gref- 
fier, une personnalité juridique ayant tous 
les droits et toutes les obligations d'un dé- 
positaire ; 

Que comme telle il lui appartient de véri- 
fier si les prescriptions de la loi ont été ob- 
servées pour le retrait de tout ou partie des 
sommes déposées et de n'exécuter que les 
décisions qui lui paraissent conformes à ces 
prescriptions ou qui sont rendues par la ju- 
ridiction compétente sur sa résistance: 

Attendu toutefois que la demande subsi- 
diaire de Bassano est seule admissible ; 

Qu'il y a lieu en effet non pas de condam- 
ner la caisse au remboursement de sa créan- 
ce, mais d'ordonner que le dépôt du 28 mars 
1884 sera reconstitué par la Caisse des dé- 
pôts etconsignations du Tribunal d'Alexan- 
drie au moyen des fonda disp3nibles delà 
Caisse générale judiciaire, pour être ensuite, 
à ta diligence des parties, procédé |iarv>ie 
d'ordre à la distribution du prix d'adjudic;)- 
tion qui formait ce dépôt : 

Qu'il appartiendra alors, soit à la Caisse 
des dépôts et consignations duTribunal.siit 
à la Caisse générale judiciaire, en vertu des 
paiements faits au syndic, de produire à cet 
ordre et d'y requérir tonte collocation puur 
remboursement des sommes par elles payées 
dont le privilège serait reconnu et primerait 
la créance da créancier inscrit. 
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Par ces motifs : 


Sans s'arrêter ni avoir égard a t tûtes Eus 
et conclusions plu» ample:^ ou contraires ; 

Déclare Gustave Baasano recevableel fon- 
dé dans son appel et y faisant droit ; 

InHrme le jugement attaqué; 

Statuant à nouveau et faisant ce que les 
premiersjuges auraient dû faire ; 

Déciare non opposables à Bassani les ver- 
:iejnents effectués par la Caisse des dépôts et 
consignations du Tribunal d'Alexandrie aux 
liâtes des 9 avril, 16 juin 1884 et 25 février 
1885 entre les mains du s/ndic Pardo ; 

Ordonne, en conséquence, que te dépôt de 
P.T, 25,500, fait à la Caisse le 28 mars 1884, 
représentant le pris d'adjudication de l'im- 
meuble hypothéqué au profit de Bassano, 
sera rencmstitué par la dite Caisse des dé- 
jn'tls et consignations au moyen des fonds 
dispjniWes de la Caisse générale judiciaire, 
(]ui est, par le présent arrêt, autorisée à les 
verser pour être, à la diligence des parties, 
procédé par voie d'ordre à la distribution de 
la dite somme; 

Réserve tant à la (baisse des dépôts ntcon- 
signali.ins qu'à la Caisse générale judiciaire 
le droit de produire au dit ordre pour obtenir 
le remboursement de toutes sommes payées 
dont le privilège serait reconnu et primerait 
ia créance du créancier inscrit ; 

Réîerve en outre aux dites Caisses pour 
toutes différences qui ne seraient point ad- 
mises à l'ordre, tous leurs recours contre le 
syndic Panio ; 

(Condamne la Caisse des dépôts et consi- 
gnations aux dépens de première instance 
et d'appel. 

Alexandrie, le 16 décembre 1891. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

Location ; contrat sans stipulation de 
termes ; cessation de bail ; con^é ; 
délai; nature des biens; établisse- 
ments industriels ; terrains incultes. 

Le.- lei'iiuïs légaux .^'laliliri [Mit- )c Qj.le (Ar(. 468 
ce.) iwui- la sijiiiitlciiUmi ilu i-oiisrô suivant les 
éjwqucs il'cxigihillli^ des loyei-s, n'ont étt- i-é^lt^s 
ijUL' jKiur les mil isuns, boutiques, Iiui«!iux cl hicns 
runiux suscejitilili^s de iiorler des i-eroUos et non 
)itiâ pour les usiiios, les i.'Uil>llssemenls industriel'^ 
et ni)lumiiient |iour les loi'ruius nus et irifulle.s. 
Dmt^ (!C cas, il aiipurlii-iit aux Tnlmiiaux de do- 
loiiiiiiioi-.sLîviiiit In iiiiluro de riiidus(ri<>, l'imiMir- 
laii'o do l'iiisNOIiilion el les iiulr'js cltvunstinices. 
IMjur quelle période lo Ikiil est c-cusé nvoir é^ù con- 
senti et, |Hir suite, quel diMui doit ôtiv Inissc nu 
localuii-e eiiti'e le (.'Ojif,Mb el lo dOpucrpisscineiit. 
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Cheikh Mohamed El Tagouri Av.Chalom. 

La Codr, 

Après en avoir délibéré ; 
Vu: 

1° Le bail intervenu à la date du 21 fé- 
vrier 1884 entre Cristo Fassola et Ahmed 
Mohamed Et Soussi, alors cheikh et nazir 
des wakfs du Rouah El Mugarba à El Azhar; 

2° La wakfieh du 11 septembre 1887 et 
l'Elam Charieh du 21 juin 1891 ; 

;i' Le procès-verbal d'offres réelles du 11 
février 1891 ; 

4° Le congé du 22 octobre 1890 : 

5° L'assignation en déguerpissement du 16 
mars 1891 ; 

6* Le jugement du Tribunal du Caire îa- 
tervenu sur cette assignation à la date du 
10 novembre 189! ; 
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7° L'appei du dit jugement relevé par 
Christo Fassola ; 

Attendu qu'en appel comme en première 
instance Fassola oppise tout dabant à la de- 
mande en déguerpisse ment formée contre 
lui, une exception d'irrecevabilité fondée sur 
le défaut de qualité de cheikh Mohamed El 
Tagouri. 

Sur l'exception : 

Attendu qu'il résulte uufHsammeut des 
documents de la cause et notamment de la 
wakfieh du 11 septembre 1887 et da TEIam 
charieh du 21 juin 1891, que le chekh Moha- 
med El Tagouri a été investi, du consente- 
mant des intéressés, des fonctions de nazîr 
des wakfs du R!>uah El Mogarba à El Azhar, 
fonctions précédemment occupées par feu 
Mohamed El Soussi, auteur du bail dont 
s'agit au procès ; 

Qu'il n'est produit par le demandeur sur 
rexcepti3n, auquel en incombait la charge, 
aucun document de nature à établir l'irré- 
gularité ou l'insuffisance des titres invoqués 
par Tagouri; 

Que la qualité de n»zir a été Implicitement 
et meute explicitement reconnue à ce dernier 
par Fassola lui-même dans divers actes du 
débat da première instance, notamment dans 
l'acte d'offres réelles du 11 février 1891 ; 

Que l'excepti m doit donc être écartée 
comme mal fondée. 

Au principal : 

Attendu que Fassila soutient au principal 
qu'aux termes de l'art. 6 du bail du 31 février 
1884 ciinsenti par l'ancien nazir, le bailleur 
était tenu de renouveler ce bail ; 

Attendu que si les termes de cet article 
mentionnent le cas d'un nouveau bjil, ils 


COBTE D'aPPELLO 


ne renferment pas cependant l'obligation 
formelle de le consentir ; 

Qu'en subordonnant la once^sion d'un 
nouveau bail à l'int-V-H du wakf et sa du- 
rée à une appréciation ultérieure, le nazir 
a, au contraire, suffisamment exprimé son 
intention de ne pas se lier d'ores et déjà pour 
l'avenir ; 

Attendu que la prétention de Fassola est 
mieux fjndée en ce qui concerne l'existence 
d'un nouveau bail par tacite reconduction et, 
par suite, en ce qui c:>ncerne le terme de 
déguerpissement à lui imparti par le congé 
du 22 octobre 1890, lequel doit tHre seul 
retenu comme régulièrement signifié ; 

Qu'en effet, le iLicataire ayant, après l'ex- 
piration du bail du 21 février 1884, continué 
du consentement du bailleur la jouissance 
du'terrain loué, ce bail s'est trouvé renou- 
velé aux mêmes conditions pour le terme 
d'usage (Art. 471 C. civ.); 

Que les termes d'usage établis par le Code 
(Art. 468) suivant les époques d'exigibilité 
des loyers, n'ont été toutefois réglés que 
pour les maisons, boutiques, bureaux, maga- 
sins, chambres et biens ruraux susceptibles 
de porter des récoltes ; 

Que, dans le silence de la loi en ce qui 
concerne les usines et établissements indus- 
triels et, notamment, en ce qui concerne les 
terrains nus et incultes situés à l'extrémité 
des villes et destinés à de pareils établisse- 
ments, il appartient aux Tribunaux de déter- 
miner suivant la nature de l'industrie, l'im- 
portance de l'installation et les autres cir- 
constances, pour quelle période le bail est 
censé avoir été consenti et, par suite, quel 
délai doit être laissé au locataire entre le 
congé et le déguerpissement ; 

Attendu qu'en faisant application de ces 
principes en l'espèce, où il s'agit d'unéta- 
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blisseraent industriel d'une certaine impor- 
tance,[,mais en même temps d'un bien wakf 
dont la location ne peut, en principe et sui- 
vant l'usage, être consentie que pour trois 
ans, il y a lieu de décider que le bail résul- 
tant de la tacite reconduction devait avoir 
une durée de trois ans et que le délai du 
congé devait être de dix-huit mois avant 
cette échéance ; 

Attendu que de ce qui précède^ il résulte 
que le congé signifié le 22 octobre 1890 à la 
requête du nazir et précédant de 22 mois le 
terme du nouveau bail, doit être maintenu, 
mais pour avoir effet seulement au 22 août 
1892, date de Texpiration des trois années 
qui forment la durée de ce nouveau bail. 

En ce qui concerne les travaux exécutés 
sur le terrain loué : 

Attendu qu'il y a lieu entre ces travaux, 
«le distinguer ceux concernant Tinstallation 
du locataire et ceux qui devaient, aux ter- 
mes du bail, incomber au propriétaire ; 

Attendu, en ce qui touche les premiers, 
que suivant les clauses du bail sainement 
interprétées, ils devaient, quelle qu'en pût 
être l'importance, rester à la charge du lo- 
cataire et même, en cas de déparé volon- 
taire de ce dernier, devenir la propriété du 
wakf ; 

Que le seul droit du locataire congédié 
sei'a donc, lors de sa sortie, d'enlever les 
constructions qu'il a pu faire pour son ins- 
tallation ; 

Qu'en ce qui t>uche les autres construc- 
tions prévues et déterminées en l'art. 7 du 
bail, le propriétaire devait seul en supporter 
les frais, que ces frais doivent donc rester à 
sa charge s'il les a payés, ou être par lui 
remboursés si le locataire en a fait Tavance; 


Attendu qu'à cet égard les parties étant 
absolument contraires en fait, puisque l'une 
et l'autre prétendent respectivement avoir 
exécuté et payé ces travaux, il y a lieu d'or- 
donner, avant dire droit, une mesure de vé- 
rification. 

Par ces motifs: 

Sans s'arrêter à toutes fins et conclusions 
contraires dont les parties demeurent débou- 
tées ; 

Reçoit Ghristo Fassola dans son appel et 
y faisant droit, infirme lejugement attaqué; 

Statuant à nouveau et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire ; 

Dit et juge que le bail consenti à Fassola 
à la date du 21 février 1884 et expiré le 
27 a3Ùt 1889, s'est trouvé renouvelé par ta- 
cite reconduction aux mêmes conditions pour 
le terme d'usage; 

Fixe, en raison de la nature et de la des- 
tination spéciales de l'objet loué, ce terme à 
trois années ; 

Maintient le congé signifié le 22 octobre 
1890, mais dit qu'il ne produira effet qu'à la 
date du 27 août 1892, qui forme le terme de 
trois années à partir du 27 août 1889 ; 

Déclare Fassola mal fondé dans sa demande 
en remboursement de la somme de piastres 
tarif 17.794 pour travaux par lui exécutés 
pour son installation et l'en déboute ; 

Lui réserve toutefois le droit d'enlever à 
sa sortie les constructions par lui édifiées 
pour son compte personnel, si mieux n'aime 
le propriétaire les retenir et en rembourser 
le prix à dire d'expert ; 

Déclare au contraire l'appelant bien fondé 
dans sa demande en remboursement du coût 
des travaux prévus en l'art. 7 du bail et 
qu'il justifierait avMr personnellement exé- 
cutés et payés ; 


n 
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Dit et ordonne à cfitle fin que les lieux 
loués seront visités par le sieur Maurice 
Cor}'n,expert,quelar/jurcommetàceteffet, 
lequel, serment préalablement prêté devant 
M, le président du Tribunal du Caire, véri- 
fiera si tout ou partie des travaux prévus et 
énumérés en l'art. 7 du bail d'entre parties 
du 21 février 1884, ont été effectués, et re- 
cherchera d'après les documents respecti- 
vement produits par les parties et tous té- 
moignages et renseignements qu'il est par 
le présent arrêt autorisé à i-ecueillir. si ces 
travaux ont été exécutés et payés par le 
wakf ou par h locataire ; 

Pour, sur s )n rapport, être par les parties 
onclu et par la Cour statué ainsi qu'il ap- 
partiendra ; 

Fait masse des dépens de première ins- 
tance et d'appel exposés jusqu'à ce jour, et 
dit qu'ils seront supportés pour Vj par l'in- 
timé et pjur le surplus par l'appelant ; 

Réserve toutefjis les frais de l'expertise et 
de ses suites. 

Alexandrie, le 23 décembre 1891, 

Présidence de M. GIACCOXE. 


SOMMAIRE. 

I. Impôt sur la propriété bâtie ; Port- 
Saïd ; Obligation. — II . Impôt ; confec- 
tion des rôles; retard ; consécpienceB. 

I. Iji iTtlevuiico aniiui.'tle ilo V» Vo ••*>"■ 'o iJrix 
(l'iidiulUi's lurmiiiii que ii-^ pnjpriCtnii'es do PoH- 
Snïd.sesoiiteii}fQBL%ùiiajci'rt l'Adminislj-QLion du 
Doumiiie i-ominuii pour âulivcnir iiux Itesoins 
géiiérnux Uu la ville, tels igttc l'ctilretlcn de.s rues 
et des pliUitatioiis, (i «ii romcU-i-e coiilraetuel cl 
lie «lurait les ilUptiiiKci' du iniicmoiil de l'impùt 
sur lu |iro|inét6 lii'itic. 
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II. I.'hnpôt einiif dft en vertu de In loi ol le ri'ili' 
ii'oluut que riii!<li'uiiiet)l dextiiié à un llxer le muu- 
tniil. le i-cUii'd diiiis lu i^onfeulion des rôles ne |)Cui 
enlndner ijue le relaitl do lu piiii'eption ot non In 
déi-liéiince du di'oit de pen-evolr rini|i("il. 

Camille Des Moulins Moulet Av. Colucci, 

contre 

GouvERNE.MENT EGYPTIEN Av. Schîarabali. 

La Godr, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que la ville de Port-Saïd figure 
sur le tableau des villes soumises à l'impôt 
sur les propriétés bâties; 

Que la redevance annuelle de '/î 7o sur le 
prix d'achat des terrains que les propriétaires 
de Port-Saïd se sont engagés à payer à l'Ad- 
ministration du Domaine commun pour 
subvenir aux besoins généraux de la ville, 
tels que l'entretien des rues et des planta- 
tions, a un caractère contractuel, et ne sau- 
rait les dispenser du paiement de l'impôt 
foncier établi par la toi ; 

Que les plaintes des propriétaires contre le 
Giuvernement,qui négligerait, suivant eux. 
de remplir à l'égard de la ville de Port-Sa'id 
les obligations de haute administration qui 
lui incombent,fu3sent-elles fondées, ne pour- 
raient pas davantage les en dispenser ; 

Que le retard que le Gouvernement a mis 
à la confection des rôles, quelque regrettable 
qu'il puisse être, n'a pu entraîner la dé- 
chéance de son droit de percevoir l'impôt; 

Qu'en effet, les déchéances ne se présument 
pas, qu'elles doivent être formellement pro- 
noncées par la loi ; 

Que si le décret du 13 mars 1884 porle 
que les rôles seront dressés, arrêtés et ren- 
dus exécutoires chaque année sur leséva- 
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lantions faites tous les deux aas par des 
Ciramissions dont le mandat est limité à ces 
deux années, il n'édicte nulle part que, faute 
par le Giiuvernement d'avoir organisé les 
(Commissions et publié les rôles aux époques 
déterminées, les impôts deviendraient irre- 
couvrables. 

Que l'impôt est dû en vertu de la toi ; 

Que le rôle n'est que l'instrument destiné 
a en fixer le montant; 

Que le retard dan» la confection du rôle 
ne peut donc entraîner que le retard de la 
perception ; 

Que c'est seulement en ce sens qu'on a pu 
dii-e « point de rôle, point de perception 
possible » ; 

Attendu qu'en l'espèce, les rôles de Port- 
Saïd ont été dressés et rendus exi'fcutoires à 
la fin d« 1888 pour les années 1886, 1887 
e: 1888 ; 

Que les impôts de ces trois années n'étaient 
pas prescrits ; 

Que le Gouvernement était donc en droit 
dVn opérer enore te recouvrement ; 

Que si, par suite des difficultés inhérentes 
â l'organisation d'un nouveau service, les 
Commissions d'évaluation n'ont été consti- 
tuées pour la première fois à Port-Saïd qu'à 
la fin de l'année 1888, et si les rôles annuels 
de 1886, 1887 et 1888 n'ont été établis sur 
leurs évaluations qu'à cette même époque, il 
est certain que l'appelant ne se plaint pas 
que ces évaluations aient été inexactes ou 
exagérées; qu'il n'allègue même pas qu'elles 
eussent été différentes si elles avaient été 
faites en iSStJ ; 

Qu'il ne saurai! prétendre qu'elles auraient 
pu varier d'une année à l'autre, puisqu'aux 
termes de l'art, 7 du décret, elles devaient 
demeurer fixes et invariables pendant huit 
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Q'il n'a donc aucun grief ré**! à faire valoir 
contre la confection tardive des rôles,qui ne 
lui n occasionné en somme aucun préjudice. 

P.\R CES MOTIPd 1 

Et par ceux des premiers juges; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux mo_vens 
et exceptions proposés et les rejetant ; 

Confirme le jugement du Tribunal civil 
d'Alexandrie en date du 27 mai 1890, qui a 
débouté l'appelant de sa demande; 

Condamne l'appelant aux dépens ; 

Alexandrie, le 24 décembre 1891. 

Piési'lenœdeM. BEI.LET. 


Hypothèque ; validité ; droit du consti- 
tuant ; résolution ; effet ; annulation ; 
conditions. 

[,'exi-itciH'e (l'uuo hy[intJic''qiio tliiiil siilHirJiin- 
iiOi' ii<i rli-oit ilo prri[>n6lù do celui i|ui l'it consentir, 
elle s i>viinoiiil l«rw|ii'il csl jug<> vis-ii-vis du witis- 
lilumil iiu'il ii'Oliiit luia ]>ro|)ri<}laiic lie liminculili' 

liypoltH^qm''. 

"l.n W'plo il'Minvs liiqueUc lu uullilë irnii conlnil 
IninsliUirdr |iii>|>rii'ir' ni: |)j'(^ju(lii'ic [>as nitx (lifiilH 
<los rmirH-ioi s hyiiollirâiii'Os dp lionne Toi lAi'li- 
elc 1i)7 <:. C.) s'nii|ilii]uc imx nnllilo!; pnivi'imnl 
soit d'un définit do wtjiiieilii du .■oiitRid:nLl, soil 
d'un vice du i^onscriti-nieiit de^ piirlicrt l'onti-nc- 
tnnti'j' fii^ciisionni! jNU'fritiir.violetiw ou diil ; nmis 
elle iM- s'u|i|ili<|Ut.' [iiis au i-.i-nlf nullili^ pour inexis- 
tence (le rti-oil sur l'ininieul)le ou pour siLind;ilion. 

MoossA RoMANO Av. Cotucci, 

contre 

Antopn Keldani Av. Maresraa. 
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La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que par arrêt de la (^our d appel 
indigène du :28 février 1886, la vente Inter- 
venue entre Mograbi Ibrahim et son ûh 
Ibrahim Mograbi en octobre 1883, des dix 
feddans dont s'agit, ainsi que par jugement 
du Tribunal mixte d'Alexandrie du 20 février 
1886, la revente des mêmes feddans en no- 
vembre 1883, consentie par Ibrahim Mograbi 
à Ant(mn Raïss, ont été déclarées nulles 
et de nul effet comme entachées de fraude, 
dol et de simulation ; 

Attendu que Iveldani ayant acquis, le 
14 décembre 1883, sur les mêmes 10 feddans, 
un droit d'hypothèque du chef d'Anloun 
Raiss, objecterait vainement que les déci- 
sions judiciaires précitées, comme rendues 
postérieurement à la date de son droit d'hy- 
pothèque, ne sauraient lui être opposées ; 

Qu'en effet, l'existence de l'hypothèque 
étant subordonnée au droit de propriété de 
celui qui l'a constituée, elle doit, en vertu 
de la maxime « resoluto jure dantis resolvi- 
tur et jus accipientis» s'évanouir lorsqu'il 
vient à être jug.^ avec le constituant qu'il 
n'était pas propriétaire de l'immeuble sur 
lequel elle a été établie ; 

Attendu qu'en vain encore, Keldani invo- 
querait l'art. 197 du Cîode civil, aux termes 
duquel la nullité d'un contrat translatif de 
propriété ne préjudicie pas aux droits des 
créanciers hypothécaire » inscrits quand ils 
sont de bonne foi ; 

Queifi,en effet, il est certain que par la dis- 
position précitée et d'autres analogues ins- 
crites aux articles 78 et 107 du Code civil, 
le législateur égyptien a entendu favoriser 
d'une manière particulière le créancier hy- 


p >thécaire, il n'est cependant pas permis 
d'étendre cette faveur au delà des limites de 
l'intention manifeste du législateur ; 

Attendu que pour déterminer la portée et 
le vrai sens de l'art. 197, il faut l'interpréter 
a secumdum subjectam materiam »» c'est-à- 
dire en tenant compte de l'esprit et de l'objet 
du texte oii cette disposition se reDcontre,et 
la prendre dans son ensemble avec leâ dis- 
positions qui la précèdent et auxquelles elle 
se lie intimement ; 

Attendu que les nullités visées à Tart. 197 
sont celles indiquées aux articles 188 et 196 
du même chapitre, procédant soit d'un dé- 
-faut de capacité de contracter, soit d'un vice 
du consentement dans la volonté des parties 
contractantes occasionné par erreur, par 
violence ou par dol ; 

Que les dispositions des articles précites 
ne sauraient donc s'étendre à des cas qui 
n'y sont point prévus, tels que, par exemple, 
le cas oii l'hypothèque tombe, parce qae le 
constituant n'était point propriétaire de 
rimnieuble sur lequel elle a été établie, ou 
bien le cas oii comme en l'espèce, le ontrat 
est annulé pour simulation ; 

Qu'en ce cas, en effet, le concours des vo- 
lontés des parties, loin d'être incomplet, 
existe effectivement mais qu'il a pour ob- 
jectif de simuler un rapport de droit qui 
n'existe point en vérité et qui, en consé- 
quence, ne peut donner ouverture à l'acqui- 
sition d'aucun droit quelconque; 

Attendu que les hoirs Antoun Ra'îss n ont 
pas comparu ni personne pour eux. 

Par ces motifs : 

Donne défaut contre les hoirs Antoun 
RaVss f:mle par eux de comparaître ^ 
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Réformant : 

Dit et déclare que les dix feddans, objet du 
litige, sont la propriété du sieur Mograbi 
Ibrahim ; 

Annule l'hypothèque priae par Antoun 
Keldani le 14 décembre 1888 et toute la pro- 
cédure qui en a été la suite, y compris le ju- 
gement d'aiijudîcattoQ du 12 avril 18S7; 

Condamne les intimés à tous dépens de 
première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 3 février 1892. 

Présidence de M. GIACCONE. 


sommaire; 

I. Gage immobilier ; indigènes ; ho^jet; 
transcription. — II.Gage immolnlidr; 
effets ; droit de rétention ; privilège; 
créancierB postérieurs ; hypothèques. 
III. Garouka; effets; exploitation du 
fonds ; fruits. — IV. Gage immobilier; 
créancier hypothécaire;, saisie etven- 
teeu justice ; droit du gagiste; cahier 
des charges; clause spéciale. 

I. Lo li-aiia.Ti|jlion fin jri'L'ffo desTi'ibunaux mix- 
tes dcsartesdc^f-'e iinmobiiiei', jwssés «'ntiv tn- 
t-nes par iKxlicl i-éKiiticr, n'est pos prescrili; à 
(«iiic lie nuJlili^. 

II. Le couli-al do tni«e immobilier coiiK-i-e uu 
•Tonnciei' le droil do i-el«iiir In cliose eiijtojife jus- 
qu'il parfait payemonl, et dtli-o piiyô pnr pnjfi-- 
reni-e A lout uuUv sur le prix, et le gage est opjw- 
Mible uux créanciei-s |X)stérieurs mûmo nnniis 
il'uiie hy poilu'! que 

III. Le cuiilrnt do Gai-ouka cniifiiit; ou ci-iiBiicicr 
'i; droit d'cxploilci- le fonds l'i non prottl et d'en 
letenir In jouissuiico jus<iu'iiu remljoursemenl de 
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la dette; on ne sjiuniil donc lui dt-muiidin' coinpli* 
des fruits pour les Imputer !»iv sa (.■ràiin'o. 

IV. Leci-ônndei'giigislc ne iieiit s'oiipii-wi" ù i-o 
qu'un ci'énnciei', porlCkU'd'un titi'ccx.yiiiiiii'c pri>- 
wùe ù In saisie cL ù la vente des inuiiuuble.s du 
dùLiléui-, à la seule chai'^e de rcs|)ci'tt'i' les droits 
antôi-ieureineitt acquis ixir lui surl'iiiimruble; on 
luireil cas, lo gutjisten seulement le di-oit de faîrt 
insérer au eabier des oharBCs do radjudicntioR 
une clause en vertu do laquelle rndjndioulniro 
iif; poun-« se mcltiv on ixissessioii nvunl que lo 
le créancier pogiste n'ait ôté compIvii'nnNit dêsiri- 
UJrossé de sa ei-iJance. 


Zaodoun frères 


Av. Crémieux, 


Les hoirs Mohamed bey Sabahi Av. Ftuelens. 
La Coor, 

.\prè3en aviiir délibéré ; 

Attendu que dans la procédure en saisie- 
immobilière de 9 feddans et fracti.)as de 
terrains sis à Simha El Kabra { Garbieii ), 
poursuivie par Zagdoun frères contre Soli- 
man Achoucha leur débiteur, ,\hmed bey 
Sabahi, créancier gagiste des terrains saisis, 
a, par un dire inséré à la suite du caliierdes 
charges, demandé qu'il fut ordonné par le 
Tribunal que la poursuite ne p^mrrait être 
continuée qu'après qu'il aurait été entière- 
ment désintéressé ; ou que l'adjudicataii-ese- 
rait tenu de souffrir sa possession, ou enfin 
que l'adjudication ne serait prononcée qu'au- 
tant que la dernière enchère atteinilrait au 
moins te montant de sa créance ; 

Attendu que le Tribunal ayant fait droit 
à ce dire et ordonné que l'adjudication serait 
subordonnée à cette condition que l'enchère 
atteindrait au moins P. T. 60,000, montant 
de la créance de Sabahi, etàcharge par l'ad- 
judicataire de payer directement le prix de 
la vente au dit créancier gagiste jusqu'à 
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concurrence du montant de sa créance, Zag- 
doun frères, ont relevé appel de cetie sen- 
tence, et les héritiers de feu Sabahi, décédé 
depuis rappel, ont,. sur Taiidience, fait appel 
incident. 

Sur l'appel principal : 

Attendu qu'il est certain tout d'aborl que, 
pcir hodget régulier passé devant le cadi du 
district de Gaafarieh (Garbieh) à la date du 
28 Rabi-Akber 1299(19 mars 1882), Soliman 
Achoucha s'est reconnu débiteur envers 
Ahmed bey Sabahi de la ^omme de piastres 
tarif 60,000 et lui a donné en gage les 9 fed- 
dans plus tard saisis, avec le droit d*enjjuir 
jusqu'au remboursement de sa créance ; 

Que Zagdoun frères n ont pris hypothè- 
que sur ces mêmes terrains que postérieure- 
ment et à la date du 25 novembre 1884 ; 

Qu'aux termes de Tarticle 32 du titre l*"" 
du règlement d'organisation judiciaire, ceux- 
ci ne pouvaient opposer à Sabahi le défaut 
de transcription de son titre au greffe du Tri- 
bunal mixte d'Alexandrie et ne l'opposent 
plus devant la Cour ; 

Or, attendu qu'aux termes des articles 
662, 678, paragraphe V, et 731, n^ 1, du Code 
civil, le contrat dégage consenti par Achou- 
cha au profit de Sabahi, a onféré à celui-ci 
le dt'oit de retenir la chose engagée jusqu'à 
parfait paiement, et d'être payé par préfé- 
rence à toot autre sur le prix de cette chose; 

Que si, aux termes de l'art. 675 du même 
Code, le gage immobilier ne préjudicie pas 
aux droits réels régulièrement acquis et con- 
servés sur l'immeuble avant sa constitution, 
il est au contraire essentiellement opposable 
aux créanciers postérieurs même nantis 
d'une hypothèque; 

Que ce point de doctrine et de jurispru- 


dence a été déjà plusieurs fois résolu en ce 
sens par la Cour, et notamment par sesarnHs 
du 11 avril 1878, 5 juin 1878 et 25 novembre 
1885 ; qu'il suflSt de lire Tarrêt du 4 février 
1891 qu on leur oppose pour se convaincre 
qu'il est étranger à la question, puisqu en 
l'espèce, la transcription du gage était posté- 
rieure à la transcription du commandement 
en saisie immobilière ; 

Que si cette doctrine a d'abord été contriv 
versée en France, où les termes de la loi qui 
règlent les droits de Tantichrésiste (Articles 
2085 et 2087) étaient beaucoup moins expli- 
cites que ceux de la loi égyptienne, elle 
avait été cependant admise, même avant la 
loi du 23 mars 1855, qui a soumis l'antichrèse 
à la formalité de la transcription, par laju- 
risprudence de la Cour de Cassation ( voir 
arrêt du 31 mars I851-s. 51, 1, 309 ) et n'a 
plus été contestée depuis ( voir notes au-des- 
sous de l'arrêt de cassation du 29 août 1865, 
s. 1865,1, 433); 

Attendu que cette doctrine repose en effet 
sur ce principe que, si le débiteur ne peut 
avant rentier acquittement de sa dette ré- 
clamer la jouissance de l'immeuble donné en 
gage (Art. 2087 C. civ. fr.), il ne peut céder 
à autrui, soit par voie de vente, soit par voie 
de constitution d'hypothèque, plus de droits 
qu'il n'en a lui-même ; 

Attendu que les hoirs Sabahi ont donc, 
en principe, le droit d'exiger qu'il soit inséré 
au cahier des charges une clause protectrice 
de leur droit de rétention ; 

Attendu que les présomptions qu'invo- 
quent les appelants pour établir la simula- 
tion du contrat de gage ne sont pas suffisan- 
tes pour en faire prononcer la nullité ; 

Qu'il n'est pas démontré que Sabahi ait 
connu, au moment de la constitution du 
gage, les obligations antérieures qu'Achou- 
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cha aurait contractées envers Zagdoun 
frères ; 

Qu'il importe peu que la valeur du gage 
fùtinTérieure au montaot de la créance de 
Sabahl, alors surtout qu'il s'agissait de ga- 
rantir une dette antérieure, ainsi que cela 
parait résulter des termes du hodget, et non 
d'un prêt concoraraitant au contrat ; 

Qu'eu admettant que Sabahi qu'on quali- 
fie aujourd'hui de commerçant et qui est 
qualifié de propriétaire dans l'acte d'appel 
nait pas tenu de livres réguliers ou n'y ait 
pas inscrit sa créance contre Achoucha, cette 
circonstance ne suffirait pas à elle seule 
pour démontrer la simulation du contrat de 
gage; 

Que la production de ses livres subsidiai- 
rement demandée par les appelants, n'est 
donc pas pertinente ; 

Attendu que l'allégation des appelants et 
leur offre de preuve testimoniale tendant à 
établir que Sabahi n'aurait jamais eu la pos- 
session des biens engagés, ce qui entraîne- 
rait la nullité du gage, est formellement 
contredite : 1"* par les déclarations conte- 
Dues dans le hodjet; 2*^ par la sommation 
d'avoir à payer ou délaisser l'immeuble no- 
tifiée le 2 octobre 1888 par les appelants à 
Sabahi, considéré comme tiers détenteur, et 
3** par le procès-verbal de saisie dans lequel 
l'huissier constate que les terrains étaient 
détenus au moment de la saisie (23 octobre 
1888) par Ahmed bey Sabahi, qui en payait 
les impôts ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de rejeter ta 
preuve sur ce point offerte ; 

Attendu que les appelants demandent,[sub- 
sidiairement, que les héritiers Sabahi soient 
tenus de rendre compte des fruits qu'ils ont 
perçus^ pour les imputer sur leur créance ; 

Attendu qu\ine étude attentive du hodjet 


du 28 Rabi-Akher 1299 et des diverses clau- 
ses qu'il contient, démontre que ce cmtrat 
constitue ce genre de gage que la loi indi- 
gène qualifie de Garouka ; que par ce con- 
trat le créancier acquiert le droit d'exploiter 
le f jnds à son profit et d'en retenir la jouis- 
sance jusqu'au remboursement de la dette ; 
que les fruits sont, en ce cas, destinés à 
tenir lieu des intérêts ; qu'ils ne se compen- 
sent donc pas avec le capital de Ja dette ; 

Attendu que le Tribunal a donc à juste 
titre considéré le contrat de gagé du 28 Rabi- 
Akher 1299 comme valable et décidé qu'il 
produirait tous ses effets. 

Sur l'appel incident : 

Attendu, toutefois, qu'en ordonnant, ainsi 
qu'il l'a fait, que la dernière enchère s'élève- 
rait au moins à P.T. 6 ),0(K) et que le prix de 
l'adjudication serait directement payé au 
créancier gagiste, le Tribunal a porté atteinte 
à la liberté des enchères et aux dispositions 
dets articles 627 paragraphe 5, 707 et 720 
du Gode de procédure civile ; 

Qu'aucune disposition de la loi ne saurait 
autoriser la Cour à ordonner la disconti- 
nuation des poursuites et la suspension de la 
vente jusqu'au jour ou le créancier gagiste 
serait désintéressé, ainsi que l'intimé Ta 
demandé dans son dire ; 

Qu'aux termes des articles 434 et G05 du 
Code de Procédure civile, les appelants por- 
teurs d'un titre exécutoire ont le droit de 
procéder à la saisie et à la vente des immeu- 
bles de leur débiteur, à la seule charge de 
respecter les droits antérieurement acquis 
sur l'immeuble par les intimés ; 

Que la clause à insérer au cahier des 
charges ne peut donc être que celle propo- 
sée par les intimés dans le N° 2 de leur dire; 
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Par ces motifs : 

Et par ceux des premiers juges qui n'y 
sont pas onlraires; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu- 
sions tant principales que subsidiaires des 
appelants et les rejetant ; 

Confirme le jugement du Tribunal civil 
d'Alexandrie en date du 12 février 1889 
dans celles de ses dispo^^itions qui ont eu 
pour efiet d'établir la validité du gage ; 

Les démet, en conséquence, de leur appel 
principal ; 

Disant droit, au contraîre, à Tappel inci- 
dent des intimés ; 

Emendant, quant à ce, le jugement atta- 
qué et écartant toute autre clause ; 

Ordonne avant toute continuation des 
poursuites^ Tinsertion au cahier des charges 
de la clause suivante : 

« L'adjudicataire devra souffrir la posses- 
« sion par les hoirs d'Ahmed bey Sabahi des 
ce immeubles donnés en gage à celui-ci sui- 
a vant hodjetdu 28 Rabi-Awel 1299 jusqu'à 
« ce qu'ils aient été complètement désinté- 
a réssés du capital de leur créance de pias- 
« très tarif 60,000 à charge du saisi » ; 

Condamne les appelants aux dépens ; 

Alexandrie, le 11 février 1892. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

I. Protection étrangère ; effets ; Tribu- 
naux mia^es ; conii>étence. — II. Tri- 
bunaux mixtes ; compétence ; éten- 
due. — III. Prescription ; délai; calcul; 
calendrier.— IV. Prescription acquisi- 
tive; conditions. — V. Donation; bien 
indivis ; validité ; conditions. 

I. I^i qualité de protc^^gé ou d'administré d'un 
(îouvernement étranî^er, une fois reconnue par W 
Gouvenioment Egyptien, assui*c à l'intéressé, à 
l'ég-ard de toutes parties et dans tous les cas, les 
droits et exceptions que com[>orte la qualité dï'- 
tranger. Parmi ces droits, un des plus essentiel 
en l'état des conventions internationales relative."- 
aux Tribunaux mixtes, f^st le hénéfice de la juri- 
diction de ces Tribunaux. 

II. A l'égard do tout étranger plaidant conlni- 
dictoirement avec des parties de nationalité diflV'- 
rent« de la sienne, la juridiction mixte est nou- 
seulement la juridiction compétente, mais, de plu>, 
la seul*3 juridiction qui, alors même qu'il y aurait 
consentement ctmtraire des parties, soit autoriséo 
à prononcer entre elles : cette juridiction n'c^t 
pas facultative, mais obligatoire dèsTinstant que 
les parties n'iippartiennent pas à la môme; na- 
tionalité. 

De ce principe découle la conséquence que tou- 
tes les parties appelées ou mises en cause dain 
l'instance engagée par l'étranger ou contre lui, 
deviennent justiciables de ces Tribunaux et quo 
ces derniers sont alors compétents |X)ur statuer 
sur toutes les demandes incidentes ou roconvcîi 
tionnelies formées par les unes ou les autres de> 
parties au cours du débat. 

11 n'y a pas alors à rechercher si l'obligation 
dont le demandeur poursuit la réalisation est ou 
non divisible et si, dans le cas de divisibilité re- 
connue, les [wrties défenderesses ou mises on 
cause étant de même nationalité, tout délwt inci- 
dent entre elles ne devrait pas être détaché du d»'*- 
bnt princi|>al et soustrait i\ la Juridiction déjà sai- 
sie. L'obligation, fût-elle divisil>leen principe, sil a 
i-econ naissance et l'exécution en sont dcmandw*-^ 
par voie incidente ou l'econvenlionnelle, non seu- 
lement à l'égard des parties de môme national Ile, 
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mais ù réji-ard de toutes los parties flgurunt au 
prcKvs pi-in«niml, la juridietioîi mixte, seule com- 
jK-teiite à réè>«i*<^ tl" dénia luleur originaire, doit 
uécessaiiiMnenl i-ester saisie. 

III. Le calcul delà prescription acquisitive par 
15 ans ou par 5 ans doil-il êliv faitd'ajavs le ea- 
leudi-iorjrrêgorienou d'après le calendrien arabe? 
( Non résolu >. 

IV. \a\ i>i*escription par 15 (tu par 5 ans, pour 
rtre ofticace, doit s'appuyei* sur une possession 
Illisible, publique, à titre noîi ê(iuivo<pie de pro- 

l)ri(';Uiire. 

V. D'apivs le statut personnel musulman, la 
douaiion d'un bien indivis non suivie en fait d'un 
partaireet d'une tradition, est nulle et de nul effet 
( Art. 503 ) ; toutefois ce princip*» reposant sur la 
présomption qu'à défaut de parta^^e etdc^ ti'adilion, 
la donation a été révoquée el aucune disposition 
do la loi ne fais^mt de cette présomption une pré- 
somption jurtJi ol do jure, (*lle peut élre <létruite 
fïorla preuve contraire. 

S. A. LE PRi>îCE Ibrahim pacha Ahmbd 
Av. Borelli bey 

contre 

x\mina Hanem çt consorts 
Avocats Zaja et Rosé. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré : 

Vu les documents respectivement produits 
par les parties : 

Le jugement du Tribunal d'Alexandrie du 
l'-^juin 1886 et l'arrêt confirmalif du dit ju- 
gement du 5 mai 1887 ; 

Les enquête et contre-enquête rapportées 
en exécution de ces décisions ; 

Les conci usions prises par les parties en 
première instance et notamment les conclu- 
sions prises par les parties mises en cause au 
cours du procès ; 


Les lettres des29décembre 1890 et 27 jan- 
vier 1891, échangées entre l'Agent etC)nsuI 
général de France au Caire et le Gouverne- 
ment Egj'^ptien ; 

Le jugement du 2 juin 1891, qui a statué 
sur les exceptions d'incompétence et de pres- 
criptim soulevées par le prince Ibrahim pa- 
cha et a prononcé au fond ; 

L'appel relevé par le prince Ibrahim pa- 
cha du dit jugement et les conclusions par 
lui prises devant la Cour; 

Les conclusions et l'appel incident des in- 
timés. 

Attendu que l'appelant renouvelle devant 
la Cour les exceptions d'incompétence et de 
prescription qu'il a proposées en première 
instance ; 

Qu'au fond il conclut: 

Au principal, à la réformalion du juge- 
ment et au déb)uté de toutes les demandes 
formées contre lui ; 

En voie subsidiaire, à ce que le paiement 
d'une simple indemnité soit substitué à l*ob« 
ligation de restituer les portions de terrains 
revendiquées et à sa décharge de toute con- 
damnation quant aux fruits ; 

Et en voie plus subsidiaire, à ce que, indé- 
pendamment de sa décharge de toute obliga- 
ti)n quant aux fruits, il ne soit tenu à la 
restitution des terres que d'après les limites 
et la superficie qui leur seront reconnues 
après expertise préalable; et, enfin, à ce que 
cette restitution ne S)it obligatoire qu'après 
remboui*seraent de ses impenses par lui 
fixées d'ores et déjà à Lstg« 50 par feddan ; 

Attendu que les intimés concluent par ap- 
pel incident à la restitution des fruits nets 
des terrains revendiqués et, au surplus, à la 
confirmation du jugement en co qu'il ordonne 
la restitution des dits terrains. 
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Sur l'exception d'incompétence à fin de 
renvoi à raison de la nationalité ottomane 
de tous les intimés ; 

Et sur l'exception d'incompétence, réserve 
faite de la demande d'Amina Hanem, à rai- 
son de la divisibilité de l'obligation et de 
la nationalité ottomane de toutes les autres 
parties : 

Altenlu qu'Amina Hanem, fille de feu 
Hussein pacha, dernier Dey d'Alger, est 
venue s'établir en Egypte après la conquête 
de l'Algérie par la France et s'y est mariée 
à Saleh bey, fils de Moustapha pacha Mou- 
touche ; 

Que devenue veuve, elle a réclamé et ob- 
tenu la protection du Gouvernement Fran- 
çais, qui lui appartenait de droit avant son 
mariage ; 

Qu'elle était depuis plus de 20 ans en pos- 
session de cet état de protégée française lors- 
qu'en 188Î) sur les instances avouées du 
prince Ibrahim pacha, cette qualité lui a 
été déniée par le Gouvernement Egyptien; 

Attendu que sur ies réclamations de l'A- 
gent et Consul Général de France, rappelées 
et renouvelées dans une lettre du 29 février 
1889, le Gouvernement Egyptien par une 
lettre du 29 décembre 1890 a consenti à re- 
connaître Amina Hanem comme protégée 
française; 

Qu'il importe peu que cette reconnais- 
sance ait été consentie par des motifs excep- 
tionnels, et, suivant l'expression de la lettre 
du 29 décembre 1890, à titre absolument 
gracieux ; que de quelque côté qu'ait été la 
concession et quels qu'en fussent les motifs 
déterminants, il demeure établi que par ac- 
cord entre les;autorités compétentes et sou- 
veraines à cet égard, la qualité de protégée 


française a été non pas c:>nférée mais recon- 
nue à Amina Hanem et 1890 ; 

Que. dans ces conditions, c'est un état pré- 
existant qui, après avoir été contesté, s'est 
trouvé accepté; que, par suite, la questlos de 
rétroactivité ou de non rétroactivité de l'acte 
intervenu ne peut même pas être posée ; 

Attendu que la qualité de protégé ou ad- 
ministré d'un Gouvernement étranger une 
fois reconnue par le Gouvernement Egyp- 
tien, assure à l'intéressé, à l'égard de toutes 
parties et dans tous les cas, les droits et ex- 
ceptions que comporte la qualité d'étranger; 
que parmi ces droits, un des plus essentiels 
en rétat des conventions internationales re- 
latives aux Tribunaux mixtes, est le bénéfice 
de la juridiction de ces Tribunaux ; 

Qu il s'en suit donc que le Tribunal mixte 
d'Alexandrie a été compétemment saisi de la 
demande en revendication introduite par 
Amina Hanem et ses enfants à la date du 4 
mail88'j; 

Attendu qu'à l'égard de tout étranger plai- 
dant contradictoirement avec des parties 'le 
nationalité différente de la sienne, la juri- 
diction mixte est non seulement la juridic- 
tion compétente, mais qu elle est de plus la 
seule juridiction qui, alors même qu'il y au- 
rait consentement contraire des parties, soit 
autorisée à prononcer entre elles ; 

Qu'en, d'autres termes, cette juridiction 
n'est pas facultative, mais obligatoire dès 
l'instant que les parties n'appartiennent pas 
à la même nationalité ; 

Que de ce principe découle la conséquence 
que l'étranger ne pouvant, en pareil cas, 
avoir d'autresjuges que les Tribunaux mix- 
tes, toutes les parties appelées ou mises en 
cause dans l'instance engagée par lui ou 
contre lui, deviennent justiciables de ces 
Tribunaux et que ces derniers sont alors 
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compétents pour statuer sur toutes les Ae- 
iriandes incidentes ou reconventionnelles for- 
mées par les unes ou les autres des parties 
au cours du dél>at; 

Qu'il n'y a pas alors à recliercher si l'obli- 
gatiin dont le demandeur poursuit ia réali- 
sation est ou non divisible et si, dans le cas 
de divisibilité reonnue, les parties défende- 
resses ou mises en cause étani de même na- 
tionalité, tout débat incident entre elles ne 
devrait pas être détaché du débat principal 
etsoustrait à la juridiction déjà saisie; que 
l'obligation fût-elle divisible en principe, si 
la reconnaissance et l'exécution en sont de- 
mandées par voie incidente ou reconver.- 
lionnelle, non seulement à Vègard des par- 
lies de même nationalité, mais à l'égard de 
toutes les parties _/igurani au procès 
principal, la juridictiDn mixte, seule com- 
pétente à l'égard du demandeur originaire, 
doit nécessairement rester saisie ; 

Attendu qu'en l'espèce, les droits reven- 
diqués provenaient des successions de Mous- 
tapha pacha Moutouche et deHassan pacha, 
les donataires d'Ibrahim pacha l". 

Que ces deux successions s'étaient divisées 
entre les héritiers des donataires, puis encore 
subdivisées entre les descendants ou ayants 
dr)it de ces héritiers, avec des dévolulions 
partielles d'une succession à l'autre ; 

Qu'au cours de l'instance et devant le Tri- 
bunal, la qualité d'héritiers de Saleh pacha, 
l'un des fils de Mou^tapha Moutouche, prise 
pimr des parts déterminées par Amina Ha- 
nem et ses enfants, ayant été contestée ou 
tout au moins mise en doute quant à la quo- 
tité des droits prétendus, ces dernières, 
après avoir fait établir ces droits et quotités 
parElam Charieh du 16Ghawal 1TO6, qui 
est produit au débat et qui a, du reste, midi- 
tié les droits et quotités par elles antérieure- 
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ment réclamés, ont dû nécessairement met- 
tre en cause tous les intéressés aux succes- 
sions susdites p;}ur que l'applicalton de cet 
acte qui déterminait les droits héréditaires 
de chacun fût faiie cintradictoîrement avec 
eux; 

Que les intéressés mis en cause ont du, de 
leur coté cmclure sur l'application de cet 
acte et ont été par suite amenés et autorisés 
à formuler incidemment ou reconvention- 
nellement, tant à l'égard des demanderesses 
qu'à l'égard des autres héritiers et île la 
Daïra du prince Ibrahim pacha, la revendi- 
cation de leurs droits personnels dans ces 
divers héritages; 

Que ces droits, ainsi qu'il a été dit, pou- 
vaient être divisibles, mais que leur recon- 
naissance et leur consécration devant être 
faites contra dicloirement avec Amina Ha- 
nem, c'était la juridiction mixte déjà saisie 
et seule compétente à l'égard de cette der- 
nière, qui devait prononcer ; 

Que la double exception d'incompétence 
opposée par la Daïra du prince Ibrahim pacha 
a donc été à bon droit repoussée par les pre- 
miers juges. 

Sur l'exception de prescription de 5 ans 
opposée à tous les demandeurs en revendi- 
cation ; 

Et sur l'exception de prescription de 15 
ans opposée aux héritiers Saffar paclia et à 
Mohsen pacha : 

Attendu,en ce qui concerne la prescription 
quinquennale au regard d'Araina Hanem et 
de ses enfants, qu'il est objecté à bon droit 
que cette exception a déjà été produite et 
quelle a été reponssée par le jugement du 
1" juin 1886, confirmé par Tarrdt du 5 mai 
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1887 ; que ce moyen se tr3uve en effet for- 
mellement invoqué dans l'acte d'appel du 
20 juillet 1886, sur lequel a statué la Cour; 

Qu'en supp:)sant du reste que ce ra)yen 
n'ait pas été déjà apprécié et jugé, il ne sau- 
rait» pas plus que Texception de prescription 
de 15 ans, être admis contre Amina Hanem 
et ses enfantij ; 

Que pour toute la période qui a précédé 
rétablissement des Tribunaux mixtes, l'ex- 
ception « Contra non valentem non currit 
proescriptio », admise par le Tribunal et par 
la Cour, reste dans toute sa force et sa vérité, 
et que la période postérieure ne comprend 
pas le laps de 5 années exigé par l'art. 102 
du Gode civil ; 

Qu'en effet, que le calcul soit fait d'après 
le calendrier grégorien ou d'après le calen- 
drier arabe, 5 années ne se sont pas écou- 
lées du V^ février 1876, date de l'établisse- 
ment des Tribunaux mixtes, au 4 mai 1880, 
date de la demande en revendication ; 

Attendu, en ce qui concerne soit la pres- 
cription de 5 ans, soit la prescription de 15 
ans au regard des héritiers de Saffar pacha 
et de Mohsen pacha, que pour eux l'excep- 
tion « Contra non valentem non currit proes- 
criptio » n'a pas pris fin lors de l'établisse- 
ment des Tribunaux de la Réforme, puis- 
qu'ils ne pouvaient, comme sujets locaux, 
recourir à la juridiction de ces Tribunaux; 
que cette exception dont ils avaient le droit 
de se prévaloir avec autant, sinon plus de 
raison encore, qu'Amina Hanem et ses en- 
fants, les a protégés contre toute p.*escrip- 
tion soit de 5 ans, soit de 15 ans.jusqu*au 
jour oîi, par leur mise en cause, ils ont pu 
bénéficier de la juridiction mixte et formuler 
leurs revendications ; 

Que mis en cause à la date des 5 et 6 mars 
1890, ils ont cmclu en réponse à Amina 


Hanem et contre la Daïra du prince Ibrahim 
pacha dès le 19 mai de la même année ; 

Que le jugement, sur les deux chefs ci- 
dessus examinés, doit donc être maintenu. 

Sur la prescription de 5 ans et la prescrip- 
tion de 15 ans opposées à toutes les parties, 
du chef de la princesse Chams Hanem : 

Attendu que l'une ou l'autre de ces pres- 
criptions pour être efficace devrait s appuyer 
sur une possession paisible, publique, à titre 
tiov éfjuivoqiœ de propriétaire ; que Toû 
ne s'explique donc pas que le prince Ibra- 
him pacha qui, depuis la naissance du pro- 
cès, s'est prévalu de la possession, dans les 
conditions indiquées par la loi, de la totalité 
des terrains sans aucune mention des droits 
de sa mère, puisse aujourd'hui invoquer la 
même possession au nom de cette dernière; 

Que Tune des deux possessions excluait 
l'autre et qu'il est bien certain que c'est 
celle du prince et dont il s'est lui-même pré- 
valu, qui a seule existé ; 

Qu'en supposant du reste que de son vi- 
vant, la princesse Chams Hanem eût pu faire 
personnellement prévaloir un moyen de 
prescription contre les revendications con- 
cernant sa part indivise, ce moyen échappe 
à son fils, devenu son héritier, puisqu'il a 
toujours prétendu à une possession, exclu- 
sive et qu'à son égard cette possession a été 
jugée et reconnue inefficace ; 

Attendu enfin et dans tous les cas que 
l'exception admise contre les moyens de 
prescription invoqués par le prince Ibrahim 
pacha, s'applique par les mêmes raisons aux 
mêmes moyens qu'il invoque du chef de sa 
mère ; 

Que le jugement doit donc être également 
maintenu sur ces derniers chefs. 
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Au fond ; 

Attendu que si des enquêtes rapportées en 
exécution du jugement du l"juin 1886 et de 
larrôt du 6 mai 1S87, il ne ressort pas preu- 
ve suffisante que la donation du 2 Zilcadè 
1253 ait été immédiatement suivie du par- 
tage àei portions de terrains données et de 
la prise de posseàsjon par les donataires, il 
en résulte toutefois que cette d inatîon avait 
élé regulièremeut Qt valablement consentie 
par un mandataire autorisé et que les signa- 
taires des lettres de cjnvixialion à un par- 
tage, écrites en Tannée 12G7, étaient bien 
tous les tr)is miwens des Daïraa des trois 
princes héritiers d'Ibrahim pacha I"; 

Qu'à cet égard, d'ailleurs, toute ontesta- 
tion paraît abandonnée ; 

Attendu que, en présence de l'insuffisance 
des enquêtes, la question qui se pose aujour- 
d'hui devant la Cour est de savoir si la dona- 
tion d'un bien indivis, non suivie en fait 
d'un partage et d'une tradition, doit, d'après 
les dispositions delà loi du Statut personnel 
musulman, être d'une manière absolue et 
daus tous [es cas, déclarée nulle et de nul 
effi;t ; 

Attendu qu'il parait certain que les on- 
ditijnsde partage et de tradition mises par 
la loi musulmane à la validité d'une dona- 
tion de biens indivis, reposent sur celte pré- 
somption qu'a défaut de partage et de tra- 
dition, la donatijn a été révoquée ; 

Attendu qu'eu l'absence de toute disp:>3i- 
siti^in légale faisant de cette présomption 
une présoinptionyun;* ei de jure, elle peut 
être détruite par la preuve contraire ; 

Que, dans l'espèce, indépendamment des 
termes de l'acte du 2 Zilkédé 1253, oii il 
est dit « qu'il est fait donation et livré pos- 
session des terrains donnés », ce qui ludique 


plus qu'une simple promesse, la preuve on- 
traire de toute révocation résulte des docu- 
ments produits par l'appelant lui-même et de 
ses propres explications ; 

Qu'i! imparte peu qu'il qualifie la donation 
de simple promesse et q j'il explique que c'est 
pmr l'hmneur et la mémoire de leur père 
que les trjis princes, héritiers d'Ibrahim 
pacha I", se sont prêtés à l'exécution de cet 
acte; q.u"il n'en reste pas moins établi, notam- 
ment par les lettres des 22 Cliaban et 33 
Chawal 1267, 12 Moharrem et 16 Safer 1268, 
9 Zilcadè 1266, l'ordre supérieur de fin Safer 
1277 et l'acte du 1" Rabi Aker 1269, que la 
donation a été reconnue par les héritiers du 
donateur, qu'ils ne Pont pas tenue pour révo- 
quée, qu'ils en ont eux-mêmes poursuivi 
l'exécutijn et que Mi cette exécution ne s'est 
pas accomplie lors des convocations et dili- 
gences faites à cette fin, c'est par l'unique 
motif dun désaccord sur la véritable conte- 
nance des terrains à partager: 

Qu'après cette constatation il paraît inutile 
de s'arréier aux deux lettres des 18 et 21 
Zrlcadé 1265, produites par l'appelant, Irttres 
qui sont étrangères aux intimés et qui. fus- 
sent-elles absolument exactes larsqu 'elles 
rapportent que les donataires s'en sont remis 
au bon vouloir des princes pour le maintien 
et l'exécution de la donation, attesteraient 
une fuis de plus que leur indépendance n'a 
jamais élé entière; 

Qu'il y a lieu de remarquer que la difficulté 
qui a entravé l'exécution consentie et vou- 
lue de la donation, ne saurait être imputée 
à faute aux donataires, puisque leur préten- 
tion quant à la contenance des terrains se 
fondait non seulement sur les termes de 
l'acte de donation, mais encore sur les ter- 
mes de l'acte originaire Tui formait le tilre 
de propriété du donateur; 
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Qu'en admetlant que les énoncialbns rie 
ces deux actes fussent erronées, comme l'af- 
firme encore aujourd'hui l'appelant, ce pou- 
vait l'ipe un motif de sursis et de vérification, 
ainsi quel'ajug(> le Tribunal, mais non de 
rupture et de dénégati>n de la donation ; 

Que la loi invoqué»^ par l'appelant ne dit 
pas que si le partage et la tradition sont ar- 
rêtés par une diiïculté incidente de cette na- 
ture, la donation doive être encore tenue 
pour nulle et n>n avenue ; 

Attendu que la donation, ainsi reconnue 
réguliftre en h forme, n'a donc pas été révo- 
quée et ne peut être tenue piur révoquée; 
qu'elle a, au contraire, été reconnue par les 
héritiers du donateur qui en ont eux-mêmes 
poursuivi l'exécution: qu'elle doit par suite 
être déclarée valable et obligatoire avec 
toutes ses conséquences de drJit quant au 
fonds el aux fruits ; 

Que l'appelant ne saurait, en effet, dans les 
circonstances de la cause ci-dessus rappelées, 
invoquer en faveur de sa possession ou celle 
de ses auteurs la bonne foi légale ; 

Attendu toutefois qu'un laps de plus de 50 
années s'est écoulé depuis l'époque de la do- 
nation jusqu'à ce jour ; 

Que dans cet intervalle les terrains dont 
s'agit ont passé des mains des trois princes 
héritiers d Ibrahim pacha I" aux mains de 
Ahme I pacha, l'un d'eux, et de celui-ci a sa 
veuve et à s in fils, l'appelant actuel ; que 
ces terrains, de notoriété publique, ont été 
tranformés et améliorés par des construc- 
tions, plant^tionset installations diverses et- 
en outre, annexés et confondus en un unique 
et vaste domaine; 

Que le retranchement des portions reven- 
diquÏM entraînerait un préjudice considé- 
rable piur le détenteur du surplus sans au- 
cun avantagi^ p>ur les revendiquants ; 


Que, dans ces conditions, il convient, en 
s'aulorisant de la législation ottomane, qui 
est applicable au plus grand nombre des in- 
téressés et qui est invoquée par l'appelant, 
de décider qu'au lieu de la restitution des 
portions de terrains revendiqués et d'un 
compte de fruits et de dépenses portant sur 
un si grand nombre d'années, l'appelant sera 
seulement tenu au paiement d'une indemni- 
té à fixer par une expertise ; 

Attendu, quant a la contenance des ter- 
rains dont la valeur moyenne doit constituer 
un des éléments principaux de l'indemnité à 
allouer, que le Tribunal a ordonné à bon 
droit qu'elle serait recherchée et déterminée 
par une expertise; 

Qu'il convient donc de confirmer son ju- 
gement sur ce point en décidant que cette 
opération etcelle ordonnée par la Cour se- 
ront effectuées concurrement. 

Par ce< motifs : 

Sans s'arrêter à toutes fins et conclusions 
contraires ; 

Reçoit le prince Ibrahim pacha dans son 
appel mais seulement au chef du jugement 
quia décidé qu'il serait tenu à la restitution 
et à la délivrance aux mains des revendi- 
quants des portions de terrains qui ont fait 
l'objet de la donation du 2 Zilcadé 1253; 

Re(:oit également les intimés dans leur 
appel incident relatif à la réclamation des 
fruits des dites portions de terrains ; 

Emendant et réformant le jugement sur 
ces chefs ; 

Dit et juge que !e prince Ibrahim pacha, 
tant en nom personnel que comme hériti.T 
du prince Ahmed pacha, son père, et de la 
princesse Chams Hanem,sa mère, n'est tenu 
qu'à indemniser les intimés, dans la propor- 
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lion de leurs droits respectif», de la valeur et 
delà joiùisance des dites ))ortt:iDs de terrains, 
suirant la contenance, les limites et la con- 
sistance qui leur seront reconnues après l'exr 
pertise ordonnée par les premiers juges ; 

Dit que cette intiemnité pour le fonds et les 
fruits doit être calculée d'après la valeur 
moyenne des dits terrains et d'après les re- 
venus nets et moyens qu'ils auraient pu pro- 
duire aux mains des donataires pendant la 
période écoulée du l^Moharem 1265 au jour 
de l'expertise ci-après ordonnée ; 

Dit que pour cette estimation de la valeur 
liioyenne des terres et des revenus, il sera 
fait abstraction des constructions, planta- 
tions, travaux et amélijrations qui seront 
reconnus avoir été faits par l'appelant ou ses 
auteurs et qui ont pu, de ce ta.il, augmenter 
la valeur des terres et la quantité des re- 
Tenus; 

Commet aux fins de cette estimation, avec 
les mêmes pouvoirs, les experts déjà chargés 
de l'expertise ordonnée par le Tribunal ; 

Dit qu'il sera procédé en même temps aux 
deux opérations pour, sur le rapport des 
dits experts, être statué sur le tout par le 
Tribunal ; 

Réserve aux intimés le droit de réclamer, 
s'il y a lieu, bis intérêts au taux légal, de la 
somme qui sera allouée à titre d'indemnité à 
partir du jour du dépôt de l'expertise ; 

Pour le surplus et notamment sur les ex- 
ceptions d'incompétence et de prescription 
soulevées par l'appelant principal, contirme 
le jugement attaqué ; 

Fait masse des dépens d'appel qui se. ont 
supportés : trois quarts par l'appelant et un 
quart par les intimés. 

Alexandrie, le 21 février 189^. 

Présidence de M. OIACCONE. 
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I. Toute société, même ilt^^âuulc. coiilijiui^ |>oiir 
sii lk[Ui(liitioii, ol les iiistsncOi! introiluilcs :i IVkï^i- 
sioii lit culte liquitlnlioii doiveiU ôtre iiili'iili'es ou 
snivips ou nom do fetto doi'iiit'i-c ; inuis il n'en 
ri^sulte jms que, si un nsscwié en nom collirlif 
vient à afrii- Unns une iiisliinco de c<*tte imtui'o, 
^m\ù [neiilioiLncr l<i raison sociale, il doive i';li-e dé- 
i;ljirù jiuiTmenl et sini]di!nie]il "on pe'.-evnIJc. 

En [Mii-eil eus, il suffit de décide!- que les droits 
lili/i^ieux élunt <;euxde la société et non |ins eeux 
jii-u|ifes et iiul'iionneU de l'assoeié, il ii'ii pu ixjfiv 
que comme i-oprÔKL'iilant de lu société cl qu'il ne 
peut être accueilli et i-elenu uu débat quVi i-e llti-c. 

II. Aucune disposition de loi n'inlerdil do iiiu- 
nii' dans un seul et même acte une («quOto civile 
et uu (ippel, snul l'i les disjoindi-e en cas de nâce»- 
site, soit ù la demande des pai-tii's, soit d'office. 

III. Lu i'e<iu 61c civile doit, û (leinode nultilc, cti-c 
introduite parassigiiulion l'i personne im iin domi- 

JoHN Walker Av. Carton de WiaH 

contre 
Marie V" GostiTeixis Av. Athanassaki. 
La Codr, 

Après en avoir délibéré; 

Attendu que par jugement du Tribunal 
ilu Caire du 4 mai 1889, confirmé par arrèl- 
de la Cour du 3 avril 189Ci, la société 
J. Walker etC''a été condamnée à indemni- 
ser la V'* Costi Tellis èi-nom et qualité 
qu'elle procède, du montant des bénéfices 
qu'elle aurait pu retirer dans la période 
écoulée du 1" novembre 1884 à fia juillet 
1885, d'un marché de fourniture de pains 
intervenu entre le Gouvernement Egyptien 
et un sieur D. Paleologo, marché dont Cosli 
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Tellis était, à l'époque de sa mort, devenu 
cessionuaire régulier : 

Attendu que pour la fixation du chiffre de 
cette indemnité, les parties ont été renvoyées 
devant un juge commis chargé d'en recher- 
cher les éléments d'après les comptes et li- 
vres de commerce de la société J. Walker 
et C'-, et qu'à cet effet il était ordonné à 
cette dernière de les représenter ; 

Attendu que cette représentation n ayant 
pas été faite dans les termes prescrits, le 
Tribunal, de nouveau saisi, s en tenant aux 
éléments d'appréciation fournis par le pro- 
cès, a, par jugement du 21 mars 1891, li- 
quidé cette indemnité à la somme principale 
de L. E. {m. 

Attendu que le 4 avril 1891, à la requête 
de John Walker personnellement par exploit 
signifié à la dame Costi Tellis es-nom et qua- 
lité ffu domicile élu che^ Vacocat Atha- 
nassakî an Caire, il a été formé tout à la 
fois requête civile contre larrét du 3 avril 
1890 et appel du jugement du 28 mars 1891; 

Attendu que cette procédure est critiquée 
par la dame Cjsli Tellis ès-nom et qualité ; 
qu'elle soutient que John Walker personnel- 
lement est sans qualité pour se pourvoir 
contre les décisions rendues contre la société 
Walker et C'* ; qu'en second lieu, il était au 
moins irrégulier de former par un seul et 
même acte la requête civile et l'appel sus- 
mentionnés, qu'enfin l'exploit du 4 avril 
1891, en tant que requête civile, ne pouvait 
être valablement signifié qu'à sa personne 
ou à son domicile réel ; 

Qu'il y a lieu d'examiner tout d'abord le 
mérite de ces moyens et exceptions. 

En ce qui touche le défaut de qualité de 
J. Walker: 

Attendu que s'il est vrai que t^ute société, 


même dissoute, continue pour sa liquidatioa 
et que, par suite, les instances introduites à 
l'occasion de cette liquidation et notamment 
les instances en recours contre les décisions 
rendues contre la société doivent être inten- 
tées ou suivies au nom de celte dernière, il 
ne s'en suit pas que si Tassocis en nom col- 
lectif vient à agir dans une instance de cette 
nature sans mentionner la raison sociale, il 
d )ive être déclaré purement et simplement 
non recevable; 

Qu'il suffit alors de décider que les droits 
litigieux étant ceux de la Société et non les 
siens propres et personnels, il n'a pu agir que 
comme représentant de la dite société et 
qu'il ne peut être accueilli et retenu au dé- 
bat qu'à ce titre. 

En ce qui touche la réunion dans un seul 
et même acte de la requête civile et de l'ap- 
pel: 

Attendu qu'aucune disposition légale n'in- 
terdit ce m)de de procéder qui n entrave ni 
n'amoindrit aucun des droits des parties; 
que, d'ailleurs, en cas de nécessité, la disjonc- 
tion peut toujours être requise ou même pro- 
noncée d'office ; 

Que, dans les circonstances de la cause, la 
réunion dans un même exploit de la requête 
civile formée contre l'arrêt du 3 avril 1890 
et de l'appel du jugement du 28 mars 1891 
qui a statué en exécution de cet arrêt, se 
trouve suffisamment expliquée et n'apporte 
ni obstacle ni retard au jugement de l'une 
et l'autre instance. 

En ce qui touche l'exception de nullité 
soulevée contre l'exploit du 4 avril 1891 en 
tant qu*il se rapporte à la requête civile : 

Attendu qu*aux termes de l'article 28 du 
Ck)de de Procédure civile, la requête civile 
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qui, à la difFérence de Fappel, constitue une 
voie de recours extraordinaire et par consé- 
quent presque toujours imprévue, doit être 
introduite par assignation, dans les termes 
ordinaires, c est-à-dire dans les formes et 
onditions prescrites pour les actes introduc- 
tifs d'instance ; 

Attendu qu'aux termes combinés des arti- 
cles 8 et 24 du même Gode, les actes intro- 
ductife d'instance doivent, à peine de nullité, 
<Hre signifiés à personne ou au domicile réel; 

Attendu que l'exploit du 4 avril 1891 a été 
signifié à la dame Costi Teîlis ès-nom de- 
meurant à Smyrne et électicement au 
Caire chez M^ Atlianassaki ; 

Qu'une semblable signification n'est point 
conforme aux prescriptions ci-dessus rappe- 
lées et doit par conséquent être tenue pour 
nulle et de nul efiet, ainsi qu'y conclut for- 
mellement la défenderesse ; 

Que les conclusions par elle prises sur 
cette exception répondent suffisamment à 
l'allégation, faite du reste sous forme dubi- 
tative, d'un consentement qu'elle aurait 
donné à ce mode de signification d'une re- 
quête civile qu'elle ne pouvait cependant 
pas vraisemblablement prévoir; 

Attendu, ces exceptions vidées, qu'il n'y a 
plus lieu de statuer que sur le mérite de l'ap- 
pel du jugement da 28 mars 1891 ; 

Attendu que le Tribunal et la Cour ont 
définitivement statué sur le principe de l'ob- 
ligation de la société J.Walker et G'* envers 
la succession de Gosli Tellis; que l'appelant 
ne saurait donc, par le motif que la fixation 
des sommes à payer en vertu de celte obli- 
tion a été lobjet d'une disposition interlocu- 
toire, prétendre obtenir par des moyens nou- 
veaux et d'ailleurs sérieusement contestés, 
soit une rétractation, soit une modification 
des décisions rendues sur le chef principal ; 


Que pareilles rétractation ou modification 
n'auraient pu être demandées que par la 
voie de la requête civile ainsi que Ta appré- 
cié l'appelant lui-même par celle qu'il a 
tenté ; 

Qu'il ne saurait non plus prétendre, en 
l'état de la cause, qu'une association ayant 
existé entre Gosti Tel lis et son frère Nicolas 
Tellis, les condamnations à intervenir de- 
vraient être réduites d'un tiers, formant, 
d'après lui, la part de ce derpier et même 
compensées avec les sommes par lui versées 
au dit Nicolas Tellis; 

Que, d'abord, en supposant une associa- 
tion dûment établie dans les proportions in- 
diquées, il ne s'en suivrait pas que Nicolas 
Tellis eut droit à priori au prélèvement d'un 
tiers des sommes dues à cette société ; 

Que toute société suppose une liquidation 
et des comptes entre associés, et qu'il en peut 
résulter qu'un associé n'ait rien à recevoir 
et reste, au contraire, débiteur de l'asso- 
ciation ; 

Qu'en outre et en tous cas, s'il peut appar- 
tenir à J. Walker et G*% après avoir, ainsi 
qu'ils aviseront, fait reconnaître définitive- 
ment l'existence d'une société entre les frè- 
res Tellis et fait déterminer la part nette et 
liquide revenant à Nicolas, d'exercer les 
droits de ce dernier vis-à-vis de la succession 
Gosti Tellis et de lui opposer par suite toute 
compensation utile, il ne saurait cependant, 
incidemment au procès actuel et à l'aide de 
documents contestés etsoumisàune autre 
juridiction, faire échec aux décisions souve- 
rainement rendues ; 

Attendu, toutefois, que si J. Walker et G'* 
sont en faute de n'avoir pas représenté en 
première instance leurs livres et leurs comp- 
tes pour permettre une exacte liquidation de 
l'indemnité à laquelle ils ont été condamnés, 
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il ne saurait s'en suivre que les documents 
qu'ils produisent aujourd'hui pour établir 
qu'il y aurait eu erreur ou exagération dans 
l'appréciation des premiers juges, doivent 
être purement et simplement écartés ; 

Qu'il convient donc, avant dire droit sur le 
mérite de l'appel, mais en ce qui concerne 
uniquement le montant des condamnations 
prononcées, de renvoyer les parties devant 
le juge précédemment commis par le Tribu- 
nal pour,avec l'adjonction d'un expert comp- 
table, s'il y a lieu, et sur tous les documents 
aujourd'hui produits, être procédé à rétablis- 
sement du compte de fourniture de pains 
dont s'agit au procès, et à la fixation des bé- 
néfices nets que cette opération a procurés 
à la société J. Walker et 0\ 

Par ces motifs : 

Sans s'arrêter à toutes fins et conclusions 

contraires; 

Déclare la société John Walker et O' 
dûment représentée au procès par John 

Walker ; 
Statuant sur l'exception de nullité opposée 

à la requête civile : 

Déclare nul et de nul efiet, pourn*avoir pas 
été signifié à la personne ou au domicile réel 
de la dame Costi Tellis ès-nom et qualité, 
rexploit du 4 avril 1891 en tant qu'il con- 
tient la requête civile formée par Walker 
contre l'arrêt de la Cour du3avril 1890; ren- 
voie par suite ce dernier cjmme purement 
et simplement non recevable dans sunaction 
en requête civile ; 

Statuant sur l'appel, le déclare recevable, 
mais avant de prononcer au fond renvoie les 
parties devant le juge commis par le juge- 
ment du Tribunal du 4 mai 1889 pour, avec 
le concours d'un expert comptable à dési- 


gner s'il y a lieu par ordonnance du dit 
juge-commissaire, et sur tous les documents 
aujourd'hui produits par rappelant, être pro- 
cédé à l'établissement du compte de fourni- 
ture de pains dont s'agit au procès et à la 
vérification des bénéfices nets que cette four- 
niture a procuré^; à la société John Walker 
et 0« ; 

Dit que sur le procès-verbal de la dite 
opération de vérification de comptes, il sera 
par les parties conclu et la Ck)ur statué ainâ 
qu'il appartiendra ; 

Condamne John Walker etC*'' aux dépens 
de l'instance en requête civile : le condamne 
en outre aux deux tiers des dépens de pre- 
mière instance et d'appel dans l'affaire prin- 
cipale et réserve le surplus. 

Alexandrie, le 2 mari 1892. 

Présidence de M. GIACCONE, 


SOMMAIRE. 

I. Connaissement ; clause de privilège ; 
caractère licite. — II. Commission- 
naire ; privilè^ ; droit de rétention ; 
étendue. — III. Commissionnaire et 
transport ; transfert du connaisse- 
ment sans réserve ; obligation de con- 
signer. — IV. Connaissement à ordre; 
transmissibilité ; simple tradition ma- 
nuelle. 

I. La clause iii.sôivo ilaiis un connoiàscnneul, 
slipulanl en faveur du frùleur un droit de privi- 
lège pour tous frais, nolis et avances, même en- 
lùrieurs à la ré<-eplion dos marchandises oxjmv 
diées ou contiôes au dit fréleui*, ne présente rien 
de (contraire aux dispositions de la loi. 

II. Le droit de privilège et de rêlenlioii du coni- 
niissionnaire s'exerce de jiar la loi non sculeino»! 
sur la niai-cliandise à l'occasion de laquelle il a 
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rnii «les dëlioui-sOs, «les friiis, «les pnyomeiils ou 
des y vflnces, mais cncoi'e |ioui' lu s«)lde g«>!i6ptil de 
Kiri cnmpli.* sui' toutes ce Iles dont il a la dôlen- 
iic>?i, qu(^liiue (>lniiifri!^r(<s qu'elles soient nu f«^sul. 
t,i(«ic ce«xnu['t«.'. 

III. Le «.'OmiiiiKsioiinnii'C île Iranspoi-t (|ui i\ it'çu 
uinn<iiil du cliîiiigeur «l'o|Kii-er mi son nom pi-opro, 
[i:ir i-uite en «lunlili- de commissionnaire, le trtma- 
fi'i-f du cnimnisseiiient et lo t-emise de In (nclure 
l'iitirompflgimiil, Il un tiers dcstinatnire des mor- 
L-Miiiidises, et qui a «[•érQ ce transfert par endos- 
r-eiiienl eu lilunc .-jiii> i-^sen-eni i'«!'clamation pour 
des ci'^ances nultrifures envers l' ex piidi leur, !i- 
tii-Ei! t«ir otï fiiil h' (M'unaissemeut de toutes cliar- 
ges fiutres que le iiolis i>orti> dans les coiinaisse- 
ineiUs et fnetuii's, «■! «x)nt]'Ocle l'engngemciil de 
lonsigiioi- les mni-'lnindises ou destinataire ou nu 
Iioi't«'ur ilu wiiiimisseinerit. sans pouvoir lui o])po- 
M^r aui:une exei'|>1ioii (-u moyen tiiii de tous iïi|)- 
|ioi-ts et engn^'enionls avec le eliai^ur, 

IV. [* conti.-iissemeiit ii oi-dro qui ne porte l'in- 
iliuition d'nucun 1 1 es ti natal iv, doit ëti-c eon^idi^ii^ 
i.uniiiie un l'onniiiriseiiicnl ou portour dont In 
iniil.riéti? w liiiii^inei pnr simple troclilion ino- 
ijuelle >ini\> qui» l'cndoswiMmml ou bloiic qui y 
Hgiire jmr suiiiliond.'nice puisse en chanfrcr In 

Hasqde I.mp^:rialeOttomane Av. MacusardJ 

contre 
FRKoàtic Levland et O Av. PadDa bey. 
La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu en ce qui regarde l'admissibilité 
de la clause insérée dans l'art. 3 du connais- 
sMnent d.iot s'agit, stipulant en faveur de la 
Compagnie intimée un droit de privilège 
iwup tous frais, noiis et avances, même anté- 
rieur^j à la réception des marchandises ex- 
pédiées ou c mUées à laC^mpagnie, que cette 
clause ne présente rien de cantraire aux dJs- 
posiiîoni respectives du Code de Commerce 
franriaisou mixte ; 

Que si, en efl'et, sous l'empire de l'ancien 
arlicle^du Code de Commerce français, une 
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interprétatirin contraire pouvait paraître 
plus conforme au t«xte, il n'eit plus de même 
depuis l'art. 95 nouveau, édicté par la loi 
du 23 mai 1863, lequel, ainsi qu'il est énoncé 
dans l'exposé des motifs de la loi, avait préci- 
sément pour but de mettre fin, et ce dans un 
sens affirraatif, à la cinlrjverse qui existait 
sur ie point de savoir si le privilège existe 
sut- les avances /aites antérieurement à la 
consignât! m ou expédition des marchandises; 

Que l'art. 89 du Code Commercial égyp- 
tien mixte, non seulement a adopté dans des 
termes identiques la disposition précitée, 
mais a manifestement entendu élargir les 
droits du commissionnaire , puisque, ce qui 
ne se rencontré pas dans le texte français, â 
coté du privilège il fait encore mention ex- 
presse d'un droit de rétention ; 

Qu'en conséquence il n'est point douteux, 
qu'indépendamment de toute stipulation ana- 
logue à celle sur laquelle ont roulé les dé- 
bats en l'espèce, le droit de privilège et de 
rétention du commissionnaire s'exerce, de 
par la loi, non seulement sur la marchan- 
dise à l'occasion de laquelle le commission- 
naire a fait des déboursés, des frais, des 
paiements ou des av.nnces, mais enore pour 
le solde général de son ciîmpte, sur tou- 
tes celles dont il a la détention, quelque 
étrangères qu'elles soient au résultat de ce 
compte ; 

Mais attendu que dans l'espèce, ce n'est 
pas lâ que réside le siège de la question à 
décider ; 

Qu'en effet, la Compagnie intimée, chargée 
d'effectuer le transport de Uverpotl à Ale- 
xandrie et lieyrouth des marchandises por- 
téesau connaissement, tenait en même temps 
mandat de son chargeur d'opérer en son 
nom propre, parsuileen qualité de commis- 
sionnaire, le transfert des connaissements 
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et la remise des factures qui îes accompa- 
gnaient, à la Banque Anglo-Egyptienne, des- 
tinataire des marchandises; 

Que la Compagnie ayant exécuté ce man- 
dat et transféré le connaissement par endo-i- 
sement en blanc, donné sans réserve ni 
réclamation pour des prétendues créances 
antérieures envers l'expéditeur, elle a par 
ce fait libéré le connaissement de toutes au- 
tres charges que le noiis porté dans les con- 
naissements et factures et contracté l'enga- 
gement de consigner les marchandises à la 
Banque précitée ou qui apr!?s elle présente- 
rait le connaissement; 

Attendu que la Banque Anglo-Egyplienne 
ayant à son tour transféré le connaissement 
par simple tradition manuelle à la Banque 
Ottomane, cette dernière se présente comme 
tiers-porteur, auquel la Compagnie inti- 
mée ne saurait opposer aucune exception ou 
moyen tiré de ses rapports et engagements 
avec son chargeur; 

Attendu qu*il ressort des débats que la 
Compagnie intimée est en effet devenue 
créancière du S' Chagouri, négociant de 
Manchester, pour des frais et nolis, pour les- 
quels elle 1 li fait crédit ; 

Que cependant la circonstance que Cha- 
gouri, dans Tin ter val le, est tombé en état de 
faillite et que la Compagnie reste vis-à-vis 
de lui à découvert pour les sommes jusqu'à 
concurrence desquelles elle entendrait exer- 
cer un prétendu droit de rétention, ne peut 
en rien porter atteinte aux droits que la 
Banque Ottomane tire de sa qualité de tiers- 
porteur ; 

Attendu que la Compagnie intimée ne 
saurait pas davantage arguer de ce que l'en- 
dossement en blanc n'a pu investir la Ban- 
que appelante des droits d'un tiers-porteur ; 
qu'en effet le connaissement dont s'agit, tout 


en étant à ordre, ne porte l'indication du 
nom d'aucun destinataire, qu'en conséquence 
il ost à considérer comme connaissement au 
pirteur, dont la propriété se transmet par 
simple tradition manuelle, sans que Tendos- 
sement en blanc qui y figure par exubé- 
rance ait pu en changer la nature ; 

Attendu qu'en ces conditions, c'est à tort 
que les premiers juges ont admis la Compa- 
gni*^ intimée à faire valoir un droit de pri- 
vilège sur les marchandises dont s'agit, et 
lui ont imparti un délai à fin d'établir le 
montant de sa créance vant'^e envers le 
sieur Chagouri, son chargeur; 

Qu'il échet, au contraire, par inflrmation 
du jugement attaqué, ordonner la consigna- 
tion entre les mains de la Banque Ottomane 
des marchandises formant l'objet du litige 
et présentement saisies en la douane d'Ale- 
xandrie. 

Par ces motifs : 

Faisant.droit à l'appel ; 

Infirme le jugement du Tribunal de 0)in- 
merce d'Alexandrie du 16 janvier dernier ; 

Dit pour droit que la Banque Ottomane, 
porteur des connaissements dont s'agit a 
seule le droit de retirer les 27 balles de mar- 
chandises se trouvant à la Douane d'Alexan- 
drie et dont le détail est donné dans Texploit 
introductif ; ' 

Déclare bonne et valable la saisie prati- 
quée le 28 novembre 1891 entre les mains de 
la Douane égyptienne et ordonne que celle- 
ci sera tenue de livrer la dite marchandise 
à la dite Banque sur la signification du pré- 
sent arrêt ; 

(ilondamne la Compagnie intimée en tous 
dépens de première instance et d'appel. 
Alexandrie, le 2 mars 1892, 

Présidence de M. GIAqCONE. 
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l/huissier qui, lors de la signification d'un acte 
d'appel, rencontre des difficultés au point de vue 
notamment de l'heure de la signification, n'a qu'à 
signifier l'acte d'appel en y mentionnant l'heure 
précise de la signification et, au besoin, les con- 
testations auxquelles cette heure a pu donner lieu, 
siiuf à la Cour à statuer ultérieurement sur la va- 
lidité de l'acte. 

La déclaration verbale de l'huissier faite le der- 
nier jour du délai ne saurait suppléer au défaut 
d'un appel signifié dans les formes ordinaires des 
actes d'huissier et soustraire la partie à la dé- 
chéance encourue pour tardivité de rapi)eL 


B. Carbonnel 


Av. Mercinier 


CDutre 


VG. Saliaris 
2* M. Bâchas 

La Cour, 


Av. Solomonidis 
Av. Avlonitis. 


Après en avoir délibéré ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. £i98 du 
Gode de procédure civile, le délai pour for- 
mer appel est de 60 jours à partir de la 
signification du jugement à personne ou au 
domicile réel ou élu ; 

Qu'en l'espèce, le jugement du Tribunal de 
Commerce d'Alexandrie du 30 mai 1891, a 
été signifié à Garbonnel par exploit de Thuis- 
sier Antonini, en date du 30 juillet suivant; 
que Garbonnel n'a notifié son appel aux inti- 
més, par acte de Thuissier Beneducci, qu'à 
la date du 29 septembre dernier, c'est-à-dire 


le 6l°* jour ; que son appel est donc entaché 
de nullité comme tardif; 

Attendu que pour échapper à cette nullité, 
Carbjnnel soutient et oflre au besoin de 
prouver par témoins que dans la journée 
du 28, vers 5 heures du soir, il avait chargé 
Phuissier Letis de signifier son appel ; que 
celui-ci lui ayant fait observer qu'il ne pou- 
vait faire la signification qu'après avoir 
versé au préalable les droits de grefl'e à la 
caisse de la Cour, ils s'étaient rendus d'a- 
bord auprès du grefiier, qui, vu l'urgence, 
avait autorisé la signification sans ce verse- 
ment préalable; que l'huissier Letis, malgré 
ce retard, était cependant arrivé à 6 heures 
moins quelques minutes dans le cabinet de 
M* Avlonitis, avocat des intimés, chez lequel 
ces derniers avaient élu domicile, mais que 
M« Avlonitis avait refusé de recevoir la si- 
gnification, sous prétexte qu'il était déjà 
nuit et ce malgré les insistances de M^ Lom- 
barde qui accompagnait l'huissier et qui 
avait fait vainement remarquer que ni sa 
montre, ni celle qui se trouvait dans l'étude 
ni celle enfin de l'employé présent à ce dé- 
bat, ne marquait encore 6 heures ; 

Attendu qu'en admettant l'exactitude de 
tous ces faits, il n'en demeurerait pas moins 
certain qu'à la suite de cette discussion, 
l'huissier s'est retiré sans faire aucune signi- 
fication ; 

Or, attendu qu'aux termes de l'art. 406 
du Code du procédure civil, l'appel doit être 
interjeté par un acte signifié dans les formes 
ordinaires des actes d'huissiers; qu'on ne 
peut sérieusement fcoutenir que la déclara- 
tion verbale qui aurait été faite le 28 par 
l'huiisier ou par M* Lombarde à M® Avlo- 
nitis puisse tenir lieu d'un acte régulier, 
abrs surtout qu'il est allégué par les inti- 
més qu'au moment où celte déclaration ver- 
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balâ aurait été faîte, l'huiàsier n'aurait eu 
en maîDs ni rorig:iD%l ni la copie complète 
de l'acte, et que l'appelant n'offre m«rae pas 
de prouver le contraire ; 

Attendu que ilans ces circanstances.l'offra 
de preuves de l'appelant n'est ni admissible 
ni pertiaenla; 

Attendu qu'on ne saurait d'ailleur» invo- 
quer la force majeure, comme ayant eu pour 
effet de relever l'appelant de la déchéance 
encourue, pui3que,d'un côlé,Carbonnel au- 
rait pu ne pas attendre la dernière heure 
du dernier jjur pour fjrmer son appel et 
que, de l'autre, il était loisible à l'huissier, 
malgré le refus de M* Avloaitis, de loi signi- 
fier l'acte d'appel en y mentionnant l'heure 
précise de cette signification et au besoin les 
contestati^ns auxquelles cette heure avait 
pu donner lieu, sauf à la Cour à statuer ul- 
térieurement sur la validité de l'acte. 


Par ces mot[F3 : 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux moyens, 
fins et conclusions de l'appelant et spéciale- 
ment à son offre de preuve testimoniale et 
le tout rejetant ; 

Dit son appel irrecevable comme tardif; 

Le rejette; 

Condamne l'appelant aux dépens ; 

Alexandrie, le 10 mars 1892. 

Présidence de M. BELLET. 
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I. Compétence; étendue; cbangement 
de nationalité en cours d'instance ; 
effet. — II. Tribunaux de la Réforme ; 
anciens Tribunaux mixtes ; sxibstitu- 
tion; affaires pendantes ; déToIutlon. 

I. L'ii« juridiction n^^rulièrcmenL saisie rcslc 
lïoinpélerite jusqu'il lu soJulion du litige, ycorapii?. 
l'exôfulioii du jujrement pnr elle rondu, iiiaign? le 
chnnffemfint de nationalité qui pourrait se prn- 
diiii-e en la personne des portifis dans le cours de 
lu pi'ocMure. 

II, Loi's do l'institulion des Tribunaux de lii Ité- 
forme, lu conipôloiire des anciens Tribunaux mil- 
les de Comineree pnr rapport aux liLiftcs entre ?u- 
jeLs de nolionahté dilTôi-onle a été dCvohic » \-> 
nouvelle juridiction mixte. 

Pur suite, c'est A celle-ei qu'il appartient de sla- 
luer, soit sur l'appel qui pourrail <>lre pendant ooli- 
Ire un jui^etnent rendu par un ancien Tribunal 
mixte de Commerce, soit sur les difHeuUcs qui 
poutTaient sursir â l'occasion de son exécution. 
( Art. 6 des dii^ipositlons irausiloires appro-jvi-cs 
par Décret du H déc-cmbre 1875 ). 

V'" Gabriel Zeheri et consorts 
Av. Limpritis 


NÉEMAH MoRKOs Av. Rueleus. 

La Coi]R, 
Après en avoir délibéré; 

Attendu qu'à la datedu 25MoharremlJ93 
(4 mars 1875; , Néemah Morkos a obtenu de 
l'ancien Tribunal mixte de Commerce du 
Caire un jugement qui condamne la Soeiétc 
de la dame Hélène, veuve de feu Goubran Ze- 
heri, à lui payer la somme daPT, 11,619 i*/i«; 

Attendu qu'après avoir fait revêtir, le 1" 
juial889, ce jugement de la formule exécu- 
toire par le président du Tribunal mixte du 
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Caire, Néemah Morkos l'a fait signifier le 2ti 
du même mois avec cammandement à la dite 
dame et a ses eafants, qui dans le délai de la 
loi ont fait oppj-itîoa à ce commandemeat; 

Attendu qu'après avoir vu rejeter leur op- 
position par jugement du Tribunal mizte du 
Caire en date du 14 janvier 1891, la dame 
Hélène Zeheri et ses enfants se sont pour- 
vus à rencontre de ce jugement par voie 
(l'appel ; 

Allendu qu'à l'appui de leur recaurs, les 
appelants ont soulevé deux fins de non-rece- 
voir déduites l'une de l 'incompétence de la 
juridiction mixte en la matière, les partiasau 
procès étant toutes de nationalité étran- 
gère, et l'autre de ce qu'un appel contre 
le jugement dont l'exécution est poui'suivie, 
étant encore pendant, il y avait lieu à sur- 
seoir à la dite exécution jusqu'au vidé de 
l'appel ; 

Que, quant au f jnd, les appelants qui à la 
barre de la Cour n'ont pas pris de conclusions 
en ce qui les concerne, ont reproduit dans 
leur acte d'appel les deux moyens de défense 
produits devant les premiers juges et tirés, 
l'un d'un prétendu défaut de condamnation 
an jugement du 26 Moharrem 1292, les 
termes du dispositif de ce jugement qui con- 
damnent « la Société de la dame Hélène, 
veuve de feu Goubran Zeheri b n'étant pas 
sut!)sanim<;nt nets, et l'autre de la prescrip- 
tion dont aux termes de l'art. 71 du Code de 
Commerce, l'action exercée parNéemah Mor- 
kos serait frappée ; 

Attendu sur la fin de nùQ-recevoir déduite 
de l'incompétence de la juridiction mixte, 
que lors de li procédure suivie devant l'an- 
cien Tribunal mixte de Commerce du Caire, 
Néemah Morkos a agi en la qualité d'admi- 
nis'.ré hellène, qualité que :ies adversaires 
ne lui contestaient pas, qui lui était reconnue 


par l'autorité compétente, ainsi que cela ré- 
sulte d'un certificat délivré le 13 mai 1890 
par le Consulat de Grèce au Caire et qui 
fondait la compétence du dit Tribunal ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence qu'une 
juridiction régulièremeut saisie reste com- 
pétente jusqu'à lasoiution du litige, y com- 
pris l'exécution du jugement rendu sur ce- 
lui-ci, malgré le changement de nationalité 
qui pourrait se produire en la personne des 
parties au procès dans le cours de la pro- 
cédure ; 

Attendu qu'aux termes de l'article des dis- 
positions transitoires du 28 décembre 1875, 
la compétence des anciens Tribunaux mix- 
tes de Commerce par rapport aux litiges en- 
tre sujet:^ de nationalité différente a été dé- 
volue à la juridiction mixte; 

Que c'est donc à celle-ci qu'il appartient 
de statuer, soit sur l'appel qui pourrait être 
pendant contre le jugement du 26 Mohar- 
rem 1292, soit sur les difficultés qui pour- 
raient surgir à l'occasion dp son exécution ; 

Attendu qu'eu raison de ces principes, la 
questiondesavoirsilorsdes travaux de laCom- 
mission instituée derniiïrement d'accord des 
Gouvernements Egyptien et Hellène pour 
l'appréciation des titres sur lesquels des per- 
sonnes habitant l'Egypte entendraient baser 
la nationalité hellénique qu'ils s'attribuent, 
la dite nationalité a été reconnue ou non à 
Néemah Mork'>s est sa is intérêt au procès; 

Qu'il aurait d'ailleurs incombé aux appe- 
lants dj combattre virtuellement à l'aide de 
productions aptes à cet efTet, et non seule- 
ment par de simples allégations, la preuve 
résultant du certifict délivré le 12 mai 1890 
par le Consulat de Grèce au Caire en faveur 
de la qualité d'administré hellène en la per- 
sonne de Néemah Morkos au moment du 
jugement du 26 Moharrem 1892; 


\ 
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Attendu, sur la fin de non-recevoir déduite 
de ce qu'un appel au dit jugement serait en* 
core pendant et sur la demande en sursis 
basée sur ce prétendu fait, que les appelants 
n'ont en aucune façon établi qu'un appel ait 
été formé en temps utile à ce jugement ; 

Que la Cour ne saurait s'arrêter à la sim- 
ple affirmation faite de ce chef par les ap- 
pelants ; 

Que cette affirmation semble d'ailleurs 
peu sérieuse puisque, si Tappel qu'ils préten- 
dent avoir été formé dans le temps auprès 
de l'ancien Tribunal mixte de Commerce 
d'Alexandrie contre le jugement de l'ancien 
Tribunal mixte de Commerce du Caire, 
avait été introduit en réalité, il leur aurait 
été facile, à défaut d'autres pièces, de l'éta- 
blir en justifiant du dépôt du montant des 
condamnations prononcées à leur charge, 
dépôt auquel, suivant les règlements alors 
en vigueur, la formation d'un appel était su- 
bordonnée ; 

Que l'avenir que les appelants ont donné 
le 17 février 1892 à Néemah Morkos pour 
venir plaider sur leur prétendu appel au 
jugement du 26 Moharrem 1292 ne saurait 
ni suppléer à la preuve qui fait défaut de la 
formation de cet appel, ni valoir lui-même 
comme a:te d'appel au jugement précité, 
puisque ce jugement a été signifié aux appe- 
lants le 26 juin 1889 en tê»e du commande- 
ment tendant à son exécution, et qu'à la date 
de 1 avenir sus-cité les délais d'appel étaient 
expirés ; 

Attendu qu'en raison des considérations 
qui précèdent la Cour est nécessairement 
amenée à rejeter les deux fins de non-rece- 
voir produites pour la première fois à sa 
barre par les appelants ; 

Attendu, sur le fond que les motiTs sur les- 
quels les premiers juges se sont basés pour 


rejeter comme non fondée l'opposition des 
appelants au commandement du 26 juin 1889 
justifient pleinement leur décision prise de 
ce chef. 


Par ces motifs : 

Statuant contradictoirement entre les par- 
ties en ce qui concerne les fins de non-rece- 
voir soulevées par les appelants et par dé- 
faut d'eux, faute par eux de conclure sur le 
fond ; 

Sans s'arrêter aux dites fins de non-rece- 
voir et les rejetant ; 

Confirme le jugement attaqué; 

Condamne les appelants aux dépens ; 

Alexandrie, le 23 mars 1892. 

Présidence de M. GIACCONE, 


SOMMAIRE. 

I. Saisie immobilière ; anciemie loi de 
procédure; application; consentement; 
contestation ; déchéance ; jugement 
sur dire au cahier des charges; appel; 
irrecevabilité. — II. Jugement d'adju- 
dication ; appel ; vice de forme; Minis- 
tère public ; audition ; omission; ef- 
fets. — III. Jugement d'a<^udication ; 
vices de formes ; appel ; moyens nou- 
veaux; irrecevabilité; 

I. En supposiint qu'après la fixation du jour dt» 
la vente dans une procédure de saisie de bien> 
hypotliéquôs, commencée sous l'empire de l'an- 
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deiine loi cl contiiiut^c jusques y '-ompris l'adju- 
ilkation, confomiénieiil iiux formes de celle loi, 
InsdOlHteuiv saisis eussent i.'U lu rmullii de s'op- 
jjfixei'd I» continuiition dv l'aiicii-iine pt-océdiirc cl 
de l'L-daiiiei' l'ap|ilicnlloii, à purlir du 14 avril 1887, 
rifs (lispoititiotis nouvelles ôdictées |Hii' le Décret 
<hi S dôcembrc 1S36, M Diicunc (Icmniide n'n été 
[upmulée \var eux à cet égard ni nucune cxopption 
lie Nullité soulevée, la pt-océdurp suivie d'iipriis 
riiiicieiiiic loi s'CHi li-ouvi'e acceptée el n necessai- 
itToont conservé et produit tous ses efl'eln. 

Hnr conséquent. Je jujri-rnent sur un dire nu wi- 
liicr des charges, rendu sous l'empire de l'ancien- 
[»■ loi depi-océdure, n'ist jmh susi'eptiblc d'appel 
(Alt. 67* C. Pr. aiicieiL teste). 

II. l.ejugetneni d'adjudication n'e^^t susceptible 
iliipjiei que pour dérnut de forme ( Art. 66S ('. Pr. 
aucien texte, Art. 668 C. Pr.>. 

\£ moyen de forme lirÈ du défaut de conclu - 
Mi>ns du Ministéi-e puhlir^ est sans application si 
l'ndjudicalion a été pi-ononcée sans oucune oppo- 
sition ni réclamation des parties et. pnrsulle, sans 
n déliai -iur lequel le Minisièrc puliliii ait pu 




son a 


lir. En admettant qui' pur l'api>el d'un jugement 
ti'.iiijudicntion, on puisse invoquer comme grief 
liiv d'un défaut de forme d'auLroK nullilés que 
ci-lles irdiéreiites nu juf;oment lui-même, ce ne 
serait toutefois qnïi la condition que cxîs exceit- 
liods de nullité iiieril élé préacnlées, discutées et 
lusécsen preiiiièro int^lnnce. 


Marie V" Georges Gabboor TRABULSt 
ET CONSORTS Av. Ruelens 


Saad Moh.vmed Sa.\d Kr consorts 
Av. Padoa bey. 


.Vprès en avoir délibéré : 

AUCRdu que les causes introduites devant 
la Cour par les deux appels fermés à la re- 
quête de la veuve et des héritiers cIo Georges 
(Jabbour Trabuisi, sont coanexes ot peuvent 


être utilement jugées par un seul et même 
arrêt, qu'il y a donc Iteu d'en prononcer la 
jonction. 

En ce qui touche l'appel du jugement du 
31 mai 1887 : 

Attendu que la procédure d'expropriation 
suivie contre la veave et les- îiéritiers Tra- 
buisi a été commencée par leommande- 
ment du 20 janvier 1887, c'est-à-dire sans 
l'empire de la loi qui réglait alors la pour- 
suite lorsqu'elle comprenait des biens hypo- 
théqués au créancier poursuivant ; 

Que cette procédure s'est contiuuéejusques 
et y compris l'adjudicationdu 11 octobre 1887, 
conformément aux formes et coadilions pres- 
crites par la même loi ; 

Attendu qu'en supposant qu'après le dépftt 
du cahier des charges, qui ctt lieu le 25 fé- 
vrier 1887. et la fixation dujiur de l'adjudi- 
cation, qui fut faite entre le greffier et le 
poursuivant le 30 mars suivant, les partie» 
saisies eussent eu la faculté de s'opposera la 
continuation de cette pr.icédure et de récla- 
mer Tapplicatian, a partir du 14 avril 1887, 
des dispositions nouvelles édictées par le Dé- 
cret du 5 décembre 188C, il est certain qu'el- 
les n'ont formulé à cet égard aucune de- 
mande ni siulevé aucune exception de nul- 
lité; 

Que le dire de contestation du 21 mai 1887, 
formé au cahier des charges au Dom de la 
veuve et das héritiers Trabuisi, se qualifiant 
de sujets hellènes, et conformément, d'ail- 
leurs, aux formes et délais réglés par l'an- 
cienne loi, n'a porté quesar deux chefs : 

1" Le défaut de qualité de la veuve Tra- 
buisi qui aurait été indûment prise dans la 
poursuite comme tutrice légale de ses en- 
fants mineuTi; 
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2° L'évaluation insuffisante donnée aux 
terrains formant le deuxième lot des bieos 
expropriés ; 

Que les conclusions, prises en développe- 
ment de ce dire à l'audience du 31 mai sui- 
vant, ont repriduit les mêmes chefs de con- 
testation, en y ajoutant seulement une de- 
mande de lotissement différent pour les ter- 
rains compris dans la Jeuxième lot ; 

Attendu que dans ces cmdilions la pDcé- 
dure suivie conformtîmenl à l'ancienne loi 
s'est trouvée acceptée et a nécessairement 
conservé et produit tous ses eiTels , quo, par 
suite, la jugement qui est intervenu sur l'in- 
cident et qui a été rendu sous l'empire de 
cette loi de procédure, n'est pas, aux termes 
de l'art. 674 delà dite loi, susceptible d'appel. 

En M qui touche l'appel du jugement d'ad- 
judication du 11 octobre 1887 : 

Attendu que ce jugement n'a été que la 
suite et le complément du Jugement du 31 
mai 1887, lequel, après avoir prononcé sur 
l'incident, avait ordonné l'ouverture immé- 
diate des enchères et ne les a ensuite ajour- 
nées que faute d'enchérisseur; qu'en sup- 
posant cependant que ce jugement pût èlre 
distingué d.i premier et fût susceptible d'ap- 
pel, cet appel n'aurait été recevable, aux 
termes, soit de l'art. 662 du Code de Procé- 
dure, soit du nouvel art. 658, que pour dé- 
faut de forme; 

Que le moyen de forme tiré du défaut de 
conclusions du Ministère public est sans ap- 
plication dans l'eapèc» oîi l'adjudication a 
été prononcés sans aucune opposition ni ré- 
clamation des parties, et par suite, sans 
aucun débat sur lequel le Ministère public 
eût pu donner un avis; 

Qu'en admettant même, par hypothèse, 
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que sur l'appel d'un jugement d'adjudicaUon 
on puisse invoquer comme griefs tirés d'un 
défaut de forme, d'autres nullités que celles 
iniiérentes au jugement lui-même, cène se- 
rait toutefois qu'à la condition que ces ex- 
ceptions rie nullité qui constituent non do 
simples moyens, mais de véritables chefs de 
contestation, aient été présentées, discutées 
et jugées en première instance ; 

Qu'en l'espèce, aucune contestation ni ex- 
ception en dehors de l'incideat vidé par le 
jugement ilu 31 mai 1887 n'a été soulevée 
devant le Tribunal; 

Que ce second appel doit donc être égale- 
ment déclaré non recevable. 


Par ces motifs : 


Jjint les causes introluites par les deux 
appels formés par la veuve et les hériters 
de Georges Gabbour Tarabuist contre les 
héritiers de Cheikh Mohamed Saad ; 

Et statuant sur les dits appels, les déclare 
purement et simplement non recevables; 

Condamne les appelants aux dépens. 


Alexandrie, le 23 mars 1892. 


Présidence île M. GfACCONE. 
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SOMMAIRE. 


I. Vente; acquéreur originaire 
de mise en cause; effet. — II. Droit 
musulman ; vente au comptant ; déli- 
vrance ; condition du vendeur. — III. 
Loi de liquidation; art. 86; applica- 
tion.— IV. Loi de liquidation ; art. 43; 
interprétation, — V. Prescription libé- 
ratoire; durée. — VI. Prescription; 
interruption — VII. Vente ; défaut de 
paiement du prix ; demande en resti- 
tution de la chose ; effets. 

I. Le vendeur n'est pus tenu de meUi-een unuse 
son ncquércur diroel t-iir «no (lemnnde en réso- 
lution pour (lûruut de pnicmprit du prix, lorsque le 
Kiu»--Qcquôrcur ou délcTileui* des liiene a élu stibs- 
Utné aux oLlig:tittons de l'iicquëreur onginnii-e en- 
vers le vendeur : l'instance est i-épulièremont in- 
Iroiiuile en co coa cfintrc le snuH-jicquéreur ou 

II. Les conlrol» do venle inlervenus er.lre indi- 
L'i-iies ot ovnnt In juililicnlion dos nouvenux Codes, 
$niit régis pnr le droit rausulmnn. 

Kii droit musulman, le vendeur, lorsque le prix 
est pajable comptant, n'a que le di-oit de retenir 
In clinse justju'â paiement de ce prix ; s'il o npùré 
lii délivrance à l'acheteur sans aucune réserve ou 
stipulation contraire, il n'a plus qu'une action en 
pitiei lient du piix. 

III. iM déchànjtco de l'arl, 8e de In Loi de liqui- 
Jolion tie B'npplique pas aux conlestiitions i-olnti- 
ïcs aux dettes mentionnées à l'art, 66, c'esl-»'i-dire 
a«x dettes antérieures au l" janvier 1880, recon- 
nues i>ar le Gouvernement au cours de la liquida- 

IV. Il rf^sulle de lait. 43 de In Loi de liquidation 
que t'immohilisolion des teircsdelo Daira Sanieh 
ne s'est rnilc qu'après l'établissement d'un compte 
liquidé à lu somme de L. E. 650,000, qui a été 
vci'sée ù la Oatra sur tes Tonds de la liquidation. 

I.e refus de la DuTra de communiquer dos cor- 
respondances et documents relntifs û une créance 
prétondue pour prix do vente de ces terres, j.er- 
met d'induire que celte créance figure dans le 
com|>te dont s'agiL 
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V. En droit musulman conime eji vertu de 
nouveau Codes, In prescription libératoire est de 
quinite ans (Art. 269 C. *'.). 

VI. La citation donnée même devant un ju(^- 
incompélenl. interi-ompt la prcsi:riplion. 

VII. 1.8 demande en [iniemcni d'un prix de 
vente de Icriains est implicitement contenue dans 
une demande en i-eslilutiou de ces terrains à rai- 
son de non-paiement du prix, comme son subsi- 
diaire nécessaii-e et forcé en cas de i-ejct de la de- 
mande principale. 

Ln citation en restitution de terrains notifiée 
par un vendeur non payé du prix équivaut à som- 
mation de payer ce prix et en Tait j>ar suite courir 
les intéri'ts (Ârl. 410 C. C). 


Av. Padoa bey 


Abdallah ecpendi 0.mar ès-qua!ilé 
Av. Cecconi. 


ApK's 


1 avoiràéiibéré; 


Attendu qup par hodjet en date du 18 Gia- 
raad Aker 1288 (4 septembre 1871), Abdalla 
Kl Asmar, alors nazir du wakf Chahin Aga, 
a donné en échange ou plutôt vendu à S.A. 
la princesse mère du Khédive Ismaïl, 12 
feddans et fraction de tefi-ains ouchouris, 
situés au village de Barout El Bakar (Bénï- 
Souef), moyennant une somme de piastre» 
tarif 17 .RSe et 18 paras, destinée à l'achat 
d'autres terrains d'égale étendue et bonté; 
qu'aucun délai n'ayant été acci)nlé pour le 
paiement du prix, ce prix était payable 
comptant; qu'aussitôt après l'échange, les 
terres ainsi cédées ont été mises par le Wakf 
en la possession de la princesse et conTon- 
dues avec les biens de la DaiVa Sanieh, qui 
les détient encore aujourd'hui ; que la Uaïra 
Sanieh a reconnu dans ses conclusions de 
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^re iashnce qae le prix n'avait jamais 
yé; 

jndu qu'il paraît certain qu'aussitôt 
I ochaage ou la vente dont s'agit, le 
b'est adressé à la D.iïra Saaieh, aux 
ères de l'Inlépieur et des Finances 
obtenir paiement du pris et, en fin de 
au Ministère de la Justice, auquel il 
présenté plusieurs requêtes réguliè- 
t transmises par a Ministère à la 
Sanieh en 1293 et 1:395; queleWakf 
t à cet éjîard une noie très précise in- 
il les'datej de ces divorscs correspon- 
et de ces requêtes; qu'il a, en pre- 
instance et en appel, sommé la Daïra 
produire et que celle-ci n'a pas cru 
le faire ; 

odu qu'en 1297 (1880), suiîant le 
en 129:) (1882 ), suivant la Daira, le 
iu Wakf s'est décidé à actionner la 
Sanieh en restitution des terrains ou 
iment du pris, devant le Tribunal in- 
du Caire, qai, par un premier ju^e- 
SQ date du 5 juillet 1^;^, a ordjnné 
lira de fournir les éclaircissements et 
ces nécessaires à cette affaire ; que la 
a fait appel de ce jugement que son 
a été rejeté, que finalement et après 
irs involutions de procédures pendant 
les la Daira s'est toujours refusée à 
ïjmmunication de pièces et de docu- 
et n'a oppjsé à la demande que des 
noQ-rec=voip ou des exceptions d'in- 
ence, le Tribunal indigène du Caire 
ïclaré incompétent par jugement en 
i 9 mai 1887 ; 

idu que, par exploit en date du 26 fé- 
89, le Wakf, a, alors, assigné laDa'ira 
le Tribunal mixte du Caire en resti- 
des terres et dos fruits qu'elles ont 
s depuis 1288; que par jugementen 
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date du 14 janvier 1891, ce Tribunal ayant 
ordonné cette restitution, la Daïra a relevé 
appel de sa décision ; 

Attendu qu'à cette demande, la Da'i'ra Sa- 
uieh, persistant dans le système par elle déjà 
suivi devant le Tribunal indigène, se con- 
tente d'f'pposer diverses exceptions tirées de 
l'irrecevabilité de la demande en tant qu'elle 
est dirigea contre elle et non contre l'ache- 
teur, des articles 176 et 747 du C;ide civil, 
des arlicles 40, 41 et 86 de la Loi de liquida- 
tion, et enfin de la prescription; 

Attendu sur la première Su de non-rece- 
voir, soulevée pour la première fois devaot 
la Cour, qu'ainsi qu'il a été déjà dit, les (er- 
res vendues ont été mises aussitôt après la 
vente en la possession de la Daira ; que cel- 
le-ct a pris le lieu et place de la princœse 
mère et a été substituée a ses obligations en- 
vers le vendeur, qu'elle est tenue au paie- 
ment du prix, qu'en conséquence et aior^ 
même qu'il s'agirait au procès, non d'une 
action en revendication, mais d'une acli^m 
en résolution de ta vente, l'instance a été ré- 
gulièrement introduite contre elle; 

Attendu qu'avant d'entrer dans l'exam'o 
des autres fins de non-recevotr, il convient 
d'examiner quels sont eu réalité les droits 
du Wakf; 

Attendu, au fond, que le contrat du 18 
Giamad-Aklier 1288, intervenu entre indigè- 
nes et avant la publication des nouveau Co- 
des, e^t régi par le droit musulman;qu'eti 
droit musulman le vendeur, lorsque le prix 
est payable comptant, n'a que le droit de 
retenir la chose jusqu'au paiement de ce 
prix; que s'il a eu l'imprudence de la livrer 
à l'acheteur, sans aucune réserve ou stipu- 
lation contraire, il n'a plus qu'une action es 
paiement du prix; que ces principes sjnt 
enseignés par les auteurs les plus autorisés 
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et ont servi de bas^e aux dispositions des ar- 
ticles 278 et suivants du Code civil ottoman, 
approuvés par le Cheikh Ul Islam de Cons- 
tantmople et rédigés d'après le rite Hauefite 
suivi en Egypte ; 

Attendu qu'en Tespèce, le Wakf ne peut 
donc pas réclamer la restitution des terres 
vendues, mais exiger seulement le paiement 
du prix et, s'il y a lieu, des intérêts de ce 
prix ; 

Attendu qu'il devient dès lors inutile 
d'examiner les diverses fins de non-recevoir 
tirées des articles 176 et 747 du Code civil, 
d'un côté, et des articles 40 et 41 de la loi de 
liquidation, de l'autre , puisqu'il ne s'agit 
plus au procès de statuer sur le droit de prj- 
pnéié du Wakf, ou sur la validité, soit de 
l'hypothèque qui grève les terres vendues, 
soit du privilège du vendeur qui aurait pu 
primer ce droit d'hypothèque, mais seule- 
ment sur une simple créance du Wakf 
c«)ntre la Daïra ; 

Attendu, sur la fia de non-recevoir tirée 
de l'art. 86 de la loi de liquidation que la 
déchéance prononcée par cet article ne s'ap- 
plique pas aux c jutestations relatives aux 
dettes, mentionnées à l'art. 66, c'est-à-dire 
aux <leltes antérieures au l*"" janvier 1880, 
reconnues par, le Gouvernement au cours 
de la liquidation ; 

Attendu qu'il a été expliqué lors de Tadop- 
ti)n de cet article par la Commission de 
liquidation (voir procès-verbal de la réunion 
du 8 juillet 1880) que les termes de Tart. 66 
étaient assez vagues pour donner une grande 
latitude à l'interprétation des Tribunaux 
appelés à se prononcer en cas de contesta- 
tion sur la question de savoir, si les dettes 
avaient été ou non reconnues par le Gouver- 
nement; qu'en ce cas, les réclamants pour- 
raient faire rechercher la preuve de la re- 


connaissance de la dette niée par le Goaver- 
nement en demandant que l'état général de 
la dette et les registres du Ministère des 
Finances soient communiqués aux Tribu- 
naux ; que cette règle est évidemment a^)- 
plicable à la Daïra Sanieh ; 

Qu'il résulte de l'art. 43 de la Loi de liqui- 
dation que l'immobilisation des terres de la 
Dai'ra Sanieh ne s'est faite qu'après .l'établis- 
sement d'un compte liquidé à la s)mmede 
livres égyptiennes 4.-)0,000 qui lui a été ver- 
sée sur les fonds de la liquidation ; 

Que soit devant le Tribunal, soit devant 
la Cour, le Wakf a demandé communication 
des correspondances et de tous les documents 
relatifs à sa créance ; 

Que la Daïra a persisté dans sa résolution 
de ne faire aucune communication ; 

Qu'il faut induire de ce refus que la 
créance du Wakf figure dans le compte dont 
s'agit ; qu'il n'est pas présumable qu'après 
avoir porté à son actif les terres achetées au 
Wakf par S. A. la princesse mère et les 
avoir mentionnées dans les états annexés au 
contrat du 12 juillet 1877 ou dans les inscrip- 
tions prises en vertu de ce contrat, elle n'en 
ait pas porté le prix encore dû à son passif; 

Qu il y a donc lieu de repousser l'excep- 
tion tirée de l'Art. 86 ; 

Attendu, sur la prescriptijn, qu'en droit 
musulman, comme en vertu des nouveaux 
Codes (Art. 269 C. C ) la prescription libéra- 
toire d'un prix de vente ne s'acquiert que 
par 15 ans ; 

Qu'il est de principe que la citation don- 
née même devant un juge incompétent in- 
terrompt la prescription, qu'elle a été en 
l'espèce interrompue en 1297, ou tout au 
moins en 1299, par la citation donnée de- 
vant le Tribunal indigène du Caire; qu elle 
n'est donc pas acquise ; 
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A^ttendu, en ce qui concerne les intérêts 
de ce prix, qu'aux termes de Tart. 410 du 
Code civil mixte, qui régit aujourd'hui les 
rapports des parties, les intérêts sont dus par 
la Daïra depuis le jour oii elle a été mise ,en 
demeure de payer par une sommation ; qu'il 
n'est pas de sommation plus énergique 
qu'une cita! ion en justice, que les intérêts 
sont dus, en conséquence, tout au moins de- 
puis le 18 avril 1882, date à laquelle la Daïra 
rec >unaît qu'elle a été pour la première fois 
assignée devant le Tribunal indigène du 
Caire ; qu'en admettant que ces intérêts, 
représentatifs des fruits perçus par la Daïra, 
aient été prescriptibles par 5 ans, aux ter- 
mes de Part. 275 du Code civil, 5 années 
consécutives ne se sont jamais écoulées de- 
puis le 18 avril 1882 sans poursuites de la 
partduWakf; que les intérêts courus de- 
puis celte date ne sont donc pas plus pres- 
crits que le capital ; 

Attendu, enfin, que la Daïra ne saurait 
sérieusement prétendre que le Wakf ayant 
demandé la restitution des terres et des 
fruits, elle ne peut être condamnée à payer 
le prix et les intérêts de ce prix, car, outre 
qu'elle a elle-même prévu dans sesconclu- 
sioas devant la Cour (page 18) la possibilité 
de cette hypothèse en n*y opp3sant que les 
mêmes fins de non-recevoir proposées contre 
, l'action principale, il est certain que le paie- 
ment du prix est implicitement contenu dans 
la demande en restitution des terrains com- 
me son s ibsidiaire nécessaire et forcé en cas 
de rejet de la demande principale. 

Par ces motifs ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux excep- 
tions ou tins de non-recevoir proposées par 
la Daïra Sanieh et !e tout rejetant ; 


Disant droit à l'appel et réformant sur ce 
point le jugement du Tribunal civil du Caire 
du 14 janvier 1891; 

Dit que la Daïra Sanieh n'est pas tenue de 
restituer les terres vendues ou données en 
échange le 18 Giamad Ahker 1288 par le 
wakf Chahin Aga à S. A. la princesse mère 
et dont elle est en possession, mais qu elle 
est obligée d'en payer le prix avec les inté- 
rêts légaux ; 

La condamne, en conséquence, à pajer 
au nazir du dit Wakf la somme de piastres 
tarif 17,536 et 18 paras, avec les intérêts 
à raison de 7 % l'an, courus ou à courir de- 
puis le 18 avril 1882 jusqu'au jour du paie- 
ment : 

La condamne, en outre, aux dépens de 
rap|)el ; 

Alexandrie, le 24 mars 1892. 

Présidence de M. BELLET, 


SOMMAIRE. 

I. Taux d'appel, demande déterminée ; 
demande reconventionnelle pour ac- 
tion vexatoire ; caractère accessoire. 
— II . Appel ; demande inférieure au 
taux; jugement interlocutoire; de- 
mande reconventionnelle postérieure; 
non-rétroactivité.— III. Courtier ; sa- 
laire ; droit acquis. 

I. La demande déterminée inférieuiv. ù P.T. SôOt) 
n'est pas susceptible d'appel (AH. 390 C. Pr.); une 
demande reconvenlionnelle de dommaa:es-int<i- 
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rùls pour oction vexaloire, même supérieure ou 
taux d'appel, cunslitue un simple accessoire qui 
doit aux effets de l'appel, suivre la nature de la 
demande principale. 

II. La demande reconventionnelle excédant 
P. t. 8000 formée postérieurement à un juurement 
interloculoii'C intervenu sur une demande infé- 
rieure au taux d'appel, ne peut pas réli*oogir sur 
re jugement et le rendre susceptible d'appel ; elle 
ne peut influer que sur l'appel du jugement â in- 
lorvenir (Art. 393 du Code de Procédure;. 

III. Le salaire du courtier est subordonné au 
succès de la négociation ; toutefois, si le succès 
déllnilif a dépendu plutôt de la volonté du mon- 
dant que de l'action du mandataire, un salaire 
proportionné doit i-ester ac<iuis à ce derniei-, mal- 
fn-é le retrait du mandat. 

DlMlTRI NiCOLAÏDIS ET GoNSORTS, 

Av. Skenderany, 


contre 


Antoine Seffer, 


Av. Socoli. 


La Cour, 


Après en avoir délibéré ; 

En ce qui touche l'exception d'irrecevabi- 
lité opposée à l'appel du jugement interlocu- 
toire du 20 avril 1891 : 

Attendu que la demande introduite par 
Antoine Seffer avait pour objet le paiement 
d'une somme de P. T. 7,239; que sur une 
demande ainsi déterminée le Tribunal de- 
vait, aux termes de Tart. 390 du God. dePr., 
prononcer en dernier ressort ; 

Que sur cette réclamation, qu*ils ont com- 
battueetrepoussée,Nicolaïdis frèresont,il est 
vrai, par des conclusions prises à l'audience, 
formé une demande reconventionnelle en 
P. T. 9,000 dédommages-intérêts pour ac- 
tion injuste et voxatoire, mais que cette der- 


nière demande, uniquement fondée sur le 
préjudice qu'aurait causé la demande origi- 
naire, constituait un simple accesboire de 
cette demande et en devait par conséquent 
suivre la nature, c'est-à-dire étreorame 
elle jugée en dernier ressort ; 

Attendu qu'il est encore vrai que posté- 
rieurement au jugement interlocutoire du 
20 avril 1891, intervenu entre les parties, 
après l'enquête édifiée en exécution de ce 
jugement, après le jugement par défaut du 
1*'" juin 1891 rendu sur cette enquête, après 
même Toppositlun par eux foraiée à ce der- 
nier jugement, Nicolaïdis frères ont, par des 
conclusions prises en fin de débat, formé 
contre Seffer une nouvelle demande recon- 
ventionnelle en remboursement d'un prêt 
allégué de P.T. 10,0W, mais que cette nou- 
velle demande, à la date oii elle s'est pro- 
duite, n'a pu rétroagir sur le jugement du 
20 avril 1891 et le rendre susceptible d'appel; 

Qu'il est en effet de principe certain qu'une 
demande reconventionnelle dont le chiffre 
peut rendre susceptible d'appel une cause 
qui ne Tétait pas d'après la demande origi- 
naire, mais qui ne s'est produite dans l'ins- 
tance que postérieurement à tles jugements 
déjà incidemment rendue, reste sans effet 
à l'égard de ces jugements et ne peut éven- 
tuellement influer que sur l'appel des juge- 
ments à intervenir; 

Qu'il suit de ces considérations que l'appel 
f)rmé contre le jugement du 20 avril 1891 
doit être déclaré non recevable et que par 
conséquent, le dit jugement et l'enquête qui 
en a été l'exécution doivent rester acquis à 
rintimé. 

En ce qui touche la même exception d'ir- 
recevabilité opposée à l'appel du jugement 
contradictoire du 7 décembre l89l, lequel 
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statuant sur rop]X)sition rorméeau jugement 
de défaut du 1" juin 1891 et sur la demande 
reeonventionnelle en remboursement d'un 
prêt allégué d^ P.T. 10.l):)i), a rejeté ioppo- 
silion et remh à statuer sur la dite demande 
en remboursement: 

Attendu qu'aux termes de l'article 393 du 
Code de Procédure, la seconde demande re- 
convenlionnellede Nicolaïdis frères rendait 
le jugement à intervenir, c'est-à-dire celui 
du 7 décembre 18!ll, susceptible d'appel ; 

Qu'en effet, il importe peu en pareil cas 
que la demande reconventionnelle soit com- 
battue comine étant sans f>nilement sérieux 
et n'ayant pour but que de se ménager le 
second degrédejuridiction ou qu'elle ait été, 
comme dan: l'espèce, disj )inte et ajournée 
comme non suffisamment instruite; que le 
Tribunal n'en a pas moins été saisi avant son 
jugement définitif el que la cause a alors 
présenté un objet sur lequel il ne pouvait 
prononcer qu'en premier ressort; 

Que la Cour, de s )n cité, ne peut prononcer 
sur le mérite de ces objections qui touchent 
au fond qu'après avoir préalablement reçu 
l'appel ; 

Que cet appel, bien qu'uniquement formé 
contre le jugement du 7 décembre 1891, qui 
a rejeté l'opp>sition au jugement de défaut 
et de condamnation du 1" juin précédent, 
emporte implicitement échec à ce premier 
jugement: qu'il doit par suite être déclaré 
recevable etsuffisant. 

Au fond : 

En ce qui touche la demande d'Antoine 
Seffer; 

Attendu qu'il est suffisamment établi par 
les documents de la cause et par l'enquête 


qu'Antoine SelTer a été chargé, moyennant 
salaire, de négocier avec la Diira Toussjum 
pacha l'acquisition, l'échange ou ta location 
d'une certaine quantité île terrains ruraux 
piur le compte des frères Nicola'fdfs et qu'il 
a donné ses soins à cette affaire pendant plus 
d'une année; 

Qu'il est également établi que l'affaire ré- 
dutle en dernier lieu à un projpt d'acquî-î- 
tion nes'e*t pas conclue par l'intermédiaire 
de Seffer par cet unique motif que la Daira 
demandait h.E. 35 par feddan de terres, tan- 
dis que Nicolaïdis frères n'en voulaient don- 
nerque L.E. 30et que, cependant, peu après 
la rupture du ces négociations, l'acquisition 
s'est faile en dehors de Seffer au prix de 
h. E. 32'/,: 

Qu'il résulte de ce fait que si Nicolaïdis 
frères avaient autorisé Seffer à traiter à ce 
dernier prix, il aurait aussi facilement que 
tout autre obtenu le consentement de la 
DaiTa ; 

Que c'est donc sans motif et injustemeot 
que l'affaire, depuis longtemps préparéeet 
avancée par les soins de Seffer, lui a été.mal- 
gré les apparences de rupture, en réalité re- 
tirée au moment où les acheteurs se déci- 
daient à une offre que les vendeursdcvaiunt, 
ainsi que le fait l'a prouvé, vraisemblable- 
mentaccepter;qu'îla été ainsi indûment privé 
de la rémunération légitime de ses peines; 

Qliô les appelants ne sauraient prétendre 
pour rep>usser cette solution, que le mandat 
cmfié a Seffer avait pris fin sans succès lors- 
que de nouvelles ilémarches ont amené la 
conclusion de 1 affaira et que le salaire pro- 
mis ayont été subordonné au succès de ce 
mandat, aucune rémunération ne peut et ne 
doit être réclamée; 

Que si le plus généralement même, en 
l'absence de toute stipulati')n, comme dans 
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l'espèce. le salaire du mandat dit de cour- 
tier, est sub:)rdonDê au succès de la nègo- 
' dation, il n'en reste pas moins certain que 
si ce succès (léfinîtif a dépendu p utôt de la 
voloQté du mandant que de l'actîondu man- 
dataire, un salaire proportionné doit rester 
acquis à ce dernier malgré ie retrait du 
mandat, en vertu de l'action de in rem 
rer^o ; 

Attendu enfin qu'il ressort également de 
l'enquête que la vente des terrains a été con- 
sentie à Nicolaiîdts frères; 

Que si postérieurement à ce premier ac- 
cord, par suite d'arrangement de famille ou 
de règlements de société, le contrat soit sous 
seing privé, soitautlientique, a été passé au 
nom de Nicolas NicolaTdîs seul, les premiers 
n'en restent pas moins tenus envers l'intimé 
à une juste rémunération; 

Attendu que celle qui a été fixée par les 
premiers juges ne parait pas exagérée; 

Attemlu quant k la demande en domma- 
ges-intérêts pjur action vexatoire, qu'elle se 
trouve virtuellement écartée par les solu- 
tions qui précèdent. 

En ce gui touche la demande de NicMa'i'dis 
frères en remboursement d'un prêt allégué 
de P. T. 10,000 : 

.\d^ptanl les motifs des premiers juges. 


Par ces motifs : 

Sans s'arrêter à toutes fins et conclusions 
contraires dont les parties demeurent dé- 
boutées ; 

Statuant sur l'appel du jugement du 30 
avril 1891, le déclare purement et simple- 
ment non recevable; 
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Statuant sur l'appel du jugement du 7 dé- 
cembre 1891, le déclare re::evable mais mal 
fondé ; 

C)nfirme, en onséquencs. ie dit juge- 
ment et ordonne qu'il sirlira sf>n plein et 
entier effet; 
Condamne les appelants aux dépens. 
Alexandrin, le 30 mars 189â. 

Présidence de M. GIA CCOA'I-:. 


Faillite ; contestation des créances ; 
admiasion ; créancier ; action directe. 

Apivs In vC-riHi-ntiim, !'nilintssi<iii cl l'nmnimlion 
iJiis ci'(^ji[icrs ilniis uni.' rniJIUc, tout '.■ii^iiiicior iiil- 
rni.s DU L'onti'slc pouL iiiimhc lurrtivpmeril (.■(intc-^ler 
pm- uiic iipliun (lii-ccic (ipvniit le Ti-iluinnl, les 
diifineos jir,iluilfs <iu ndmifics, jiourvu qu'il ne- 
»^oi[ ]H)s iiilervoiju ini jui^eiiient d'iidini^'^ioti pa^' 
eu IVlnlilo cliosi- juj-i^e: œ lii-oit opiwn-lienl iii- 
distinclciiieiil nii\ cri^iiiciCM-a (|iii, prCscril.^ à lu 
v^riflcnlioii, ne se wont piis <ipii(>s<>* à l'iKlini.'pioii 
on mûrop y oui iullién^ H. ;iux r.'rvnnciei's i|ui n'y 
ont p;is uKr'îfiti' (.Vrl. 323 (". C.) 

IsiAÏA RiETi ETC0N3ORTS .Vv. Kiudineo 

centre 

1" Demetrio Marcopouix) et consorts 
Av. Cisti 

2» B. Asastasiadès Av. Meng.tla. 

La Codr, 
Après en avoir délibéré ; 

Attendu que Lazaro Somon n'a pas com- 
paru et qu'il y a lieu de statuer par défaut 
à son égard. 
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Sur la recevabilité de la demande : 

Attendu au en droit français, la question 
de savoir si les créances admises au pasîNif 
de la faillite et affirmées peuvent être enore 
contestées, a donné lieu à des décisions con- 
traires; que c'est évidemment pour mettre^ 
fin à cette controverse que le législateur 
égyptien a intro;luit dans le Gode de Com- 
merce mixte les dispositions de l'art. 323 qui 
ne se trouvent pas dans la loi française et 
aux termes desquelles, après la vérification, 
Tadmission et Taffirmatiou, tout créancier 
admis ou contesté peut, même tardivement, 
ontester par une action directe devant le 
Tribunal une créance produite ou admise, 
pourvu qu'il ne soit pas intervenu un juge- 
ment d'admission passé en force dechr)so 

jugée; 

Attendu que ces dispositions s jnt généra- 
les et absolues, qu'elles ne distinguent point 
entre les créanciers qui, présents à la vérifi- 
cation, ne se sont pas opposés à TadmissioD. 
ou même y ont adhéré et ceux qui n'y ont 
pas assisté; que leurs termes sont excîusits 
de toute interprétation de ce genre, qu'il est 
manifeste que le législateur a entendu ac- 
corder, dans tous les cas et à tout créancier, 
le droit de contester jusqu'au dernier mo- 
ment toutes créances produites, sous la seule 
condition que cette créance n'ait pas été 
déjà admise au passif de la faillite par un ju- 
gement ayant acquis l'autorité de la chose 

jugée; 

Attendu que le prétendu contrat judiciaire 
qui se serait formé au moment de la véri- 
fication et de l'admission entre les créanciers 
produisants et les créanciers présents et non 
conteslants, ne saurait donc mettre ofctacle 
a l'action postérieure autorisée par l'art 323 
du Code de C immerce. 


Au fond : 

Attendu que les intimés, admis au passif 
delà faillite, le premier pour une s^mme de 
P.T. 85,000, montant de deux billets à ordre 
en date des 16 juin et 3 août 1890, et le se- 
cond pour une somme de P.T. 9,500, mon- 
tant d'une obligation en date du 17 janvier 
1889, reconnaissent qu'ils n'ont jamais été 
en relations d 'affaires avec le failli et que les 
sommes qui leur sont dues constituent de 
simples prêts; 

Qu'il est établi au procès que le failli avait, 
dès 1889, cessé l'exercice de son commerce 
de boulangerie; qu'il était saub ressources et 
insolvable, qu'il a été, en juin 1891, incar- 
céré pour dettes; qu'il est impossible d'ad- 
mettre que, dans ces conditions, les intimés 
aient consenti à lui prêter les sommes rela- 
tivement considérables qu'ils réclament au- 
jourd'hui ; 

Qu'il est à remarquer qu'à l'échéance de 
leurs titres, ni l'un ni l'autre ne les ont 
fait protester ou n'ont fait la moindre dili- 
gence pour en opérer le recouvrement; 

Que tout indique que ces titres ont été 
fabriqués dans le but de former la majorité de 
sommes et de créanciers nécessaires piur le 
concordat, et qu'ils sont simulés comme ceux 
que la Cour a déjà rejetés du passif par son 
arrêt du 17 décembre dernier ; 

Attendu,sur les conclusions subsidiaires de 
Logotheti, que rien n'empêchait Logotheti 
de produire ses livres de commerce aux dé- 
bats, au lieu de soutenir, ainsi qu'il Ta fait 
jusqu'au dernier moment, que sa créance 
étant purement civile, cette production ne 
pouvait pas être ordonnée; 

Que son offre de preuves n'articule aucun 
fait précis duquel on pourrait induire la sin- 
cérité de sa créance; 

Qu'elles doivent donc être rejetées. 
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Par ces motifs : 

Donne défaut faute de comparaître contre 
Lazaro Somon, intimé non comparant, et, 
statuant contradictoirement entre les autres 
parties; 

Sans s*arrèter ni avoir égard aux conclu- 
sions tant principales que subsidiaires des 
intimés Marcopoulo et Logotheti et les reje- 
tant; 

Disant droit à l'appel et réformant le ju- 
gement du Tribunal deCommerce d'Alexan- 
drie du 21 novembre 1891; 

Dit l'action recevable et bien fondée; 

Déclare simulées les créances des deux in- 
timés Marcopoulo et Logotheti ; 

Ordonne, en conséquence, qu elles seront 
écartées du passif de la faillite Lazaro Somon 
cil elles ont été à tort admises ; 

Condamne les intimés aux dépens de pre- 
mier instance et d'appel. 

Alexandrie, le 31 mars 1892. 

Présidence de M. GIACCONE. 


SOMMAIRE. 

Ordonnauice sur requête ; juge de ser- 
vice ; caractère gracieux ; simple au- 
torisation ; recours au juge ; explica- 
tions contradictoires ; appel; irrece- 
vabilité ; recours au Tribunal. 

l^s ordonnances rendues sur requête ne cons- 
tituent que do simples autorisai ions laissées au 
ïjouvoir discrétion nnii'O et à Tappréciation du 
ju^'c. Le drat accordé à la partie contre latiuelle 
eM n»ndue l'ordonnance de se pourvoir devant ie 
ménic jufro, et ie iwuvoir du juge de maintenir, 
modifier ou i-elirer sa i)remière autorisation, 
n'enlèvent pas à ces ordonnances leur «iractère 
e>*enliellenîent administratif ou gracieux ; on ne 
sauniit donc les altacpier par voie d'appel devant 
la Cour. 


Le seul mode légal d'nltnquer l'ordonnance sur 
requête, soit qu'elle ait été rendue sans contradic- 
teur, soit qu'elle ne Tait été qu'après les explica- 
tions contradictoires des parties, est le recours au 
Tribunal conformément à l'art. 133 du C. Pr. 

Thérèse Serpos et consorts Av. Pangalo, 

centre 
Joseph Serpos et consorts Av. Padoa .bey. 
La Cour, 

Après en avoir délibéré; 

Attendu qu'en matière d'ordonnances sur 
requête et de référés, ni l'organisation, ni la 
procédure des Tribunaux mixtes n'est con- 
forme à l'organisation et à la procédure des 
Tribunaux français; qu'en France, il n'existe 
ni juge de service, ni Tribunal des référés; 
qu'il appartient au président du Tribunal 
seul de répondre aux requêtes et de statuer 
en référé lorsqu'il y a lieu; qu'il réunit les 
deux p)uv.)irs; qu'on ne rencontre dans le 
Code de Procédure français que des disposi- 
tions éparses relatives aux ordonnances sur 
requête et point de chapitre spécial sur la 
matière, comme dans le Code mixte ; qu'en- 
fin, on chercherait vainement dans IesC)des 
français des dispositions analogues à celles 
des articles 133 et 135 du Gode mixte qui 
ouvrent outre les ordonnances sur requête, 
deux voies de recours parfaitement dis- 
tinctes ; 

Qu'on ne saurait donc invoquer devant les 
Tribunaux mixtes la doctrine et 1? jurispru- 
dence françaises en cette matière sans une 
extrême circonspection: 

Attendu que d'après le Code mixte, les or- 
donnances rendues sur requête, spéciale- 
ment en matière de saisies-arrêts, ne consti- 
tuent que de simples autorisations laissées 
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au pouvoir discrétion naire et à rappréciation 
du juge; qu'en accordant à la partie, contre 
laquelle elles ont été rendues, le droit de se 
pourvoir devant le même juge, art. 135, et à 
celui-ci le pouvoir, après avoir entendu les 
explications cjntradictoires des parties, de 
maintenir, retirer ou modifier sa première 
autorisation, art. 474, le législateur égyptien 
n'a p:îs eu l'intention de modifier la nature 
essentiellement administrative ou gracieuse 
de ces ordonnances, mais seulement de pa- 
rer au danger que |X)uvait présenter dans la 
pratique la pjssibiiité pjur le juge de sta- 
tuer sur l'exposé d'une seule partie et en 
l'absence de tout contradicteur, qu'il a voulu, 
en un mot, suivant l'expression de leminent 
magistrat qui, le premier en France, a in- 
troduit dans i?es ordi)nnances la réserve éri- 
gée en obligation légale par Tart. 474 du 
Code mixte, que le juge no statuât d'abord 
qua titre provisoire et eut toujours le droit, 
mieux éclairé, de reviser l'autjrisation don- 
née condilionellement; 

Attendu qu'on ne saurait d'ailleurs assi- 
miler la décision du juge qui maintient ou 
retire son autorisation à une ordonnance de 
référé, qu'elle n'en a ni le caractère conten- 
tieux, ni l'autorité, puisqu'elle n'ordonne 
rien, qu'elle émane d'un juge qui n'aaucune 
juridiction et qu'elle n'est susceptible en au- 
cun cas de recevoir la formule exécutoire^ 
réservée seulement aux jugements ; 

Attendu que l'expression de référé dont le 
législateur s'est servi n'a point la portée 
qu'on voudrait lui donner ; que la véritable 
pensée du législateur se révèle clairement 
dans la disposition de l'art. 135, qui veut 
que le pourvoi qu'il autorise soit porté de- 
vant le môme juge, c'est-à-dire devant le 
juge de service et non devant le Tribunal 
d^s référés, et, surtout et avant tout, dans la 


disposition de l'art. 133, qui déclare, en ter- 
mes f jrmels, que chacune des parties aura 
toujours le droit de déférer l'ordonnance au 
Tribunal et de faire statuer sur son reours, 
soit séparément, soit accessoirement à l'ins- 
tance principale ; 

Attendu qu'il n'est pas possible d'admetre, 
qu'après avoir, dans l'art. 133, organisé le 
recours contentieuxqucles parties pourraient 
toujours diriger contre l'ordunnance duju- 
ge, la loi ait entendu ouvrir un second re- 
cours du même genre seulement à la partie 
contre laquelle l'ordonnance a été rendue, 
en lui laissant ainsi le choix qu'elle n'aurait 
pas accordé au requérant de saisir, suivant 
son caprice, soit le Tribunal, soit la Cour 
directement par voie d'appel de référé ; 

Attendu qu'il faut en conclure^ que les 
deux recours autorisés par la loi sont d'une 
nature essentiellement différente; que celui 
de l'art. 135 a pour unique objet d'éclairer et 
de diriger de juge dans l'exercice de son 
pouvoir discrétionnaire, tandis que celui de 
l'art. 133 est le seul mode légal d'attaquer 
l'ordonnance, soit qu'elle ait été rendue 
sans c mtradicteur, soit qu'elle ne l'ait dé 
qu'après les explications contradictoires des 
parties. 

Par ces motifs : 

Dit l'appel relevé contre l'ordonnance du 
juge de service du Tribunal du Caire en 
date du 23 janvier 1892 irrecevable ; 

Le rejette et condamne les appelants aux 
dépens. 

Alexandrie, le 31 mars 1892. 

Présidence de M. GIACCONK. 
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I. L'action en rc^pornlion d'avaries causées par 
un abordage n, comme résultant d'un qunsi-délit, 
le caractère d'une action personnelle, et doit être 
comme telle portée devant le Tribunal du domi- 
cile du défendeur. 

II. Les articles 274 et 275 C. M. qui prescrivent 
au ciipitaine d'un navire abordé de faire dans un 
délai déterminé, sous peine de déchéance, cer- 
taines protestations et significations dans le pre- 
mier lieu où il a pu agir, ne prévoient que des 
mesures pix)visoires et des constatations urgentes, 
et n'attribuent pas compétence au Tribunal de ce 
lieu ou au Tribunal le plus voisin du lieu du 
sinistre pour connaître au fond de l'action en in- 
demnité. 

IIL Les articles 249 et suivants du C. M. qui 
établissent une compétence spéciale, en matièi-e 
de jet et d'avaiies communes, au lieu de déchar- 
gement du navire, ne s'appliquent pas en matière 
d'aboi-doge. 

IV. L'attribution de compétence faite par l'arti- 
cle 35 paragraphe 7 du Code de Procédure au 
Tribunal dans le ressort duquel la promesse a été 
faite, ou dans le ressort duquel le paiement devait 
avoir lieu, etc., ne vise que les transactions con- 


ventionnelles en matière de commerce et non les 
quasi-délits, exclusifs de toute idée de convention, 
tels que les actions d'abordage. 

V. Une société ne peut être assignée au lieu où 
elle a une succursale que pour \qs opérations con- 
cernant celle-ci ou pour les faits passés dans son 
ressort et noii pour les affiiires qui lui sont abso- 
lument étrangères et qui ne concernent que le 
siège social, telles que celles qui se rapportent à 
des questions d'abordage. 

Par succursale d'une société, propre à faire ac- 
quérir au lieu de son fonctionnement un véritable 
domicile au siège social, on doit entendre un 
établissement constituant une émanation du siège 
social, desservi par un personnel à ses gages et 
ne s'occupant que de ses affaires; telle n'est i)as 
une agence desservie par un simple i-epi-èsentant 
pour les affaires locales, qui ne s'occupe pas ex- 
clusivement des affaires de la société, mais re- 
présente encore d'autres sociétés et s'occupe pour 
son propre compte de diverses branches de <:om- 
merce. 

La Compagnie de navigation 

% 

« NORDDEUTGHER LlOYD DE BrEMA » 

Av. Palagi 

contre 

1° DoMENiGO Mazzella Av. Semiani 

2® Leonidas L. Mavroïdis, Av. Mengola 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que l'action en réparation d'ava- 
ries causées par un abordage, a, comme 
résultant d'un quasi-délit, le caractère d'une 
action personnelle; 

Attendu que le Code de Commerce mari- 
time p)ur les Tribunaux mixtes en Egypte 
n'a par aucune de ses dispositions dérogé 
au principe en matière de compétence, 
d'après lequel les actions de la nature sus- 
indiquée doivent être portées devant le Tri- 
bunal du domicile du défendeur ; 
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Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la demande, que Dimentco 
Mazzella a formée contre la compagnie de 
navigation «.Norddeutcher Lloydr> et qui 
tend à la réparation des avaries que son 
brick San Gactano a subies le 10 novembre 
1891, à 50 railles environ de la côte d'Egypte 
à la suite de son abordage par le navire 
Oldeniburg de la dite compagnie, n'a pu être 
régulièrement portée devant le Tribunal 
mixte d'Alexandrie, mais qu'elle devait être 
portée devant le Tribunal compétent de la 
ville de Brema, siàge social de la compagnie 
défenderesse ; 

Attendu que le capitaine du brick abordé 
se fonde à tort sur la disposition de l'art. 35, 
alinéa 3 du Code de Procédure mixte, qui 
admet l'assignation des compagnies de trans- 
port devant le Tribunal du iiçu de leurs 
succursales piur en fuire résulter la com- 
pétence du Tribunal mixte d'Alexandrie, 
comme étant celui du ressort de la ville de 
Port-Saïd, où, par le fait qu'elle y aurait 
une succursale, la compagnie de navigation 
avait un domicile légal ; 

Que le mit de succursale, au sens de l'at- 
tribution de compétence, suppjse un établis- 
sement constituant une émanation du siège 
social desservi par un personnel à ses gages 
ne s'occupant que de ses affaires et propre 
pour acquérir, au lieu de son fonctionne- 
ment, un véritable domicile au siège social ; 

Que tel n'est pas le cas en l'espèce ; 

Qu'il est, au contraire, notoire et non con- 
testé que la compagnie appelante n*a à 
Port-Saïd, en la personne du Sieur Broum, 
qu'un simple représentant pour les affaires 
locales, qui ne s'occupe pas exclusivement 
des affaires de la dite Compagnie, mais qui, 
en dehors de la représentation d'autres 
e navigation, s'occupe, pour son 
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propre compte, de diverses branches de 
commerce et notamment du courtage ma- 
ritime ; 

Attendu qu'en admettant, même pour un 
moment, qu'on puisse aux effets de l'art. 35, 
alinéa 3 précité, assimiler une simple agence 
aune succursale, il est cependant de doc- 
trine et de jurisprudence qu'une société ne 
peut être assignée au lieu où elle a une 
agence, que pour les opérations concernant 
celle-ci ou pour les faits passés dans son 
ressort, mais qu'elle ne saurait l'être lors- 
qu'il s'agit d'affaires qui lui sont absolument 
étrangères et qui ne concernent que le siège 
social, telles que celles se rapportant à des 
questions d'abordage ; 

Attendu que le capitaine du brick San 
Gactano se fonde de plus, mais également à 
tort, p>urétablir la compétence du Tribunal 
mixte d'Alexandrie, sur les dispositions des 
articles 274 et 275 du Code de Commerce 
maritime, qui prescrivent au capitaine d'un 
navire abordé de faire, dans un délai déter- 
miné et sous peine de déchéance de tout 
droit à action, certaines protestations et si- 
gnifications dans le premier lieu où il a pu 
agir; 

Que les prescriptions des dits articles 
n'emportent nullement attribution de com- 
pétence au Tribunal de ce lieu ; 

Qu'elles ne prévoient que des mesures 
provisoires, et qu'il est manifeste qu'en les 
édictant, le législateur n'a fait que la part 
de l'urgence qu'il peut j' avoir à faire cons- 
tater les dommages et à fixer les déclara- 
tions du capitaine de manière à empêcher 
des déclarations calculées et combinées après 
coup; 

Que vouloir dépasser cette limite serait 
ajouter à son oeuvre et non l'interpréter, et 
faire dépendre du hasard et même du boa 
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plaisir de l'une des parties le choix du Tri- 
bunal qui jugerait de la demande ; 

Attendu qu'à dé&ut des dispositions ex- 
presses prises par le législateur, il serait 
agir arbitrairement et s'en rapporter k l'in- 
certain que d'attribuer, en matière d'abor- 
dage, compétence au Tribunal qui serait le 
plus voisin du lieu du sinistre ; 

Que de simples considérations de fait, 
telles que celle que le dit Tribunal serait 
plus que tout autre à même de procéder aux 
vérifications nécessaires, ne saurait justiUer 
une déviation des règles de compétence tra- 
cées par la loi ; 

Que d'ailleurs les dispositions prisas par les 
articles 274 et 275 du Go le de Commerce 
maritime satisfont au vœu de vérifications à 
faire de la nature sus-lndiquée ; 

Attendu que le capitaine intimé ne cher- 
che pas moins à tort à tirer un argument en 
faveur de la compétence qu'il attnbue au 
Tribunal mixte d'Alexandrie, des dispositions 
des articles 349 et suivants du C^de sus-cité; 

Que ces dispositions ne visent que le jet et 
les avaries communes; 

Que si le législateur, en présence de deux 
situations distinctes, a jugé opportun de les 
régler différemment, et s'il a cru, par déro- 
gation aux règles générales de la compé- 
tence, établir une compétence spéciale en 
matière de jet et d'avaries communes, qui 
par leur nature réclament un prompt règle- 
ment, il ne saurait appartenir aux juges 
d'aller au delà de ses intentions et de sou- 
mettre à celte même compétence spéciale. 
pour desimpies raisons d'analogie, des cas 
d'abordage qui rentrent dans l'ordre des 
avaries particulières; 

Attendu qu'on arguerait encore à lort de 
la disposition de l'art. 35, alinéa 7, du Code 
de Procédure mixte, en faveur de la compé- 


tence du Tribunal mixte d'Alexandrie, en se 
fondant sur ce que ce Tribunal serait celui 
de la circonscription J udiciaire dans laquelle 
est situé Port-Saïd, port auquel le brick 
abordé était destiné et où, par suite, son dé- 
chargement et le paiement de son fret de- 
vaient se faire; 

Que la disposition attributive de la compé- 
tence de l'article précité est limitative, qu'elle 
ne vise que les transactions conventionnelles 
en matière de commerce et qu'on ne saurait, 
sans méconnaître son esprit, l'appliquer à la 
matière des quasi-délits, lesquels sont exclu- 
sifs de toute idée de convention. 

Par ces motifs : 

InSrme le jugement attaqué ; 

Dit que le Tribunal mixte de Commerce 
d'Alexandrie est incompétent pour connaître 
de la demande ; 

Renvoie les parties à se pourvoir devant 
qui de droit ; 

Condamne l'intimé aux frais et dépens de 
première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 6 avril 1892. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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I, Ij> taux du [iremk'r (lU Oti liomifr ressoi'l 
csl fixé [■QP la deniiinric, lolle t[u'dle a 616 \n-6- 
Bcnléeel discutée devant les promiorri juges. 

Far suite, la demande, Iciidanl ù faire déclarer 
ijue l'on Q élc' insrfil ù loi'l on ixilo des piiloiilulj1f;s. 
indt'ilcrmini^o en ellc-mùnie, rewlc susceplilile 
d'appel, niors m6me que, posCéneuremenl au ju- 
gement, le dmit de patente ayaiil été aboli, le 
chilB'e de la matiOre litigieuse s'esl trouvé réduit 
nu-des.sous du taux d'appel. 

IL !-esi société!; commerciales et même les so- 
ciétés civiles, loisqu'ellcs cmpi-uulent [tour leur 
coiislituUon la foi-tne des sociétés commerciales, 
ont une iiei-sonnalilé Juridique ppopi-o et distincte 
de celle de leurs membres. 

En jircnant lo forme anonyme, c'est de la loi 
qu'elles tiennent leur existence et leui-a dr-oits. 

Car suite elles emprunleiiL la nolionnlilé du 16- 
fiislatour dont elles ont i'Ci;u l'existence. 

m. Les sociétés anonymes ne peuvent se fon- 
der en Epyple qu'en vertu d'une autorisation du 
Khédive et elles doivent éli'e de nationalité égyp- 
tienne (ArL i6 et 47 du Code commeraalj. 

Comme telles, elles sont soumises aux lois fis- 
cales du pays. 

Le bénéfice de la juridiction tnixlo dont jouis- 
sent de paraillos sociétés, en raison des niléréts 
mixtes qui s'y li-ouveiit toujours engagés, ne leur 
conféi-o pas la qualité d'étranger. 

IV. Sont sujettes au droit de palentg les sociétés 
anonymes égyptiennes ayant pour objet un corn. 
niei-cc ou une industrie (Art. 1 et 3 du décret du 9 
janvier if9i> et tableau A y annexé). 

L'entreprise ayant jiour objet l'acquisition d'un 
immeuble, son adaptation aux l<esoins d'une bourse 
de commei-ce et son exploitation au moyen d'a- 
lionncLuents A un droit d'entrée, constitue, qu'on 
la considère comme civile ou commerciale, l'exer- 
cice d'une industrie. 

En conséquence c'est à bon droit que la Société 
anouymc de la Boui-se Khédiviale d'.\lexondrie 
avait été imposée du droil de [laleute, parapiiH- 
calion du décret du 9 janvier 1800. 

Daïra Baladier Av. Schiarabati, 

con tre 
Georges Goossio ès-qualité. Av. Palagi. 
La Cour, 
Après en avoir délibéré ; 


Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu que la Société anonyme de la 
Bourse Khédiviale s'est fondée à Alexandrie 
en vertu d'un décret du 26 mars 1884, con- 
formétnent auï dispjsitions des articles 46 
et 47 du Gode de Commerce mixte ; 

Que sur l'avis de l'administration locale 
qu'un droit de patente de Lst. 29 ^^Vim 
avait été imposé à la Société en vertu de la 
loi du 9 janvier 1890, cette dernière a saisi 
le Tribunal mixte d'Alexandrie d'une de- 
mande tendant à ce qu'il fiit déclaré qu'elle 
avait à tort été inscrite au rôle des patenta- 
bles; 

Attendu que cette demande avait un objet 
indéterminé puisqu'il s'agissait du principe 
d'un droit de patente devant se continuer 
annuellement et indéôniment; que, par suite, 
le jugement qui est intervenu sur le débat 
était susceptible d'appel aux termes de l'ar- 
ticle 390 du Code de Procédure civile ; 

Qu'il importe peu que, postérieurement à 
la demande et au jugement, le droit de pa- 
tente aitétéaboliet que la matière litigieuse 
se trouve aujourd'hui réduite à deux années 
de cet impôt ; 

Que d'abord le jugement, qui est du 8 dé- 
cembre 1890, a été frappé d'appel dès le 
7 janvier 1891, alors que 'e décret qui a 
abili le droit de patente et qui est du 28 jan- 
vier 1892, n'était pas encore intervenu; 
qu'en outre, il est de principe rationnel et 
certain que c'est la demande qui a été pré- 
sentée et discutée devant les premiersjuges 
qui détermine le taux du premier ou du 
dernier ressort ; 

Que l'exception d'irrecevabilité opposée 
par la Société de la Bourse Khédiviale à 
l'appel du Gouvernement Egyptien doit donc 
être rejetée. 
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Au fond : 

Sur le premier moyen tiré de ce que la So- 
ciété intimée constituerait une personnalité 
mixte bénéficiant des immunités et exemp- 
tions des impôts acquises aux étrangers ; 

Attendu que les sociétés commerciales et 
même les sociétés civiles, lorsqu'elles em- 
pruntent pour leur constitution la forme des 
sociétés commerciales, ont une personnalité 
juridique propre et distincte de celle de leurs 
membres ; 

Que lorsque ces sociétés prennent la for- 
me anonyme, c'est de la loi qu'elles tien- 
nent leur exi:>tence et leurs droits; que, par 
suite, elles empruntent forcément la natio- 
nalité du législateur dont elles ont reçu 
Texistence ; 

Que c'est par application de ces principes 
que les articles 46 et 47 du Gode de Com- 
merce disposent que les sociétés anonymes 
ne pourront se fonder en Egypte qu'en 
vertu d'une autorisation du Khédive et 
qu'elles seront de nationalité égyptienne ; 

Attendu qu'en raison des intérêts mixtes 
toujours engagés dans de pareilles sociétés, 
elles sont nécessairement justiciables des 
Tribunaux mixtes, mais que le bénéfice de 
celte juridiction ne leur confère pas la qua- 
lité d'étranger ; 

Que la nationalité égyptienne qui leur est 
imposée par la loi et par le décret même de 
leur constitution reste intacte et les soumet 
par suite aux lois fiscales du pays. 

Sur le sec3nd moyen tiré de ce que la So- 
ciété ne serait pas patentable : 

Attendu qu'aux termes des articles let 3 
du décret du 9 janvier 1890 et d'après le ta- 
bleau A y annexé, sont soumis au droit de 


patente les sociétés anonymes égyptiennes 
ayant pour objet un commerce ou une in- 
dustrie ; 

Attendu que d'après les statuts de la So- 
ciété anonyme de la Bjurse Khédiviale, 
cette Société a pour objet lacquisition d'un 
immeuble, son adaptation aux besoins d'une 
bourse de commerce et son exploitation au 
moyen d'abonnements à un droit d'entrée; 

Attendu qu'une pareille entreprise, qu'on 
la consirlère comme civile ou commerciale, 
constitue l'exercice d'une in lustrie ; 

Que ce n'est pas là la simple location d'un 
immeuble par son propriétaire ; que c'est, 
indépendamment du profit retiré d'un im- 
meuble, l'exploitation d'un local ouvert à 
tout abonné, spécialement pourvu d'un mo- 
bilier et d'une installation dont la jouissance 
entre pour partie dans le prix de l'abonne- 
ment, ce qui représente, comme par exemple 
la location de logements garnis, une opéra- 
ration spéciale classée parmi les industries 
soumises au droit de la patente. 

Par ce 5 motifs : 

Sans s'arrêter à toutes fins et exceptions 
contraires; 

Reçoit le Gouvernement égyptien dans 
son appel et y faisant droit ; 

Infirme le jugement attaqué ; 

Statuant à nouveau et faisant ce que les 
premiers juges auraient du faire ; 

Déclare la Société anonyme de la Bourse 
Khédiviale mal fondée dans sa demande^ l'en 
déboute et la condamne aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel. 

Alexandrie, le 6 avril 1892. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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I. Loi àe liquidation, art. 67, parag^. 5; 
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I. Dnns l'inlfi'prétation du poniKi'nphe 5 (le l'iii"- 
lide 67 de )n Loi de liquidnLLon, il no fnut |)oint so 
renrenniu' dans l'idée étroite d'un d(>|Kil conlrnc- 
luel Ici que h: déduit l'ui-l. 590 du Code cisil ; les 
termes gériériiiues o somme rcrsfes à titre de ilc- 
pôt (lann les caisses <le l'Etat» iie'soiit point 
exclusif^! (i'un vorsemenl fuit en dehors de l'inter- 
vention directe cl iiersoiinelie de la partie dnns 
l'idtiii'él do lîiqueile ce versement ù^t [ait. Pour 
décider s'il s'agit d'un » <lépiU « nu sens de la loi 
[irécitée, il faut plutùt s'olUiclier nu but dons 
lequel le versement s'ojK-re et ù la destination que 
reçoivent les sommes versées-. 

II. le Bet-el-Mal, appelé à administrer et ii li- 
quider les successions des siOels locaux, & la seule 
exception des succossions vncanics, les<[uelles, 
aux termes de l'art. 58i pai-agi-aphe 10 du Statut 
pet-snmiel musulman, i-evienuent ù l'Étal, ne dé- 
lient les succes^ans qu'il appréhende que pouL' les 
distribuer aux héritiers i-ceonnus. 

Tout en afTeclant les qualités d'un mandutnirc 
légal autorisé A administrer, le Bel-el-Mal ne dé- 
tient la subslani"o des successions dont il so saisit 
qu'à litre de simple déi>osllnii-e. 

Encoiiséquenec.lessommesd'ai'pent provenant 
des successions cl existant par devers le Bot-ol- 
Mol, s'y ti'ouveut au même 1111*» que toutes nutres 
sommés versées a ti litre de dépôt» dans les cuis- 
ses de l'Etat. 

Pur voie d'analogie doivent être assimilés aux 
sommes d'urgent les biens immeubles des succes- 
sions, détenus et administrés par le Rct-el-Mal, 
nu même titre de déjiusitaii'e ou plutdt de sé- 
([uesti-o, 

III. Des procès-verbaux de la loi de liquidnlion 
il résulte que dims l'idée des membres de la Com- 
mission de lu liquidation, rédacteurs do la loi. In 
forclusion de l'article 86 ne devait avoir d'autre 
but que celui d'arrêter le pnsssif de In lir]uidntion, 
en mettant un terme n la jwssibiiité d'iLili-oduire 
dos demandes nouvelles njaLit pour conséquence 
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d'augmenter ce passif et pouvant rompre l'équili- 
bre enti-e le passif et les ressources créées pour 
le solder. 

Il en découle éfralement que la forclusion de 
l'art. 86 ne pouvait raisonnablement atteindre que 
les catégories de dettes visûes « l'art, 66, losquelks 
seules composaient le passif de la liquidation cl 
étaient payables en deniers de liquidalion, .sui- 
vant le mode indiqué aux art. 6S et 69. 

Par conti-e et pi-écisément ù raison des réiei'ves 
énoncées A l'art. 86. la forclusion devait rosier 
sans application vis-à-vi'* de la catégorie de,* ilel- 
les énumérées à l'art. 67, lesquelles, payables ir^ 
tégralemcnt en csi>èccs, restaient étrangères nux 
oiiéiTitions de la liquidation et no devaient y élre 
comprises que dans le cas exceptionnel où les 
créanciers munis de décisionajiuliciairesauraienl, 
nux termes de l'art. 73, opté pour un règlement 
conforme aux ai't. 68 et 69, c'est-:\-dire en deiiierj 
de liquidation. 

En conséquence, à une demande tendant à oli- 
teiiir In consignation d'une succession appi-élieii- 
dce et administrée par le Bel-el-Mnl, celte iidmi- 
nislration, pas plus que la Caisse de la Dette 
publique, ne sauraient 0|>poser la forclusion de 
l'article 86. 

IV. Il est notoire qu'il était autrefois d'usant! 
dans les administrations locales de confier aux 
parties intéressées les letti'es et communications 
ofUcielIcs ù l'etfet de les r'einettre à l'administi^t- 
tion A laquelle elles étaient destinées, qui généra- 
lement donnait les renseignements demandés au 
bas de la même pièce en forme d'n|ioslillo. 

Pur suite, on no saui'ait présumei" qu'un docu- 
ment de cette nature, pi-oduit |>ar l'intéressé, ^c 
trouve indflment enli'e ses mains. 


Bkt-el-Mal et consorts Av. Schiarabati. 
La Codr, 
Après en avoir délibéré; 

Attendu que Osman Agha Sauogli et Ibra- 
him eflfendi Fahmi n'ont pas comparu ni 
personne pour eux, qu'il y a donc lieu de 
statuer par défaut pour ce qui les concerne. 
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Sur la forclusion tirée de l'art. 86 de la 
Loi de liquidation : 

Attendu que dans Tinterprétation du pa- 
ragraphe 5 de l'art. 67 de la Loi de liquida- 
tion, il ne faut point, ainsi que l'ont fait les 
premiers juges, se renfermer dans l'idée 
étroite d'un dépôt contractuel, tel que le dé- 
finit Tart. 590 du Code civil; que les termes 
génériques : « sommes versées à titre de dé- 
pôt dans les caisses de l'État » ne sont point 
exclusifs d'un versement fait en dehors de 
l'intervention directe et personelle de la 
partie dans l'intérêt de laquelle ce versement 
est fait ; 

Que pour décider s'il s'agit d'un « dépôt » 
au sens de la loi précitée, il faut plutôt 
s'attacher au but dans lequel le versement 
s'opère et à la destination que reçoivent les 
sommes versées ; 

Attendu que l'Administration du Itet-el- 
Mal, appelée à administrer et à liquider les 
successions des sujets locaux, à la seule ex- 
ception des successions vacantes, lesquelles, 
aux lernr»es de l'art. 584, paragraphe 10 du 
Statut personnel m usulman^reviennent à l'E- 
tat, ne détient les successions qu'il appré- 
hende, que pour les distribuer aux héritiers 
reconnus ; 

Que tout en affectant les qualités d'un 
mandataire légal autorisé à administrer, le 
Bet-el-Mal ne détient la substance des suc- 
cessions dont il se saisit qu'à titre de simple 
dépositaire ; 

Qu'en conséquence, il ne saurait être dou- 
teux que les sommes d'argent provenant des 
successions et se trouvant entre les mains 
du Bet-el-Mal, ne s'y trouvent au même ti- 
tre que toutes autres sommes versées a à 
titre de dépôt » dans les caisses de l'Etat ; 


Que par voie d'analogie, aux sommes d'ar- 
gent sont à assimiler les biens immeubles 
des successions détenus et administrés par 
le Bet-el-Mal au même titre de dépositaire 
ou plutôt de séquestre ; 

Attendu sur le point de savoir si la for- 
clusion de l'art. 86 de la Loi de liquidation 
doit ou non s'appliquer aux créances visées 
à l'art. 67 de la même loi et parmi celles-ci 
aux « sommes versées à titre de dépôt dans 
les caisses de l'Etat » , qu'il convient de re- 
chercher quel est l'effet et l'étendue que les 
membres de la Commission de la liquidation, 
rédacteurs de la dite loi, ont entendu assi- 
gner eux-mêmes à la forclusion en question'. 

Attendu, à cet égard, qu'aux séances des 7 
et 8 juillet 1880, M. deLiron d'Airolles,qui a 
eu une part éminente dans l'élaboration de 
la loi s'est énoncé dans les termes suivants: 

« Si la disposition de l'art. 86 est mainte- 
ce nue, il est certain que le cas pourra se pro- 
« duire dans lequel tel créancier ayant des 
c( droits absolument incontestables, ne sera 
« pas jugé et ne pourra pas recourir aux 
« Tribunaux; 

« Si, d'autre part, cette disposition est rem- 
« placée par une autre accordant un certain 
« délai aux créanciers pendant lequel ils 
« seront recevables à intenter contre le Gou- 
« vernement des actions judiciaires après la 
« promulgation de la loi, il est impossible 
« de prévoir le nombre des réclamations qui 
<( surgiront et des actions qui seront inten- 
« tées ; 

« Non seulement il peut surgir une quan- 
« tité telle de réclamations portant sur des 
a dettes inconnues mais réelles, que tout 
« équilibre soit rompu entre le passif 
« et les ressources créées par la Commis- 
ce sion, etc.; 

a La Commission, en votant une réserve 
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a de Lst. 60 ),000 pour faire face au paie- 
« ment des condamnations éventuelles aux- 
« quelles pourraient donner lieu les instan- 
« ces aujourd'hui pendantes, s'est basée sur 
« une évaluation des demandes aujourd'hui 
« connues. Si elle adoptait le système qu'on 
« vient de lui proposer, il n'y aurait plus 
a aucune raison de fixer à Lst. 600,000 le 
« chiffre de cette réserve, car il serait im- 
« possible de fixer une limite quelconque au 
« montant des sentences qui pourraient être 
a prononcées contre le Gouvernement» ; 

Attendu que de ce qui précède il ressort 
clairement que la forclusion de l'art. 86, 
dans ridée des rédacteurs de la loi ne devait 
avoir un autre but que celui d'arrêter le 
passif de la liquidation, en mettant un terme 
à la possibilité d'introduire des demandes 
nouvelles, ayant pour conséquence d'aug- 
menter ce passif et pouvant rompre l'équi- 
libre entre le passif et les ressources créées 
pour le solder ; 

Qu'il en découle également que la forclu- 
sion de l'Art. 86 ne pouvait raisonnable- 
ment atteindre que les catégories des dettes 
visées à Fart. 66, lesquelles seules compo- 
saient le passif de la liquidation et étaient 
payables en deniers de liquidation, suivant 
le mode indiqué aux articles 68 et 69 ; 

Que, par contre et précisément en raison 
des réserves énoncées à l'art. 86, la forclu- 
sion devait rester sans application à la caté- 
gorie des dettes énumérées à l'art. 67, les- 
quelles, payables intégralement en espèces, 
restaient étrangères aux opérations de la 
liquidation et ne devaient y être comprises 
que dans le cas exceptionnel oîi les créan- 
ciers, munisdedécisions judiciaires, auraient, 
aux termes de l'art. 73, opté pour un règle- 
ment conforme aux articles 68 et 69, c'est-à- 
dire en deniers de liquidation ; 


Attendu, en respèce,que la demande apour 
objet d'obtenir la consignation de la quote- 
part de la dame Gherifa dans la succession 
de feu Khourchid effendi Nehraan, succes- 
sion appréhendée et administrée par le Bet- 
el-Mal ; 

Qu'en conséquence et en raison des c<3nsi- 
dérations qui précèdent, l'Administration du 
Bet-el-Mal, pas plus que la Caisse de la Dette 
publique, ne sauraient se retrancher derrière 
la forclusion de l'art. 86 pour la repousser; 

Que décider autrement équivaudrait à pré- 
tendre qu'entre autres choses, la loi de liqui- 
dation devait encore avoir pour effet de faire 
échoir au profit de l'Etat toutes les succes- 
sions appréhendées par le Bet-el-Ma! jus- 
qu'au l**" janvier 1880 et dont la consigna- 
tion n'aurait pas été réclamée par les ayants 
droit par action régulière introduite jus- 
qu'au jour de la production de la loi cle li- 
quidation, ce qu'on ne saurait sérieusement 
soutenir. 

Sur le mérite : 

Attendu, en ce qui concerne les facultés 
mobilièresde la succession, que le Bet-el-Mal 
oppose à la demande un état d'où résulte- 
rait que la dame Gherifa aurait eu son dû ; 

Qu'il est cependant à noter que parmi les 
versements figurant à l'état, celui de pias- 
tres tarif 1,696 39/^0 est seul appuyé sur une 
quittance régulière, que les deux autres, 
déniés par la dame Gherifa, restent sans jus- 
tification ; 

Qu'en général, ce dont le Bet-el-Mal au- 
rait à justifier, ce n'est pas à prétendre que 
la dame Gherifa aurait touché telle ou telle 
autre somme, mais d'établir qu'elle a effec- 
tivement reçu ce que, dans la mesure de sa 
quote-part héréditaire, il lui revenait dans 
l'héritage de son frère Jéfunt ; 


COUR D APPEL 


CORTE DAPPELLO 


177 


Que le BeMl-Mal n*a pas même songé à 
rapporter celte preuve ; 

Attendu, en ce qui regarde les bieus im- 
meubles, que le Bet-el-Mal oppose encore 
une quittance datée du 24 Rabi Akher 1292 
(30 mai 1875); que la dameCherifa reconnaît 
bien pour sien le cachet y figurant, mais 
qu'elle affirme que c'est l'empreinte d'un ca- 
chet qui lui a été volé et apposé abusivement; 

Que cette quittance présente la singularité 
qu'elle ne mentionne ni le lieu où elle a été 
confectionnée ni le nombre des. feddaus 
composant la quote-part de la dame Gherifa 
dans les 178 feddans à partager ; 

Que s'agissant d'immeubles, il est évident 
qu'un procès-verbal de mise en possession 
constituerait une preuve bien plus satisfai- 
sante qu'une quittance telle que celle en 
question ; 

Que la teneur de la quittance est d'ailleurs 
démentie par une pièce produite par la 
dame Gherifa, par laquelle à la date du 15 
Zilcadé 1293, c'est-à-dire plus d'une année 
après la date que porte la quittance, il est 
constaté par le Bet-el-Mal que les terrains 
en question n'étaient pas encore consignés 
à la dame Gherifa, et ordre de le faire était 
donné à la moudirieh de Dakahlieh ; 

Que vainement le Bet-el-Mal entendrait 
faire écarter cette pièce, qu'en effet elle 
porte le cachet non contesté du Bet-el-Mal 
et présente toutes les apparances d'une pièce 
sincère, méritant foi ; 

Que rien dans cette pièce ne laisse présu- 
mer qu'elle se trouve indûment entre les 
mains de l'appelante, qu'il est notoire, en 
effet, qu'il était autrefois d'usage dans les 
administrations locales de confier aux par- 
ties intéressées les lettres et communications 
officielles à l'effet de les remettre à l'admi- 
nistration à laquelle elles étaient destinées, 


laquelle généralement donnait les rensei- 
gnements demandés au bas de la même 
pièce en forme d'apostille ; 

Qu'il en est ainsi en l'espèce où la moudi- 
rieh répondit que toutes les pièces relatives 
à l'affaire avaient été retirées par Ibrahim 
effendi Fehmi, mandataire de la dame Mou- 
nirah, épouse de feu Khourchif effendi, l'une 
des cohéritières de la dame Gherifa. 

Que les renseignements de la moudirieh 
cjncordent avec les afBrmations du Bet-el- 
Mal en tant que ce dernier, dans ses conclu- 
si >ns de première instance, prétendait avoir 
établi que les terrains formant la quote- 
part de la dame Gherifa étaient dans les 
mains d'Ibrahim effendi Fahmy, son pré- 
tendu mandataire ; 

Que, de son côté, la dame Gherifa refuse 
cependant à reconnaître le dit sieur comme 
son mandataire ; 

Attendu que, sans rechercher si cette pré- 
tendue qualité résulte démontrée par les 
pièces versées au dossier, ce que, en l'état 
actuel du litige, et pour la décharge de sa 
responsabilité, il incombe au Bet-el-Mal d'é- 
tablir d'une façon certaine et authentique, 
c'est le point de savoir à quelle époque, dans 
quelles conditions et entre les mains de qui 
le Bet-el-Mal s'est dessaisi de la quote-part 
revenant à la dame Gherifa dans les 178 fed- 
dans provenant de la succession de feu 
Kh)urchif effendi; 

Attendu qu'actuellement le Bet-el-Mal ne 
rapporte pas cette justification, qu'il est ce- 
pendant de son devoir autant que de son 
intérêt, de mettre la dame Clierifa à même 
de pouvoir revendiquer les terrains dans le 
cas d'une consignation faite entre les mains 
d'une personne non autorisée à les recevoir; 

Qu'en conséquence, il convient de ren- 
voyer les parties devant un magistrat d(Aé- 
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gué, pour être devant lui procédé à rétablis- 
sement des comptes dus par le Bet-el-Mal et 
aux justificati)ns signalées plus haut. 

Par ces Motifs : 

Statuant par défaut de Osman Agha Sauo- 
gli et Ibrahim effendi Fehmi, faute par eux 
de comparaître ; 

Infirme le jugement du Tribunal civil du 
Caire du 9 juillet 1891; 

Déclare recevable et non frappée de 
forclusion la demande introduite par la 
dame Gherifa, suivant expbit du 26 fé- 
vrier 1891 ; 

Dit que le Bet-el-Mal doit ompte à la 
dame Gherifa de la quote-part héréditaire 
lui revenant dans la succession de feu 
Khourchid effendi ; 

Remet les parties par devant M. Saïd bey 
Nasser, juge au Tribunal mixte du Caire, 
pour être procédé devant lui à rétablisse- 
ment des comptes à rendre et aux justifica- 
tions à faire dans le sens des considérations 
du présent arrêt ; 

Dit que le Bet-el-Mal aura à apporter ses 
registres ainsi que toutes les pièces justifica- 
tives et tous documents à Tappui de ses 
comptes; 

Pour les comptes faits être par les parties 
conclu et par la Cour statué ce qu'il appar- 
tiendra ; 

Réserve les dépens . 

Alexandrie, le 7 avril 1892. 

Présidence de M, GIACCONE. 


SOMMAIRE. 

I. Administration des Chemins de fer 
égyptiens; sujets locaux; contesta- 
ttons; Tribunaux mixtes; compétence; 
article 11; inapplicabilité. — II. Acte 

' d'administration; définition. 

i. L'Administration des Chemins de fer étrvi)- 
tiens étant justiciable des Tribunaux mixtes, mi»- 
me dans ses contestations avec les sujets locaux, 
ne peut se prévaloir de l'article 11 du Règ-lemenl 
d'Organisation judiciaire pour prétendre que les 
mesures administratives ciu'elle |)eut prendi-e coiî- 
tro des employés indigènes et qui sont attaquées 
par ces derniers comme portant atteinte à de> 
droits acquis et emportant, de plus, violation des 
lois et décrets, échappent A toute appréciation d«' 
la part des Tribunaux mixtes, lesquels seraieni 
dès lors incompétents pour connaître de pareilles 
actions. 

11. Par un acte d'administration dans le sens que 
com|X)rtont les expressions de l'article il du Rè- 
glement d'Organisation judiciaire, il faut enlendi'C 
une mesure soit générale, soit particulière, mai> 
prise, en ce dernier cas, dans un intérêt générnl 
et public, et non pas une mesure toute pei^son- 
nelle à un particulier, telle qu'un simple acte do 
discipline et de révocation. 

Soliman Elias El Charicaoui Av. Ruelens 

contre 

Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 

La Cour, 

Après ea avoir délibéré ; 

Sur rappel incident du Gouvernement 
Egyptien tendant à ce que l'action principale 
de Charkaoui, sujet local, soit déclarée irre- 
cevable devant la juridiction mixt6 par ap- 
plication de l'article 11 du Règlement d'Or- 
ganisation judiciaire : 
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Attendu qu« cet appel înciiieDt constitue 
en réalité une exception d'incompétence qui 
n'a point été proposée devant les premiers 
juges, mais qui est aujourd'hui soulevée de- 
vant la Cour; qu'il y a donc lieu de l'exa- 
miner prélimtnairement; 

Attendu qu'à la différence du Gouverne- 
ment propremeatdît et de certaines au très ad- 
ministrations de l'Etat, l'Administration des 
chemins des fer égyptiens est justiciabledes 
Tribunaux mistes, non seulement dans ses 
contestations avec des étrangers, mais raànie 
dans ses contestations avec les sujets locaux; 

Qu'elle représente, en effet, par les condi- 
tions mises à la désignation et à la nomina- 
tion de son haut personnel dirigeant, par 
les attributions et les pouvoirs onférés à ce 
personnel, par les intérêts divers qui s'y 
trouvent engagés et enfin par l'affectation 
spéciale de ses revenus, une exploitation 
d'un intérêt et d'un caractère mixtes, réglée 
par les conventions internationales ; 

Attendu que, dans ces conditions, cette 
Admiaistration- ne saurait se prévaloir de 
l'article 11 du Règlement d'Organisation 
judiciaire pour prétendre que les mesures 
mlniinistratioes qu'elle peut prendre con- 
tre ses employés indigènes et qui sont atta- 
quées par ces derniers comme portant at- 
teinte à des droits acquis et emportant, de 
plus, violation de lois et décrets, échappent 
a toute appréciation de la part des Tribunaux 
mixtes, lesquels seraient dès brs incompé- 
tents pour connaître de pareilles actions ; 

Que celte prétention a pu être en certains 
cas admise lorsqu'il s'agissait de semblables 
actions formées devant lesTribunaux mixtes 
par un indigène contre le Gouvernement ou 
certaines administrations n in justiciables en 
principe de ces Tribunaux, mais s'y trau- 
vant.cimme l'indigène lui-même, esception- 
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nellement et accidentellement appelées par 
suite de la présence ou de l'introduction d'un 
étranger au débat; 

Qu'alors, en effe', il a pu être soutenu que 
la res[ricti:)n de compétence établie par l'ar- 
ticle 11 du Règlement d'Organisation judi- 
ciaire conservait son empire et que sur le 
point de contestation spécial débattu entre 
le Gouvernement et l'indigène, ces derniers 
n'étaient ni l'un ni l'autre justiciables des 
Tribunaux mixtes; 

Mais qu'il n'en saurait être ainsi lorsqu'il 
s'agit d'une administration qui ne peut, en 
aucun cas, soit comme demanderesse, soit 
comme défenderesse, être jugée que pai* la 
juridiction mixte; qu'alors tous les actes de 
cetteadministration,soità l'égard d'un étran- 
ger, soit à l'égard d'un indigène, ne peuvent 
et ne doivent être jugés que parcette juri- 
diction; 

Que dans l'espèce oii, de plus, le débat ne 
porte mêmeipas sur un acte d'administra- 
tion dans le sens que comportent les expres- 
sions de l'article 11 du Règlement Organique 
et qu'a consacré la jurisprudence, c'est-à- 
dire sur une mesure soit générale, soit 
particulière, mais prise en ce dernier 
cas dans nninténU général et public; où 
il porte, au contraire, sur une mesure toute 
personnelle à un employé, un simple acte de 
discipline et de révocation, îa compétence de 
la juridicliîn mixte ne saurait donc,!taucun 
point de vue. être sérieusement déclinée. 

Au fond : 

Attendu que l'action de Cliarkaoui se fonde 
sur la violation à son préjudice de l'art. 22 
du décret sur les pensions du 21juin 1887, 
ce qui tout d'abord répond suffisamment à 
l'objection tirée de i'art. 15, paragr. IV, ali- 
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néa It (la Règlement de réorganisa liou des 
Tribunaux indigènes, en supposant que les 
dispositions de cet article puissent être utile- 
ment invoquées devaot la juridiction mixte; 

Qu'il soutient, en effet, qu'en présence des 
attestations et appréciations cmtradicEoires 
émanant soit du docteurGrant bey, médecin 
de l'Administration siit de la commission 
médicale de l'hôpilal deKasr-el-Aïu. soit des 
docteurs Tramoni et Pietri, l'Administration 
des Chemins de fer, avant de prendre à son 
égard aucune décision disciplinaire entraî- 
nant aa révocation et la perte de ses dr,>its à 
une pension ou à une indemité, devait pro- 
céder, conformément à l'art. 23, paragr. II 
du décret précité du 21 juin 1887 et non pas 
le renvoyer purement et simplement devant 
la même commission médicale qui s'était déjà 
prononcée c )ntre lui ; 

Attendu qu'il est établi, en fait, qu'à plu- 
sieurs reprises,dans le courant du mois de mai 
l890,Charkaoui, écrivain employé aux Che- 
mins de fer, a tenté des démarches pour ob- 
tenir la prolongation d'un congé de maladie 
qui lui avait été précédemment accordé sur 
■ des certificats des docteurs Grant bey. Tra- 
■moni,Pietri et sur l'avisconf )rme de la com- 
mission médicale de Kasr-el-Aïn ; 

Que ces démarches élant demeurées in- 
fructueuses par suite d'un avis contraire de 
la commission médicale de Kasr-el-Aïn de 
nouveau consultée, Charkaouia, par une let- 
treduSljuin 1890, informé l'Administration 
des Chemins de fer qu'il était dans la néces- 
sité de se retirer de sjn emploi pour cause 
d'infirmité contractée au service; qu'il a en 
même temp^ demandé le règlement d'une 
pension ou d'une indemnité après constata- 
tion de son état C3nfi)rmément aux disposi- 
tions des articles 21, 22, 30 et 35 du décret 
du 21 juin 1887; 


Attendu que, sur cette requête, l'Adrainis- 
tration des Chemins de fer a renvoyé Chai^ 
kaoui, non pas devant deux médecins par 
elle spécialement désignés conformément à 
l'art 22, paragr. I"" du décret précité ou de- 
vant une commission organisée conformé- 
ment au paragr. II du [nêmê article, mais 
devant la commission médicale de Kasr-el- .Vin 
qui venait, aind qu'il aété dit, dese pronon- 
cer contre sa demande en prolongation de 
congé ; 

Attendu qu'ainsi consultée de nouveau, 
cette comrni.^iona persévéré dans ses précé- 
dents avis en décidant que Charkaoui devait 
reprendre modérément son service en atten- 
dant d'autres symptômes et d'autres consta- 
tations de la maladie dont il se plaignait; 

Que d'après cet avis et sur la persistance 
do Charkaoui à se déclarer incapable de re- 
prendre son service, le Conseil d'adminis- 
tration des Chemins de fer a prononcé sa ré- 
vocation pour cause d'insubordination: 

Attendu qu'en supposant que la diver- 
gence d'opinions que prévoit l'art 22, para- 
graphe II du décret du 21 juin 1887 et qui 
forme la ondition de la réunion de la com- 
mission prévue au même article ne parut 
pas d'ores et déjà suffisamment manifestée 
par les avis différents exprimés par le doc- 
teur Grant, médecin de l' Adnii nistratioD, et 
par la commission médicale de Kasr-el-A'iu, le 
renvoi de l'appelant devant cette dernière 
commission ne répondait pas au vœu de l'ar- 
ticle 22 précité ; 

Que les médecins composant cette commis- 
sion étaient évidemment liés par leurs avi^ 
antérieurs et récents, et ne pouvaient plus 
valablement statuer sur l'admissilHlitâ de 
Charkaoui à la retraite pour infirmité et au 
droit à une pension ou à une indemnité: que 
sainement interprétée, cette disposition du 
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décret devait s'entendre d'un examen confié 
à deux nouveaux médecins désignés par l'Ad- 
ministration des Chemins de fer ; 

Qu'il s «n suit donc que la révocation de 
Gharkaoui, uniquement fondée sur Tavis de 
la Commission médicale de Kasr-el-Aïn, a 
été irrégulièrement et întempestivement 
prononcée ; 

Attendu que la demande de Charkaoui 
tendant à Pallocation immédiate d'une pen- 
sion ou d'une indemnité, ou même à son 
renvoi devant la Commission de trois méde- 
cins prévue dans la disposition finale du pa- 
ragraphe II de Tart. 22 du décret du 21 
juin 1887 ne saurait toutefois être d'ores et 
déjà accueillie ; 

Qu'il convient seulement, avant dire droit 
au f)nd,de renvoyer les parties à l'exécution 
da paragraphe I et, s'il y a lieu, du para- 
graphe II du dit décret . 

En ce qui touche la demande en domma- 
ges-intérêts pour renseignements inexacts 
et préjudiciables : 

Attendu qu'il y a lieu de surseoir à sta- 
tuer sur le mérite de cette demande et sur 
la preuve ofierte à l'appui, jusqu'au juge- 
ment de la cause principale. 

Par ces motifs : 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions plus amples ou contraires et 
n)tamraent à l'exception d'incompétence 
soulevée par l'Administration des Chemins 
de fer et dont elle est déboutée ; 

Reçoit Soliman Klias El Charkaoui dans 
son appel ; 

Avant dire droit au fond, renvoie les par- 
ties à Texécution de l'art. 22 du décret sur 
les pensions du 21 juin 1887 ; 


Ordonne en conséquence que dans la 
quinzaine de la signification du présent ar- 
rêt, Soliman Elias El Gharkaoui sera soumis 
à la visite de deux nouveaux médecins que 
l'Administration des Chemins de fer sera 
tenue de désigner ; 

Dit que dans le cas oîi l'un des dits raéde- 
cins ne reconnaîtrait pas que l'infirmité ou 
la maladie dont se plaint l'appelant est 
assez grave pour rendre cet employé inca- 
pable de servir comme écrivain dans les 
bureaux desChemins de fer, celui-ci pourra, 
moyennant la présentation d'un certificat 
médical exprimant une opinion difierente, 
demander la nomination d'une commission 
composée d'un médecin désigné par l'Ad- 
ministration des Chemins de fer, d'un autre 
choisi par lui, et, enfin, d'un troisième dési- 
gné par les deux autres ; 

Dit que les deux médecins délégués par 
les Chemins de fer, de même que ceux de la 
Commission, s'il y a lieu, devront en s'en- 
tourant de tous renseignements utiles, re- 
chercher et consigner dans leur rapport 
Torigine et la cause de la maladie ou de Tin- 
flrmité, si elle est constatée ; 

Pour, sur les dits rapports, être par les 
parties conclu et par la Cour statué ce qu'il 
appartiendra ; 

Dit qu'il sera statué, en même temps que 
sur la cause principale, sur la demande en 
dommages-intérêts formée par rappelant 
et sur la preuve offerte à cet égard ; 

Réserves les dépens. 

Alexandrie, le 13 avril 1892. 

Présidence de M. GIACCOXE. 
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Les clû|icdies ]>ubli<>i's imr les o^irenciîs léloprn- 
phiqut^s, telles <)ue l'agence Huvas, iie saui-aieiit 
litre assiuiiléeri aux pi-otluits tie l'esprit liiimaiM; 
elles ne snui-oieiit itnr coiiséquenl ri'sler indéfini- 
ment 6 l'absolue di^pusition de ces ogenees. Mais 
l'industrie exeivéB par ces agencer! a droit, comme 
toules industHes utiles et licites, A lo pi'olectiou 
de In loi conti-c In concuiTcnce illlfite el iiotam- 
inent contre In reproduction des dë|>dches [lar 
elles communiquées, jusi)u'ù ce i|u'ellcs soient 
lomliées dans la puMicilé |iur leurpublicalion pur 
la voie de In presse ou leur venle li tout yoniint, 
ouvei'lcniont prntii:|nec sur In voie publique. 

Par suite, le fait d'avoir publié dans un Joui'- 
nat, avant que cette pulilicitù ne soil ae(|uise, des 
di^IKk-hos d'une agence t61â»niipbii|uc sans le 
consentement de celle-ci, couslitue une atteinte 
nux droits de la dite agence et soumet lojourmil 
responsable l'i l'obligutio» de l'iiKlemuL^ei'. 

Yacoub Sarroup et coS:=orts Av. Ruelens, 


Paul Lesieur, ès-quaiité. Av. Jaëjer. 

La Cour. 
Après en avoir ddlibéré ; 

Attendu que parjugement(lu28 mars 1891, 
le Tribunal du Caire a condamné Yacoub 
Sarrouf, Faris Nemr et Giialiiii Maltarious, 
propriétaires du journal Ei Mokattam à 
payer à l'agence Havas la somme de 1,150 
francs à litre d'indemnité pour avoir indû- 
ment reproduit dans leur journal, pendant 
la période du 1" mars 1889 à fia janvier 
1891, les dépèches télégraphiques que l'a- 
gence communiquait à ses abonnés ; 

Attendu sur t'appel formé à ce jugement 


par Yacoub SarrouE et consorts, que c'est à 
tort que ceux-ci entendent se soustraire, du 
chef de la dite reproduction, a l'application 
vis-à-vis d'eui des règles générales protec- 
trices du droit de propriété ; 

Que si l'on ne saurait mettre l'industrie 
eiercée par l'agence Havas s^us la sau- 
vegarde des privilèges que la législation 
moderne accorde aux produits de l'esprit 
humain, et si l'on ne saurait lui attribuer le 
béaéflce des droite que le propriétaire ordi- 
naire conserve sur les choses indéfiniment 
susceptibles de possession, on ne saurait 
toutefois méconnaître que l'industrie de l'a- 
gence Havas, qui exige de nombreux capi- 
taux et qui rend des services dont la réalité 
ne saurait être contestée, a dr)it comme 
toutes les industries licites et utiles, à ta 
protection de la loi contre toute concurrence 
illicite ; 

Que créée en vue de la publicité elle doit 
en conséquence être protégée contre toute 
entreprise déloyale jusqu'au moment où la 
publicité est manifestement constatée ; 

Attendu que si l'on ne saurait donc, d'une 
part, admettre en principe, d'une manière 
indéfinie, l'absolue disposition de l'agence 
Havas des nouvelles qui font l'objet de son 
industrie, puisque ces nouvelles par leur na- 
ture même et par une suite naturelle du but 
pjur lequel l'agence Havas est instituée, per- 
dent leur actualité et leur prix aussitôt que 
la publicité les a mises à la portée de tous el 
que leur diffusion les a fait tomber dans le 
domaine public, on ne saurait, d'autre part, 
contester à l'agence Havas son droit à l'ab- 
solue dispasition des dites nouvellesjusqu'au 
moment sus-indiqué et par suite celui de sa 
protection dans les limitessus-citées contre 
toute atteinte qui y serait portée ; 

Attendu que ta Cour ne saurait, avec les 
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appelants,CDnsidérer comme de nature à faire 
tomber les dépêches de l'agence Havas dans 
le domaine public, soit la distribution qui en 
est faite aux administrations gouvernemen- 
tales contre paiement d'un prix déterminé 
porté au budjet du Gouvernement Egyptien, 
soit leur distribution pour leur usage privé, 
aux abonnésde Tagence, ni mémeTabus que 
quelques-uns d'entre eux pourraient en faire 
outre son gré ; 

Que la Cour ne saurait pas davantage 
considérer, au point de vue sus-indiqué, la 
publicité donnée aux dépêches de l'agence 
Havas par Taffichage qui en est fait, soit par 
les administrations gouvernementales dans 
leurs localités et pour l'usage de leurs em- 
ployés, soit par certains abonnés de Fagence 
dans leurs établissements ouverts à des caté- 
gories de personnes déterminées ; 

Qu'on ne saurait en effet invoquer contre 
le droit de lagence Havas une publicité res- 
treinte telle que celle résultant d'un affi- 
chage fait dans les conditions susr-indiquées 
et dont il serait pour chaque dépêche difficile 
sinon impossible d établir l'existence^rheure 
et retendue; 

Que» dans ces conditions, la seule base in- 
contestable et facile à vérifier de la publicité 
dans laquelle les dépêches de Tagence Havas 
seraient tombées, ne saurait être autre que 
celle de leur publication par la voie de la 
presse ou leur vente à tout venant et ouver- 
tement pratiquée sur la voie publique ; 

Attendu que Yacoub Sarrouf et consorts 
n'allèguent même pas que la reproduction 
des dépîches de l'agence Havas dans le jour- 
nal El Mokattam ait çu lieu après que les 
dites dépêches, par le fait de la publicité qui 
leur avait été donnée dans d'autres jour- 
naux, étaient tombées dans le domaine pu- 
blic ; 


Qu'ils ne sauraient donc pas arguer en 
leur faveur d'une publicité qui n'existait 
pas au moment des faits qui leur sont repro- 
chés par l'agence Havas: 

Attendu qu'il est notoire que le journal 
El Mokattam est l'organe de la presse lo- 
cale le plus répandu et dont le tirage est le 
plus considérable ; 

Qu*en raison de cette circonstance, la 
somme de 50 francs par mois allouée par le 
jugement attaqué à l'agence Havas, à titre 
d'indemnité pour l'indue reproduction de ses 
dépêches dans le dit journal, ne saurait être 
considérée comme excessive ; 

Que Yacoub Sarrouf et onsorts ne sau- 
raient arguer en faveur de la réduction de 
la somme sus-citée, subsidiairement requise 
par eux, de la circonstance que l'agence 
Havas fournit ses dépêches, au journal El 
Mogahed moyennant un abonnement de 25 
francs par mois ; 

Qu'à défaut d'un tarif légal et obligatoire, 
l'agence Havas est maîtresse du prix qu'elle 
fait à ses abonnés ; 

Que s'il lui a plu de traiter le journal El 
Mogahed sur le pied d'un abonnement de 
25 francs le mois, Yacoub Sarrouf et con- 
sorts ne sauraient en faire résulter un motif 
de droit pour eux d'être traités sur le même 
pied. 

Par ces motifs ; 

Confirme le jugement attaqué ; 
Clondamne les appelants aux dépens. 

Alexandrie, le 13 avril 1892. 

Présidence de M. GIACCOi\E. 
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Les nctos authentiques, i»diiiis comme pièces de 
coini>a!vùson pour les signatures y apposées, sont 
tous ceux qui, dressés ou retenus pai' des ofïicicrs 
eonipélenls, font prouve contre toute personne 
jusqu'à inscription de faux, des constellations de 
l'offlcier rédacteur, sans distinguer entre les actes 
dont il est gardé minute et ceux dont Twiginal est 
remis à la partie. 


Jean et Sotiri Naoum 


Av. Quartanos, 


contre 


D. ET A. AVRAMOOSSI 


Av. Bouphidis. 


La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que devant M. le Conseiller com- 
mis à la vérification des signatures de Jean 
et Sotiri Naoum, apposées sur le billet à or- 
dre du !•*' avril 189J, et suivant procès-ver- 
bal en date du 23 mars dernier, D. etA. Avra- 
moussi ont proposé comme pièces de compa- 
raison quatre contrats authentiques, quatre 
exploits d'huissier, un procès-verbal den- 
quète portant la signature des défendeurs ou 
de Tun d'eux et un corps d'écriture à tracer 
par eux devant le magistrat; que les défen- 
deurs ont demandé le rejet de deux des actes 
authentiques, parce qu'ils n'étaient pas si- 
gnés en caractères grecs., et des quatre actes 


d'huissier parce que l'officier qui les avait 
signifiés n'en avait pas gardé minute; qu'ils 
ont ensuite proposé eux-mêmes comme piè- 
ces de comparaison deux contrats authenti* 
ques et toutes les pièces de comparaison, 
authentique^; ou sous seing privé, ainsi que 
le corps d'écriture ayant servi à une vérifi- 
cation antérieure ; que D. et A. Avramoussi 
ont récusé seulement les pièces s)us seing 
privé proposées par les défendeurs; 

Attendu qu'à l'audience de la Cour et dans 
leurs conclusions écrites, D. et A. Avra- 
moussi ont proposé, en outre, deux contrats 
authentiques, quatre actes de protêt revêtus 
de la signature de Sotiri Naoum et trois let- 
tres missives écrites et signées de la main de 
Jean Naoum; que ceux-ci soutiennent que 
cette dernière production est tardive et irre- 
cevable ; 

Attendu, sur ce point, qu'aux termes de 
l'art. 304 du Gode dePro3. civile, les parties 
ont le droit,, même après Tadmission des piè- 
ces de comparaison, d'en proposer de nou- 
velles au Tribunal qui a ordonné la vérifica- 
tion; d'où la conséquence, en l'espèce, que 
la demande de D. et A. Avramoussi n'est 
point tardive et doit être accueillie, s'il y a 
lieu. 

Sur les actes authentiques : 

Attendu, en ce qui concerne les deux con- 
trats authentique'» passés au greffe du Tri- 
bunal mixte d'Alexandrie, aux dates des 12 
février 1883 et 1(3 juin 1884 ( n«» 2 et 3 du 
procès-verbal du 23 mars 1892), qu'il importe 
peu que les signatures des défendeurs appo- 
sées à ces actes soient tracées en caractères 
latins, alors que les signatures à vérifier sont 
en caractères grecs ; 

Qu'il est à remarquer, que la plupart des 
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lettres qui composent ces signatures ont 
esaclemeot la même forme dans les deux 
écritures, que la dernière lettre, du nom de 
Naîum, seule iliffère; qu'en tout cas, le para- 
phe (les signatures grecques ou lalines est le 

Que les signatures latines |ieuveiit donc 
comme les signatures grecques servir k 
éclairer la religion des experts ; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de les admettre 
wmme pièces de comparaisan; 

Attendu, en ce qui concerne les actes 
d'huissier, que si l'ai't. 200, n"!, du Code de 
Procédure français n'admet comme pièces de 
coiiiparais-)n que les signatures apposées sur 
certains actes authentiques soigneusement 
énumérés et déterminés, l'art. 302, n" 1, du 
Code de Procédure mixte, élargissant Cii cer- 
cle, a admis, au contraire, les signatures ou 
cachets apposés sur tout acte authentique; 
qu'il ne distingue point entre les actes des no- 
taires ou ceux de tout autre oilicier public, 
entn^ les actes dont il est gardé minuta ou 
ceux dont l'original est remis à la partie; 
qu'il s'aprlique en un mot à tous les notes qui, 
passés, dressés ou retenu'; par des officiers 
cjmpétents,font, aux termes de l'art. 291 du 
Coile civil, preuve contre toute personne, 
jusqu'à inscription de faux des constatations 
lie l'officier rédacteur; 

Attendu qu'en l'espHce, il y a donc lieu 
d'admettre comme pièces de comparaison les 
signaturesquelesdéfendeurs ont apposées en 
eiricution de l'art. H\) de la loi hellénique 
sur les Consulats au bas de divers exploits 
d'assignation, de saisie ou de protêts qui leur 
ont été notifiés par les agents consulaires de 
Gi'èceàce régulièrement délégués; qu'au 
surplus, les défendeurs n'ont pas dénié ces 
signatures. 


Sur les actes sous seing privé ; 

Attendu, en ce qui concerne les trois let- 
tres mis.=;ives proposées par D. et A. Avra- 
raoussi, qu'aux termes de l'art. 302, n" 2, dn 
Code de Procédure civile, elles ne peuvent 
être admises comme pièces de comparaison 
qu'autant qu'elles auront été reconnues, 
devant M. le Conseiller commis, par Jean 
Naium dont elles émanent; qu'en ce qui 
concerne les pièces sous seing privé propo- 
siJes pai' les défendeurs et pir eux reconnues 
dansune vérification antérieure, on ne sau- 
rait contraindre les demandeurs qui les ré- 
cusent, à les accepter comme pièces de com- 
paraison dans l'instance actuelle; 

-Attendu que toutes les autres pièces pro- 
posées de pirt et d'autre par les parties sont 
por elles réciproquement admises sans con- 
testation. 


Par ces motifs : 

.Admet, dans la cause, lomme piJces de 
comparaison : 

1" Toutes les pièces proposées par D. et A. 
Avramoussi devant M.le Conseiller commis, 
énumérées dans le procès-verbal du 23 mai-a 
1892 sous les n"' 1 à 10: 

2° Toutes les pièces par eux proposées de- 
vant la C)ur, énumérées dans leurs conclu- 
sions du 7 avril 1892 sous les n"' 1, 2 et 3; 

3° Toutes les pièces proposées par Jean et 
S)tiri Naoum devant M. le Conseiller com- 
mis, énumérées dans le procé'i-verba I du 23 
mars 1892, sous les lettres (i,/)elc — à l'ex- 
ception des actes sons seing privé reconnus 
antérieurement dans la vérification requise 
par Ali Elma et que le demandeur récuse; 
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Dit que ces dernières pièces sous seing 
privé seront rejelées ; 

Ordonne que les trois lettres missives des 
13maral885,8 novembre 1885 etl2mail886, 
prop:)sées devant laCour par les demandeurs 
seront présentées par M. le Conseiller com- 
mis à Jean Naoum et admises comme pièces 
de comparaison si celui-ci les reconnaît; si- 
non rejetées ; 

Dit que les dépens du présent incident se- 
ront passés comme frais de vérification. 

Alexandrie, le 21 avril 1892. 

Présidence de M. BELLET. 


SOMMAIRE. 

I. Taklif; mutation; administration; 
obligation ; refus ; conséquence ; dom- 
mages-intérêts ; Tribunaux mixtes ; 
compétence. — II. Impôt foncier ré- 
clamation; étendue; propriétaire; dé- 
tenteur ; 

1 . Tout proi>rictaire est fondé à exiger quo son 
droit de propriété soit ostensiblement reconnu par 
les autorités administratives et notamment que le 
paiement des impôts soit constaté par dos quil- 
t^mcos (Wirds) délivrées en son nom, ce qui ne 
peu! avoir lieu que par raccomplissement de la 
formalité du « Taklif» c'est-à-dire de l'inscription 
en son nom, sur la matri<îe des nMes d'imposi- 
tion (Moukallafa), des biens fonds lui appartenant. 

Il s'ensuit que le refus non justifié de la muta- 
tion du « Taklif » au nom d'un contribuable, expose 
l'administration à des demandes de dommages- 
intérêts, en i^éjwralion du préjudice pouvant i*é- 
sull,er de ce refus, demandes qui, aux termes des 
articles 10 et 11 du Règlement d'Organisation judi- 
ciaire, relèvent de la compétence des Tribunaux 
mixtes. 


|I. La faculté qu'a le fisc, d'après le décret du 
25 mars 1880, de réclamer rimj)ôt tant du vérilablo 
propriétaire que du simple détenteur du fonds, in' 
l'autorise |)as à exiger d'un propriétaire des iih- 
pôls alférents à une quantité supérieure à celU* 
qu'il a acquise ou qu'il détient. 

En procédant à la saisie en liareil cas, le Gou- 
vei'nement comn^et un acte iri'égulier dont il (li»i' 
répondre. 


Neûhib EÏD 


Av. Cuzzer, 


contre 


Gouvernement Jîg yptien Av. Schiarabati. 

La Cour, 
Après en avoir délibéré ; 

Attendu, sur le chef de la délivrance du 
Taklif, qu'il est vrai que rinscription au 
nom des contribuables, sur la matrice des 
rôles d'imposition ( Moukallafa ) des biens, 
fonds assujettis à Timpôt foncier, est destinée 
à faciliter la perception de Timpôt et qu'il 
est vrai aussi que cette formalité s'accom- 
plit en première ligne dans l'intérêt Ae 
l'État; 

Mais que, d'autre part, on ne saurait mé- 
connaître le légitime intérêt de tout pro- 
priétaire d'exiger que son droit de propriété 
soit ostensiblement reconnu par les autorités 
administratives, et que, notamment, le paie- 
ment des impôts soient constatés par des quit- 
tances (wirds) délivrées en son nom, ce qui 
ne peut avoir lieu qu'à la suite de raccom- 
plissement de la formalité du Taklif; 

Que le paiement des impôts et la constata- 
tion de leur paiement au moyen de wirds 
réguliers au nom du contribuable qui les 
acquitte, constitue un fait juridique impor- 
tant au point de vue de là preuve de la pro- 
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priété et notamment de son acquisition par 
voie (le prescription (art. 4, loi territoriale); 

Que de Tobligation dans laquelle sont les 
contribuables d'acquitter les impôts qui les 
frappent, dérive pour eux le drjit d'être 
munis de toutes pièces justificatives et d'ob- 
tenir de Padrainîslration l'observation de 
toutes formalités relatives à h tenue des re- 
gistres de perception que, d'après les lois et 
les règlements qui la régissent, ra^lrainietra- 
tion est en devoir de délivrer ou d'ace )raplir; 

Que notamment la non-inscription au nom 
du véritable propriétaire du fjnrls peut avoir 
pour conséquence des demandes d'impôts dus 
par des personnes autres que celle à laquelle 
ils sont réclamés, et donner ainsi lieu à des 
saisies faites à tort et à des dommages résul- 
tants des saisies ; 

Attendu qu'il en suit que le refus non 
justifié de la mutation du Takiif au nom d'un 
contribuable peut exposer l'administration à 
des demandes de dommages intérêts en ré- 
paration du préjudice pouvant résulter de ce 
refus; lesquelles demandes, aux termes des 
articles lOetll du Règlement d'Org. Judic, 
dépendent incontestablement de la compé- 
tence des Tribunaux mixtes; 

Attendu, en l'espèce, que le Gouverne- 
ment déclare que la mutation du Takiif au 
nom d'Eïd est difficile, vu que la désigna- 
tion des hods, telle qu'elle résulte du juge- 
ment d*adjudication, formant le titre d'Eïd, 
ae concorde pas avec celle portée sur les 
registres de la Moudirieh; 

Attendu qu*à défaut d'éléments propres 
de conviction fournis ou proposés par l'ap- 
pelant, la Cour ne saurait être à même d'ap- 
précier si c*estavec ou sans raison que jus- 
qu'à présent l'administration a refusé de 
procéder à la mutation du Takiif au nom de 
Eïd; qu'en conséquence, il n'y a rien à sta- 
tuer de ce chef ; 


Attendu, quant au chef de dommages-in- 
térêts causés par la saisie dul8 février 1888, 
qu'il est reconnu par le Gouvernement qu'à 
la suite de saisies antérieures pratiquées les 
2 juin et 11 août 1885, ainsi que le 28 août 
1887, pour impôts dus sur 47 et 49 feddans, 
par ordre du Ministère des Finances en date 
du 9 juin 1885, n° 4524, l*-" décembre 1886, 
n"* 1525, et le 7 septembre 1887, injonction 
itérative a été donnée à la Moudirieh do ne 
réclamer à Eid que les impôts des terres lui 
appartenant réellement ; 

Que la Moudirieh n'a tenu aucun compte 
de ces injoncti ms, qu'en effet, à la date du 18 
février 1888, elle a encore fait saisir pour 
les impôts de 39 feddans, alors qu'Ei'd n'est 
prop; iétaire que de 32 feddans 16 kirats et 5 
sahmes ; 

Attendu qu'en vain le Gouvernement, 
pour justifier de la régularité de la saisie en 
question, entendrait, en se basant sur le dé- 
cret du 25 mars 1880, tirer argument de la 
faculté reconnue au fisc d'exiger les impôts 
tant du véritable propriétûre que du simple 
détenteur des fonds; 

Qu'E'id, à le considérer comme proprié- 
taire ou comme simple détenteur, ne saurait 
être tenu responsable que des impôts des 32 
feddans et fraction sus-visés; 

Qu'en effet, par jugement d'adjudication 
du 21 avril 1884 et ensuite par Tacte de 
partage du 26 février 1885, il ne s'est rendu 
acquéreur que de la superficie sus-indiquée; 

Que le Gouvernement ne démontre non 
plus qu'il en détiendrait davantage, que de 
simples affirmations ne sauraient prévaloir 
contre le fait que dans quatre quittances 
d'impôts délivrées par le sarraf du village 
de Kafr Mohsen et relatives aux années 1888, 
1889 et 1890, Eïd est porté comme possé- 
dant précisément 32 feddans et Vi \ 
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Attendu que dans ces conditions, il est avéré 
que la Moudirieh, en faisant saisir, malgré 
les ordres antérieurs, pour les impôts d'un 
nombre de feddans supérieur a celui p>ssédé 
effectivement par Eïd, a agi avec négligence 
ou dans un esprit de vexation ; 

Qu'en conséquence, le G )uvernement est 
tenu de répondre da préjudice causé à Eïd 
par ses agissements ; 

Attendu, en ce qui concerne le chef de 
P. T. 8,200 pour valeur locative des 32 fed- 
dans abandonnés par les fermiers par suite 
de prétendues vexations des agents du Gou- 
vernement, que la preuve testim3niale of- 
ferte à Tappui de ce chef n'est accompagnée 
d'aucune articulation de faits précis et cir- 
constanciés, desquels pourrait s'induire avec 
quelque cqrtitude l'existence et la réalité 
des faits allégués ; 

Qu'en conséquonce, la preuve testimoniale 
offerte doit être écartée comme non perti- 
nente et non concluante ; 

Attendu, en ce qui regarde le tîhef de 
P. T. 4,675, valeur de 15 kantars de coton 
et de 11 ardebset 1/2 de maïs, que le procès- 
verbal de saisie présenté par Eïd lui-même 
ne fait mention que de 10 kantars de c3ton 
et d'autant d'ardebs de maïs ; 

Attendu, quant aux 10 ardebs de maïs, que 
le Gouvernement déclare que la vente a pro- 
duit L. E. 3 et 750 mill. ; qu'Eïd n'affirme 
même pas que ce produit n'ait point été im- 
puté sur le montant des impôts dus; qu'en 
conséquence, il ne saurait réclamer que la 
différence éventuelle entre le prix réalisé et 
la valeur réelle ; 

Que l'ardeb de maïs pouvait, à Tépoque de 

la vente, valoir effectivement P. T. 50, soit 

pour 10 ardebs P.T. 500 au lieu de P.T. 375, 

d'.où une différence de P. T. 125 ; 

Attendu, quant aux 10 kantars de coton 
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que le Gouvernement se borne à dire qu'ils 
n'ont pas été vendus, sans cependant affir- 
mer encore moins prouver qu'ils aient été 
restitués à Eïd; 

Qu'en conséquence, le Gouvernement doit 
être tenu responsable de la valeur du cotoa 
k raison de P.T. 250 par kantar, ce qui, avec 
les différences sur le prix du ma'is fait en 
tout P. T. 2,625, somme au paiement de 
laquelle il y a lieu de condamner le Gouver- 
nement. 


Pau ces motifs : 

Réformant : 

Dit n'y avoir à statuer sur le chef de la 
délivrance du Taklif ; 

Pour le surplus : 

Déclare irrégulière et vexatoire la saisie 
du 18 février 1888 ; 

En conséquence : 

Condamne le Gouvernement Egyptien à 
payer à l'appelant la somme de P. T. 2,625 
pourles causes sus-énoncées, avec les intérêts 
de 7 7o à partir du jour de la demande en 
justice ; 

Condamne en outre le Gouvernement en 
tous dépens de première instance et d'appel . 

Alexandrie, le 21 avril 1892. 

Présidence de M. BELLE T. 
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clause prorogatoire de juridiction ; 
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Aux tei'ino-^ de l'art. 9 ihi lU'glenient d'organi- 
>M!ion judiciaire, lequel, i)ar le fait de l'adhésion 
lies Puissances (jui ont concouru à rétablissement 
«les Tribunaux de la lléfornie, revêt le caractère 
d'un trailc inlernational, les Tril)unaux mixtes 
sont seuls compélonls en Egypte pour connaître 
'les proccs en matière mixte. Cette compétence 
est d'ordre public. , 

En conséquence, il n'est pas loisible aux par- 
Uniliers de .-^ubslituer en matière de contosla- 
Iir»n5 mixtes a In juridiction mixte , exclusive- 
ment compétente, un Ti'ibunal dépendant de l'un 
des autres ordres de juridiction existiint dans 
le pays, pas plus qu'il ne saurait leur être per- 
mis do convenir de clauses prorogatoires de ju- 
ridiction tjui auraient pour ell'et de dessaisir 
(Pune manii-re générale et absolue les Tribunaux 
mixies iK)ur déférer la connaissance de contesl.i- 
lions nées sur des faits accomplis ou sur des enga- 
iroments pris en Egypte à des Tribunaux établis 
n rêtrangcr. Aucun ai'gument contraire ne sau- 
ruil être tiré de la disposition de l'art. 35 paragi'a- 
plie 5 du Code de Procédure civile et commerciale, 
liKiuelle, au cas d'élection de domicile à l'étranger, 
irentpaîne jxis conmie effet nécessaire la consé- 
quence de dessaisir le Tribunal mixte de la con 
naissance d'un litige dont celui-ci aurait été com- 
polemment saisi, <•'» la différence de la prorogation 
qui est toujours exclusive de la compétence de 
tout autre Tribunal (luc le Tribunal prorogé. 

Par suite, renonciation d'un connaissement ({ui 
d«'fore au juge du i)orl d'attache d'une compagnie 
de navigation étrangère toutes demandes en dom- 
inagos-inléréts pouvant résulter delà convention, 
nu saurait prévaloir, ni soustraire la connaissance 
du différend au Tribunal mixte, compétemment 
siiisi en vertu de l'art. 35 paragraphe 7 du Code de 
Pi'oo. civile et rommerciale comme étant le Tribu- 
nal du lieu du contrat. 


G. SERRiV ès-qualité, 


Av. Manusardi, 


contre 


Gu-STAVE Met/ 


La. Cour, 


Av. Dumreiker. 


Après en avoir délibéré ; 

Attendu qu aux termes de lart. 9 du Rè- 
glement d'Organisation judiciaire, les Tri- 
bunaux mixtes sont seuls compétents de 
connaître des procès en matière mixte ; 

Que les termes impératifs du Règlement 
d'Organisation judiciaire, lequel, par le fait 
de Tadhésion des Puissances qui ont con- 
couru à rétablissement des Tribunaux de la 
Réforme, revêt le caractère d'un traité inter- 
national, manifestent clairement Tintention 
des Puissances signataires, de ne reconnaî- 
tre en Egypte en la matière mixte une juri- 
diction autre que celle des Tribunaux mixtes; 

Attendu qu'il est de principe générale- 
ment admis que, dans les pays de capitula- 
tions oïl existent et fonctionnent oncur- 
remment plusieurs ordres de juridiction les 
uns à côté des autres, toutes les règles qui 
touchent à la séparation de ces divers ordres 
de juridiction et en déterminent la compé- 
tence respective, s^nt d'ordre public ; 

Qu'il en suit qu'il ne saurait être loisible 
aux particuliers d'intervertir Tordre de ces 
juridictions, et de substituer en matière de 
contestatiDns mixtes, à la juridiction mixte 
exclusivement compétente, un tribunal dé- 
pendant d"i l'un des autres ordres de juridic- 
tions existant dans le pays, pas plus qu'il ne 
saurait leur être permis de convenir de clau- 
ses prorogatives de juridiction, qui auraient 
pour effet de dessaisir, d'une manière géné- 
rale et absolue, les Tribunaux mixies pjur 
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déférer la connaissance des contestations 
nées sur des faits accomplis, ou des engage- 
ments pris en Egyipie à des Tribunaux éta- 
blis à rétranger ; 

Attendu que vainement pour soutenir le 
contraire Ton invoquerait le paragraphe V 
de lart. 35 du CkKl'j de Procédure; que si, en 
effet, l'élection d'un domicile pour rexécuti3n 
d'un contrat est attributive de compétence, 
l'élection dudomicile, aux termes de Tarticlc 
précité, laisse toujours subsister le choix en- 
tre le Tribunal du domicile réel ou celui du 
domicile élu, qu'elle est en outre présumée 
faite dans l'intérêt du demandeur, qui peut 
y renoncer et poursuivre quand même le 
défendeur devant le Tribunal compétent 
d'après les règles du droit commun, ce qui 
fait que l'élection d'un domicile à l'étranger 
à la différence delà prorogation qui est tou- 
jours exclusive de la ompétence de tout 
autre Tribunal que celui prorogé, n'entraîne 
pas comme effet nécessaire la conséquence 
de dessaisir un Tribunal mixte de la con- 
naissance d'un litige dont celui-ci aura été 
compétemment saisi ; 

Attendu qu'en l'espèce, il s'agit de mar- 
chandises à transporter en vertu d'un con- 
naissement délivré à Alexandrie, que le Tri- 
bunal de Commerce de cette ville C3mme 
celui du lieu du contrat est donc indubita- 
blement compétent en vertu du paragraphe 
VII de l'art. 35 du Gode de Procédure ; 

Qu'en conséquence, l'énonciation contraire 
de l'art. 27 du connaissement qui défère au 
juge du port d'attache de la Compagnie ap- 
pelante, soit aux Tribunaux de Gènes, toute 
demande en dommages et intérêts pouvant 
résulter de la convention, ne saurait préva- 
loir et soustraire la connaissance du diffé- 
rend au Tribunal mixte compétemment 
saisi. 


Par ces motifs : 

Confirme le jugement attaqué ; 

Dit que le Tribunal de Commerce d'Ale- 
xandrie est compétent de connaître du litige; 

Condamne la Compagnie appelante aux 
dépens d'appel ; 

Alexandrie, le 5 mai 1892. 

Présidence de M. GIACCONE. 


SOMMAIRE. 

Tribunaux mixtes ; compétence ; arti- 
cle II ; interprétation ; état ; omission; 
responsabilité civile ; fait donunagea- 
ble ; question de fond. 

En demandanl aux Tribunaux mixtes de se d«*- 
clnrer incompétents à apprécier la légitimité, l'op- 
portunité ainsi que les conséquences des mesures 
que le service des irrigations décide de prendre 
dans rintérêt public et général, l'Etat soulève un 
dcclinaloire d'incompétence et non une exception 
d'irrecevabilité. 

La réclamation tendant à ohlenir réparation de.^ 
dommages prétendument soufferts par suite d'uiio 
omission reprochée aux agents du service des 
irrigations, constitue une action en responsabilité 
dépendant du droit commun et rentrant dans la 
compétence incontestable des Tribunaux mixtes. 

La question de savoir si c«tte omission constitue 
un fait dommageable dont le Gouvernemefit doîi 
répondre, forme l'objet de la décision du fond ot 
ne doit pas servir de base à la décision sur l.i 
compétence. 

Gouvernement Egyptien A v. Jourdan Pietri 

contre 

Catherine V^' db Zogheb et consorts 
Âv. Mauusardi. 


GOUft D APPEL 


La. Codr, 

Après ea avoir délibéré ; 

Atteadti que l'exceplioQ que le Gouver- 
nement opp iae à la demande et qu'il qualiâe 
d'exception d'irrecevabilité est à la vérité 
un décliaacoiro pour iacompétence, qu'eo 
efet, ea se fondant dans l'art. 11 du Règle- 
ment d'Organisation judiciaire, le Gouver- 
nement tend à faire décider que les Tribu- 
bunauz mixtes sont incompétents d'appré- 
àer la légitimité et l'opportunité, ainsi que 
les conséquences des mesures que le service 
'les irrigations trijuvo ou décide à prendre 
dans l'intérêt public et général ; 

Attendu que si aux termes de l'article 
précité, les Tribunaux ne peuvent ni inter- 
préter ou arrêter l'exécution d'une mesure 
administrative, ils peuvent, dans lescas pré- 
vus par le Code civil.juger les atteintes por- 
tées à un droit acquis d'un étranger par un 
acte d'administration ; 

Attendu que l'objet de la demande dont 
s'agit en l'espèce consiste à obtenir répara- 
lion du d 'mmage que les intimés prétendent 
avoir soutient dans leurs récoltes, par suile 
dp l'omission des agents de l'irrigation de 
construire, en ISOU, comme ils l'avaient t'ait 
dans les années précédentes, un barrage 
dans la branche de Damiette, omission qui 
aurait eu pour conséquence l'envahisse- 
ment, par la mer. des eaux douces du Nil 
sur le piint oii sont situés les terrains des 
iolimés, et la destruction de leurs réoltes 
par suite de l'arrosage avec de l'eau salée ; 

Attendu qu'ainsi dédale la demande n'est 
donc qu'une action en responsabilité dépen- 
dant du droit commun et rentrant dans la 
compétence incanlestable des Tribunaux 
mixtes ; 
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Atleodu sur le point de savoir si l'omis- 
sion re[)rochée aux agents de l'irrigation 
constitue en effet un fait dommageable dont 
le Gouvernement aurait à répondre, que 
c'est là précisément la que:>tion qui doit for- 
mer l'objet delà décisl)a du fond ; 

Mais attendu que le Gouvernement a dé- 
claré ne vouloir plaider que les questions 
de principe, que, de leur côté, les intimés 
se sjnt également abstenus de iliscuter le 
fond ; 

Qu'ainsi la Cour n'a été qu'incomplète- 
ment édifiée sur l'ensemble des faits sur les- 
quels les intimés fondent leui-s prétentions, 
et lesquels peuvent varier suivant le cas et 
les conli lions de chacun d'eux ; 

Que notamment il n'a rien été discuté sur 
les résultats de l'expertise ordonnée en ré- 
féré sur la requête des intimés; 

Qu'en ces coaditi)ns, la Cour ne saurait 
statuer sur la question de la responsabilité 
en entière connaissance de la cause ; qu'il 
convient donc d'en réserver le jugement 
après qu'il aura été statué par les premiers 
Juges sur le supplément d'expertise ordon- 
née par le jugement attaqué. 


Par ceî motifs : 

Dit que le Tribunal civil d'Alexandrie 
était compétent pour connaître de la cause ; 

Renvoie les parties à discuter le fond après 
qu'il aura été statué par les premiers juges 
sur le supplément d'e^cperlise ordonné par 
le jugement attaqué; 

Réserve les dépens. 

Alexandrie, le 5 mai 1892. 

Présidence de M. BELLE T. 
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SOMMAIRE. 

Machine à vapeur; clause contractuelle; 
décret sur le Taiï2àxa de 1875; chapi^ 
tre VI; applicabilité. 

Le in'opi'iéîaii'o d'un nh'lior de foi'iio ol <le ser- 
rurerie nvec un nioloui'à vnpeur, inslollô sur un 
terrain «loquis des commissaires re|)résenlant le 
Domaine commun enlre le Gouvernement Eiiyp- 
lien et la Compagnie du Tanol de Suez, (|ui s'e>'t 
engagé à n'exploiter sur le dit terrain aucun com- 
merce ni industrie quelconques, considérés par 
l'usage comme nuisible^, el, en outre, à se confor- 
mer aux Règlements de Police el autres, édictés 
ou à édicler dans l'avenir pai* l'aulorilé locale, est 
tenu de se conformer aux dispositions du décret 
sur le Tanzim de l'année 1875 postérieurement 
pi'i)nmlgué. 

Le Chapitre VI de ce décret, conrernant l'éta- 
blissement et le fonctionnement des machines à 
vapeur, n'a jamais été ni expressément ni impli- 
citement abrogé |)ar aucun des textes ultérieure- 
ment édictés en matière de Tanzim. 

Gouvernp:mext Egyptien Av. Schiarabati, 

contre 

1** Thomas Dovvrik. Av. Cuzzer, 

2° La D™* V'*^ Savionac et consorts 

Av. Guidotti. 

La Cour, 
Après en avoir délibéré ; 

Attendu que Thomas Dowrie tient son 
droit de propriété de Timmeuble qu'il occupe 
à Port-Saïd et où se trouve établi an atelier 
de forge et de serrurerie avec un moleur à 
vapeur, des représentants de la succession 
de Jean Lalanne ; 

Que Jean Lalanne avait acquis ce terrain 
dont il était précédemment locataire, des 
commissaires représentant le Domaine com- 


mun entre le Gouvernement Egyptien et la 
Compagnie du Canal de Suez, par acte du 
l*"- mai 1871 ; 

Qu'aux termes de la clause quatrième, pa- 
ragraphe 6, et de la clause huitième de cet 
acte, l'acquéreur s'est engagé à n'exploiter 
sur le terrain acheté aucun commerce ni 
industrie quelconques considérés par l'usnge 
comme dangereux ou nuisibles et, en outre, 
à se conformer aux Règlements de policée! 
autres édictés ou à édictcr dans l'avenir par 
l'autorité locale ; 

Attendu que par ces conditions librement 
et formellement acceptées, l'acquéreur a été 
averti que le fonctionnement de la forge 
avec moteur à vapeur par lui établi sur ce 
terrain, alors qu'il n'en était que locataire, 
pouvait éventuellement être soumis à «les 
conditions de distance et autres ou même 
être interdit en vertu, soit de règlements 
existants, soit de règlements à intervenir: 

Attendu que Thomas Dowrie ne conteste 
pis et ne peut contester qu'il soit tenu à 
l'observation des conditions acceptées par 
son auteur ; que pour continuer à fnire 
fonctionner la machine à vapeur établie 
dans son usine, il ne peut donc pas plus que 
ne l'aurait pu Jean Lalanne, se prévaloir, 
soit (l'une prescription quelconque^ soit «lu 
principe de la non-rélroactivité des lois ; 

Qu'en supposant, en effet, la prescription 
applicable en pareil cas et en pareille m t- 
tière, cette exception de sa part se trouve 
repoussée par le fait par lui reconnu que sa 
possession n'était que le résultat d'une tolé- 
rance qui pouvait cesser dès que Tintérèt 
public l'exigerait ; 

Que le principe de la non-rétroactivité «Ks 
lois ne peut non plus être par lui invoqué, 
puisqu'il s'était soumis d'avance à tous le® 
règlements à intervenir; 
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Attendu que, dans ces conditions, il y a 
uniquement lieu de rechercher si le Gouver- 
nement peut, à Tappui de son action tendant 
à l'arrêt du fonctionnement de la machine à 
vapeur établie dans l'atelier de Thomas 
Dowrie à Port-Saïd^ invoquer des règle- 
ments applicables à cette machine ; 

Qu'en présence de la loi du contrat oîi le 
Gouvernement était, d'ailleurs représenté, 
et oii les vendeurs stipulaient en prévision 
et dans l'intérêt de la vente future du sur- 
plus de leurs terrains, il est en effet superflu 
d'examiner si, soit aux termes de Tart. C3 
du Code civil, soit aux termes de Tart. 2 du 
Rescrit Impérial du 18 juin 1867, les règle- 
ments de police concernant la propriété im- 
mobilière sont applicables aux étrangers en 
Egypte ; 

Attendu que si le décret du 4 novembre 
1860, formant appendice à la Loi territoriale 
et les circulaires ministérielles des 13 juin 
et 31 juiilet 1863 invoqués par le Gouverne- 
ment, doivent être écartés comme inapplica- 
bles à l'espèce, il n'en est pas de même du 
Décret sur le Tanzim de Tannée 1875 ; 

Que les dispositions de ce Règlement (Cha- 
pitre VI) concernant rétablissement et le 
fonctionnement des machines à vapeur n'ont 
jamais été ni expressément, ni implicitement 
abrogées par aucun des textes postérieure- 
ment édictés en matière de Tanzim ; 

Que ces dispositions qui soumettent réta- 
blissement des machines à vapeur à une 
autorisation préalable et déterminent dans 
quelles conditicms ces autorisations peuvent 
être demandées et accordées, constituent un 
des règlements de police éventuellement 
prévus entre les parties au contrat de vente 
du l»-" mai 1871; 

Qu'il ressort d'autre part du procès-verbal 
de constat de& lieux, du 15 février 1890, rap- 


porté au procès, que l'atelier de Thomas 
Dowrio contient une machine à vapeur de la 
nature de celles prévues au Règlement de 
1875 etque^ par suite du développement de 
la ville de Port-Saïd et des habitations cons- 
truites sur les terrains voisins de l'atelier, 
cette machine ne paraît plus se trouver dans 
les conditions de construction, de distance et 
autres prescrites par le dit Règlement : 

Qu'il y a donc lieu d orlonner par réfor- 
mation du jugement dont est appel, que pour 
pouvoir continuer à faire fonctionner sa ma- 
chine à vapeur, Thomas Dowrie devra se 
pourvoir à fin d*autorisatun administrative 
et suivant que cette autorisation lui sera ac- 
cordée ou refusée, de se conformer aux con- 
ditions prescrites par le Règlement de 1875, 
ou d arrêter définitivement le fonctionne- 
ment de sa machine; 

Qu'il cmvient, toutefois, en raison des cir- 
constances de la cause et notamment de la 
longue tolérance qui a permis rétablisse- 
ment et le développement de l'usine créée 
par Jean Lalanne, de décider qu'en cas d'au- 
torisation, Thomas Dowrie aura un délai de 
trois mois à partir du jour de la délivrance 
de cette autorisation pour se conformer aux 
conditions du Règlement de 1875 et qu'en 
cas de refus d'autorisation, il aura un délai 
d'un an à partir de la notification de ce re- 
fus, pour arrêter définitivement le fonction- 
nement de sa machine. 

Par ces motifs : 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et c:)ncl usions contraires ; 

Reçoit le Gouvernement Egyptien dans 
son appel et y faisant droit, infirme le juge- 
ment attaqué; 

Statuant à nouveau ; 
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Dit et juge que pour pourvoir continuer à 
faire fonctionner la machine à vapeur éta- 
blie dans sm atelier à Port-Saïd. Thomas 
D)wrie est tenu de se pourvoir à fin d'auto- 
risation administrative, et, suivant que cette 
autorisation lui sera accordée ou refusée, de 
se conformer aux prescriptions du Règle- 
ment de 1875» concernant les machines à va- 
peur, ou d'arrêter définitivement le fonction- 
nement de cette machine ; 

Dit et juge que faute par lui de se confor- 
mer à Tune ou l'autre de ces disp )sitions, 
suivant le cas, il pourra y être contraint, 
sauf l'observation de toutes les formes de 
droit établies pour la protection des étran- 
gers, et qu'à cet effet, la machine pourra être 
démontée ; 

Dit qu'il sera procédé, le cas échéant, à ce 
démontage par le ministère d'un huissier 
des Tribunaux de la Réf )rme, assisté d'un 
ouvrier mécanicien qu'il est autorisé à re- 
quérir à cet effet.; 

Accorde toutefois à Thomas Dowrie, en 
cas d'autorisation, un délai de trois mois à 
partir de la délivrance de cette autorisation 
pour se conformer aux conditions prescrites 
par le Règlement de 1875, et^ en cas de refus 
d'autorisation, un délai d'une année à partir 
de la notification de ce refus, pour arrêter 
définitivement le fonctionnement de sa ma- 
chine ; 

Condamne Thomas Dowrie aux dépens de 
première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 11 mai 1892. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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— II. Actions en préemption; caLrac- 
tère. — III. Préemption ; mise en de- 
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I. Les demniick's ayant i>oup ohjcl des aclioji? 
rêollos iiiiinolûlirros sont susceptibles d'appel Siuis 
avoir (''<»ard à la valeur de l'ohjet du litige (Arti- 
cles 390 et 391 du Code de l^rocéduro). 

H. L'action en prc';emplion est une action |ui- 
rement réelle. 

11 L J /acquéreur d'un immeuble a la facuiiédo 
contraindre les voisins, par un acte de mise en 
demeure, d'avoir i\ déclarer dans les 24 heures 
s'ils entendent user du droit de préemption, niai> 
ce n'est ]>as là une obligation imposée à peine dt^ 
rester indéfiniment ou du moins [)endant la durée 
de la pi'escription extinctive sous le coup <ic 
l'exercice du droit de préerai)tion des voisins. 

Par son essence même la préemption doit s'exer- 
cer, sinon au moment de la vente, au moins à une 
date rai)procbée, et aussitôt que le préemjitcur 
en a eu connaissance. 


Neghib et Lutpalla Soliman Av. Socoli. 


contre 


Ahmed Sid Ahmed El Sakaan Av. Palaji. 

La Godr, 

Après en avoir délibéré ; 

Sur la recevabilité de Tappel : 

Attendu que Tart. 391 du Gode de Procé- 
dure ne pose des bases d*évaIuatîons pour 
fixer le taux d'appel que par rapport aux 
demandes personnelles et mobilières, que la 
loi n'établit aucune règle pour la détermina- 
tion du dernier ressort pour ce qui concerne 
les demandes réelles immobilières ; 
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Qu'il faut raisonnablement en induire que 
le législateur a considéré les actions réelles 
immobilières à l'égal des demandes dont le 
montant est indéterminé (Art. î:î90) et a en- 
ten<lu donner lieu à appel sans égard au 
montant de leur valeur; 

Attendu que la demande dont s'agit en 
Tespèce a pour objet de faire reconnaître 
un droit de préemption; que Part. 6Gdu Gode 
civil range la préemption parmi les modes 
d'acquérir*la propriété ; 

Que l'action tendant à ces fins tire son 
origine et sa cause non d'un lien d'obligation, 
mais d'une situation existant par rapport à 
un immeuble, et qui a pour effet de contrain- 
dre l'acquéreur d'abandonner la propriété 
de son bien au profit d'un voisin, en raison 
de sa qualité de propriétaire d'un bien con-^ 
tigu ; 

Que l'action est donc purement réelle; 
qu'en conséquence, l'appel est recevable 
sans égard à la valeur de l'immeuble à 
préempter. 

Au fond : 

Attendu qu'Ahmed Sakaan, se prévalant 
d'une vente consentie par Elias Soliman aux 
appelants suivant acte authentique du 8 
avril 1879, prétend exercer le droit de pré- 
emption sur quatre, éventuellement sur 
deux feddans ; 

Attendu que si l'art. 101 du Code civil 
fournit à l'acquéreur un moyen de contrain- 
dre les voisins par un acte de mise en demeu- 
re d'avoir à déclarer dans les 24 heures s'ils 
entendent user du droit de préemption, c'est 
là une faculté et non une obligation dont 
le non-accomplissement laisserait l'acqué- 
reur indéfiniment ,ou du moins pendant la 
durée de la prescription extinctive sous le 
coup de l'exercice du droit de préemption des 
voisins ; 


Qu'en efiet.tou:: les devoirs ne d)ivent pas 
être mis à la charge de l'acquéreur seul, que 
les voisins prétendant à la préemption doi- 
vent de leur côté user de la diligence que 
motivent les cire )nstances ; 

Attendu que par son essence même, la 
préemption doit s'exercer, sinon au moment 
même de la vente, du moins à une date rap- 
prochée et aussitôt que le préempteur en a 
obtenu connaissance; 

Qu a l'admettre indéfiniment, la préemp- 
tion peut dégénérer en un moyen de spécu- 
lation et porter entrave à la liberté et sécu- 
rité des transactions ; 

Attendu qu'en l'espèce c'est plus de 13 ans 
après la vente que i'intimé prétend pré- 
empter; qu'en ces conditions les appelants 
peuvent facilement être crus dans leurs af- 
firmations que le prix offert qui est celui 
payé il y a 13 ans, ne répond pas à la valeur 
actuelle et réelle de l'immeuble; 

Qu'en conséquence, il n'y a pas lieu d'ad- 
mettre la préemption dont le but ne peut 
consister qu'à vouloir s'enrichir au détri- 
ment d'autrui. 

Par ces motifs : 

Reçoit l'appel en la forme. 
Au fond : 

Infirme le jugement attaqué ; 

Déclare Ahmed Sid Ahmed Sakaan mal 
fondé en sa demande et l'en déboute ; 

Le condamne en tous dépens de première 
instance et d'appel. 

Alexandrie, le 11 mai 1892. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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EOROES 

N.\OUM, 

Av 

Marinetti, 


cont re 

1° Carau^mho Bolonaki Ar. Limpritis, 

2" Gouvernement Egyptiem, 

Av. Sclibrabati. 


La Cour, 
Apres eu avoir délibéré ; 

Attendu que la péremption implique 
l'idée d'une instance pendante; que l'ins- 
tance, dès qu'elle *st formée, se continue 
par des actes qui s'accomplissent tous au 
même titre, quels que soient les délais écou- 
lés entre eux; que tJus ces actes constituent 
les éléments de la procédure destinée à ame- 
ner le jugement; que c'est cette procédure 
seule que le législateur français a déclarée 
éteinte par la péremption dans l'art. 401 du 
Gode de Procédure civile ; que rien n'indi- 
que qu'en employant dans l'art. 343 Code 
de Procédure civile mixte le mot de procé- 
dure au lieu du mot d'instance qui se 
trouve dans l'art. 397 de la loi française, le 
législateur égyptien ait entendu s'écarter 


des principes de cette loi ; qu'il suffît de re- 
marquer la place que cet article 343 occupa 
dans le Gode et de lire les disiKwitions qui le 
pi'écèilenl pour se convaincre, au contraire, 
que, loiu de s'appliquer à toutes les procé- 
dure> quelle qu'en soit ia nature, la pé- 
remption, en lîgyple comme en France, 
n'atteint que les procédures spéciales relati- 
ves aux instances portées devant les Tribu- 
naux; 

Attendu que l'art. 343 fait en effet partie 
de la section V du ch ipitre X du titre I du 
Code; 

Que le titre t se réfi^re aux instances de- 
vant les Tribunaux de premier ressort, le 
chapitre X de ce titre, aux procédures di- 
verses pendant l'instruction de l'affaire, et 
la seclira V de ce chapitre ii l'inlerruptiiin 
et à la cessation de la procédure ; 

Qu'il ne s'agit donc dans l'art. 343 que de 
l'interruption de la procédure relative à 
l'instruction d'une instance pendante devant 
le Tribunal ; 

Attendu que les dispositions qui précèdent 
cet article, ne peuvent laisser subsister au- 
cun doute à cet égard ; que les article^ 340. 
341 et 342 supposent néces-;airement une 
instance, puisqu'ils portent : que le décès 
ou le changement d'état des |>arties n'empê- 
chera pas le Jugement, si les cjnclusions 
ont été déjà prises à l'audience ; que le 
Tribunal ne pourra statuer que sur les cou- 
ctusions prises au miment du déc'soudu 
changement d'état ; qu'enfin brsque les 
conclusions n'auront pas été prises à l'au- 
dience, la procédure sera interrompue; 

Que les articles 343 et 344 qui suivent sont 
le complément nécessaire de ces dispositions: 
qu'ils supposent le cas où la procédure 
dont il vient d'être parlé, c'est-à-dire la 
procédure de l'instance, a été interrompue 
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m suspendue, non par suite du décès ou do 
iliangement d'état de la partie, mais par !e 
fait de sa négligence ou de sa» abstention ; 

Attendu que les procédures d'ordre ou de 
distribution ne constituent pas des instan- 
ces devant le Tribunal, puisqu'elles [leuvent 
se terminer sans contestations ; que les con- 
tredits eux-mêmes n'ont pas ce caractère, les 
parties intéressées pouvant en reconnaître 
le bien-fjndé et y adhérer; que l'instance 
ne commence en cette matière, que le jour 
■lii le contredit est p^rté devant le Tribunal 
conformément aux dispositions des articles 
:«:, 731 et 738 du Gode de Procédure civile; 

Or attendu qu'en l'espèce, l'opposition de 
.\a lura au règlement définitif de l'ordre ou- 
vert pour la distribution du prix des biens 
du sieur Adip, n'a jamais été d;''féré au Tri- 
bunal ; qu'il n'y a d me pas eu d'instance 
pouvant tomber en péremption. 


Par ces MoriK:! : 


Disant droit à l'appel et réformant ; 

IHt la demande en péremption de Bolona- 
clii irrecevable, la rejette et condamne ce 
dernier aux dépens de première instance et 
d'appel 'envers l'appelant, les frais exp.)sés 
par le Gouvernement soit devant le Tribu- 
nal, soit devant la Cour, devant demeure]- à 
sa charge ; 

Alexandrie, le 12 mai 1893. 

Présidence de M. BF.LLKT. 
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Sauvetage ; secours prêté ; indemnité. 


En. 


,ot<iKo 


I lii' 


■yl(^e. vu 

le Milenee de In loi »w In ninlii-ii-, i|iiu d'npi-ÙR l'or*- 
tii.'le 20Sdu Code civil, imx lot-mos duquel le Toit 
ii'uiiu ])ei-M>iiitc iiui II |ii-ocin'i> iiiLcutioniiollomeiil 
un li(^ii<^(lcp i'i une nuti-e personiio obli^ eelle 
ileriiiiTo ;i tenir compte des di'![ieihses l'i |ieiHcH 
suliit's |j(ir In pi-eiiiièr* Jti^i|u'n conçu n'oiue du 
IM-otir uliienii. 

William Wat.îox et G" Av. Lïigadi-s, 


La Codr, 
Après en avoir délibéré ; 

Attendu sur les deux exceptions d'irrece- 
vabilité de l'action, à savoir : 

V que la prime de sauvetage appartient 
au capitaine et à l'équipage et non au pro- 
priélaire du navire, et 

2° que l'actijn devait être intentée dans 
les 31 jours de protestation ; 

que le Tribunal ayant p:is,<é outre et sta- 
tué au f.ind , et Garbjnnel es-qualité se bor- 
nant en appel ii demander purement ia on- 
firmation du jugement attaqué, il n'y a pas 
lieu d'examiner les dites e."£ceptions repro- 
duites devant la Gour par l'intimé. 

Au fond : 
Attendu que Carbinnel soutient que le re- 
morquer Ibin, appartenant à la Gimpa- 
gnie défenderesse ne s'est pas préoccupé de 
sauver le voilier Viirso , et qu'en tout cas, 
la dite Compagnie serait sans droit de récla- 
mer une prime de sauvetage en raison de 
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Tabsence d'une disposition formelle de loi ré- 
glementant un pareil droit à prime au sau- 
veteur ; 

Attendu, quant à la première allégation, 
à savoir que Vlbls ne s'eiît jamais préoccupé 
de sauver le Vasso, et que ce dernier voi- 
lier a été ramené dans le p )rt d'Alexandrie 
par les soins des croiseurs Varda ei Zarifa 
appartenant à l'Administration des gardes- 
côtes, auxquels 77?«.s s'est joint simplementà 
Teffet de prêter sjn aide, que les pièces et 
documents de la cause démontrent le mal 
fondé de cette allégation ; 

Qu'en effet, M. Gaillard, directeur général 
des Douanes d'Alexandrie, a déclaré, par 
Torgane de son défendeur, M* Schiarabati, 
à l'audience du Tribunal des référés d'Ale- 
xandrie, tenue le 24 décembre 1890, que c'est 
M. Watson, qui, de sa propre initiative, a re- 
morqué le navire dont s'agit dans le port 
d'Alexandrie; 

Que par une mise en demeure signifiée le 
22 janvier 18^^1 à Carbonnel par la Douane, j 
cette dernière réitère sa déclaration, en af- 
firmant de nouveau que d après les rensei- 
gnements qu'elle a reçus, le sauvetage a été 
opéré par le S' VVatson et C'° à ses risques 
et périls ; 

Que Midiemas bey, chef des gardes-côtes 
égyptiennes, dans son rapport adressé le 24 
décembre 1890 à M. Gaillard, directeur gé- 
néral des Douanes, au sujet du sauvetage 
du Vasso^ reconnaît aussique le Vasso a été 
ramené par Vlbis et ajoute qu'il ne connaît 
pas les mesures que M. Watson, proprié- 
taire de ce navire, a prises pour remettre le 
navire aux autorités ; 

Qu'enfin les déclarations du capitaine de 
Ylbis, et de son second viennent corro- 
borer les affirmations de la Douane et de 
l'inspecteur général des gardes-côtes ; 


Attendu donc qu'il résulte de ce qui pré- 
cède, que le voiler \asso a été ramené 
dans le port d'Alexandrie dans la matinée du 
23 décembre 1890, par les soins et diligen- 
ces de la Gompagnie Watson^ et que l'allé- 
gation contraire est sans fondement ; 

Attendu que le fait du sauvetage étant 
ainsi établi, il convient d'examiner si le de- 
mandeur a droit à la prime demandée; 

Attendu que les Godes mixtes demeurent 
muets sur la question de sauvetage, et de la 
prime due au sauveteur; 

Attendu que le silence de la loi sur un 
point spécial reconnu par certaines législa- 
tions et notamment par la législation an- 
glaise, française et hellénique, n'autorise pas 
les Tribunaux de la réforme à étendre aux 
Godes mixtes ces dispositions en matière de 
sauvetage en vertu des articles 11 du Code 
civile et 34 du Règlement d'Organisation 
judiciaire, portant qu'en cas de silence, in- 
suffisance et obscurité de la loi, le juge se 
conformera aux règles du droit naturel et à 
l'équité ; 

Quft dans l'espèce, il ne s'agit pas d'une 
obligation dérivant du droit naturel, mais 
simplement d'une disposition spéciale et 
exceptionnelle édictée par certaines législa- 
tions ; 

Que les codes égyptiens, tout en étant 
muets sur ce point spécial, renferment une 
disposition analogue dans l'art. 20ô du Code 
civil, édictant : « Que les faits d'une per- 
« sonne qui a procuré intentionnellement 
« un bénéfice à une autre personne, oblige 
(c cette dernière à tenir compte des dépenses 
« et pertes subies par la première jusqu'à 
<c concurrence du profit obtenu ». 

Attendu donc qu'en présence du texte de 

cet article, applicable en respèce,ii n'y a pas 

lieu de recourir, ainsi que le demande lap- 
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pelant et d^appliquer des dispositions excep- 
tionnelles et spéciales contenues dans des 
codes étrangers ; 

Attendu que dans cet ordre d*i'i*>es et en 
prenant en considération que les services 
rendus par le remorqueur Ibis au vodier 
Vrf.s'.so étaient des plus signalés, que c'est 
lui qui a ramené dans le port d'Alexandrie 
le bateau échoué, dont la situation, d'après 
le rapport de Texpert Mazon, nommé par 
onionnance du juge des référés d'Alexan- 
drie en date du 24 décembre 189Û, était cri- 
tique, et sa perte très probable, si le ren- 
flouement n'en avait pas été opéré sans 
r«»tard, et tenant compte aussi de la circons- 
tance que la cargaison de pétrole se compo- 
sant de 19,683 cnisses a été avariée par 
l echouement, et qu'elle a perdu par consé- 
quent considérablement de sa valeur , la 
Coar estime qu'il y a lieu d'accorder à l'ap- 
pelant, à titre d'indemnité, la somme de lOO 
livres anglaises pour dépenses et pertes su- 
bies et profit obtenu par elle. 

Par ces motifs : 

Rejetant toutes conclusions plus amples 
ou contraires ; 

Réformant : 

Fixe le montant de la condamnation pro- 
noncée par le jugement attaqué, à titre d'in- 
demnité contre Carbonel en sa qualité d'a- 
gent de la Compagnie des assureurs français 
à Alexandrie et au profit de la raison sociale 
William Watson et 0% à Lstg. 100 avec les 
intérêts à raison de 9 7o l'an à partir du 11 
février 1891, jour de la demande en justice; 

Condamne en outre la compagnie défen- 
deresse aux dépens d'appel ; 
Alexandrie, le 12 mai 1892. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

I. Assignation ; matière réelle ; indica- 
tions spéciales ; objet précis de la de- 
mande. — II. Reprise d'instance ; 
défendeurs nouveaux ; mesures d'ins- 
truction- 

I. Lo Co'^lc (lo ProrM^dui'o civile et ooinmerrinlo 
mixio n'n pas reproduit les disposilions de l'arli- 
clo 6iduCodo fraïKviis, (jui oxigent (pi'on mntière 
réelle, i'oxploil fns.so (!«)nnnitro la iiMluro do l'iià- 
ritnffc, la conimune et, aulanl cpio possible, la 
ï)arlie do la commuiio où il osl silui* ol deux au 
moins des teiianls ou abouUssanls. Il suflit dès 
lors, inrnio on cello niatiri'e, qu'aux lorm(\< d<î 
l'art. 36 du dit Codo, l'assigna lion iiitro<luotivo 
d'instance contionno l'ohjot précis de la donunido. 

II. Aucuno disposition do la loi n'intordit au 
demandeur de reprendre l'iuslance contre le dé- 
fendeur originaire, tout on dirigeant sa domandiî 
contre de nouveaux (léfoiideurs, sauf le droit dc^ 
ceux-ci de demander de nouvelle:? mesures tl'ins- 
truclion, sans que les prcnïicres, auxciuelles ils 
étaient demeures étrangers, puissent leur élre 
opposées. 


ISRAKL SaSSON et G'*. 


contre 


Av. Palagi, 


l*' La Beltin Land and Irrigation O' L^ 

Av. Semiani, 

2^ La C0M.MISS10X DES Domaines de l'Etat 

Av. Padoa bey, 

3*' Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que si le Code de Procédure civile 
mixte, après avoir reproduit dans son arti- 
cle 36 les dispositions de Tarf. 61 du Code 
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fraa^:aU <{ui, veulent qii>^ toute assignation 
iotrjduclive d instance conlieune l'objet pré- 
cis (le la demande, n'a pas rappelé les disp)- 
sitbns dp l'art. G4,([ui exigent qu'on matière 
réelle, j'expliit fasse en outre connaître la 
nature de l'héntage. la commune et autant 
(fu'il ctit l'iisxible la partie de la ommune 
où il est situé et deux au moins des tenants 
ou abiutissants, on n'en saurait cniclure 
que le légi-^laleur égyptien ait voulu sur ce 
point sy montrer plus rigjureux que le lé- 
gislatcui' français, t[:w. le contraire résulte- 
rait au besoin de cette oironstance qu'il n'a 
pas cru devoir prononcer dans l'art. 36 la 
peine de nullité édictée par les articles (îL et 
64 du Cole français; 

Or, attendu qu'en l'espèce, tes deux assi- 
gnations notiRées aux Djmaiues et au Gou- 
vernement énoncent très nettement que 
les demandeurs revendiquent la propriété de 
90 feddans de terres situées au village de 
Maassara, district de Cherbin, (Gïiarbiehi, 
au Hod El Harumoul (Ëlzbeb Zorah). faisant 
partie d'une parcelle de 2<J2 feddaas 1,2, 
confrontant à l'est avec les terrains de la 
Société Beltin, et, au nord, à l'ouest et au 
sud aux terres des Domaines de l'Etat ; 
qu'en principe ces indications paraissent 
donc suffisantes et conformes au vœu de 
la loi ; 

Attendu, au surplus, que si ces actes n'ont 
pas fait connaître la situation exacte que ces 
90feddans occupaient dans le Hod El Ham- 
moul et n'ont pas dit s'ils se trouvaient au 
nord, à l'ouest ou au sud des autres terrains 
des revendiquants, ce silence n'a pu faire 
naître aucjn doute sur l'objet précis de la 
demande; qu'il est en effet expliqué dans ces 
actes que ces 90 feddans appartenaient dans 
l'origineà la famille de feuBedraïui Hamad ; 
qu'ils ont été expropriés par les demandeurs 


qui en sont devenus propriétaires en vertu 
il'u n jugement du Tribunal de Mansourahiiu 
12 juillet 1886; que ce jugement leur a ad- 
jugé toute la parcelle de 202 feildans 1 i, 
dont les 9i) feddans faisaient partie; que les 
demandeurs s'étant aperçus que ces 9U fed- 
dans avaient été distraits de la dite parcelle 
en avaient demandé, par exploit du 27 dé- 
cembre l89il, la restitution à la Compa^'nle 
Beltin, qui les avait usurpés; que l'expert dé- 
signé à cet effet ayant constaté que depuis 
1888 les terrains revendiqués se trouvaient 
en la possession des Domaines de l'Etat, limi- 
trophes de leur parcelIe,auxquelsieGouver- 
nement Egyptien les avait remis à la suitp 
d'un arpentage et d'une rectification de la 
parcelle de 130il feddans appartenant dati^ 
cette localité à la Compagnie Beltin, égale- 
ment limitrophe de leurs terres ils assi- 
gnent aujourd'hui le Gouvernement et les 
Domaines, tout en maintenant en cause la 
C-jmpagnie Beltin, pour s'entendre condam- 
ner, chacun fource qui le concerne, à leur 
restituer les 9ù feddans dont s'agit et l-^s 
fruits à partir de l'usurpation ; 

Attendu que de ces énonciations des actes 
résulte la preuve manifeste que ce sont bien 
les mêmes feddansqui étaient demandés à la 
Compagnie Beltrn et non d'autres que les 
appelants réclament au Gouvernement et 
aux Domaines; que l'objet de la demande est 
donc parfaitement précisé ; 

Attendu, d'un autre côté, que les deman- 
deurs avaient intérêt à maintenir la Compa- 
gnie Beltin en cause, ne fût-ce que pour la 
restitution des fruits; qu'aucune dispositiou 
de la loi ne leur interdisait de reprendre 
l'instance à son égard tout en dirigeant leur 
demande nouvelle contre les Domaines et te 
Gouvememeat, sauf le dr^iit de ceux-ci <le 
demander, s'ils le croyaient néeessairo, une 
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nouvelle expertise, la première, à laquelle ils 
êlaienl demeurés étrangers, ne pouvant leur 
être opposée ; 

Attendu que la cause n*étant pas en état 
de recevoir jugement au fond, la Cour ne 
siurait l'évoquer. 


Par ces motifs : 


Disant droit à l'appel et réformant le juge- 
ment du Tribunal civil d'Alexandrie du 2 
juin 1891 ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu- 
sions plus amples de rappelant, tant princi- 
pales que subsidiaires et les rejetant ; 

Dit la demande, telle qu'elle a été formu- 
lée dans les deux exploits des 27 et 30 dé- 
cembre 1890, signifiés à l'Administration des 
Domaines et au Gouvernement à la requête 
des appelants, recevable; 

Renvoie en conséquence la cause et les 
p«»rties, devant le Tribunal pour être statué 
au fond ; 

Condamne l'Administration des Domaines 
et Ie&)uvernement aux dépens de l'incident 
de première instance et d'appel envers les 
appelants et la Compagnie Bel tin. 

Alexandrie, le 2 juin 1892. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

!• Douanes ; Ck>inxnission douanière ; 
décision; caractère. — II. Règlement 
douanier de 1863, art. V. ; interpré- 
tation ; sanction. — III. Traités de 
commerce; contrebande; confiscation. 
— IV. Hachiche; amende; inapplica- 
bilité — V. Opposition; rejet partiel; 
amende. 


I. Les décisions des commissions douanières 
n'ont pas le ciiractèro de vêritahles juj^emenU; elle 
ne constituent ([u'une simple mesure administra- 
tive, soumise, en cas d'opi)osilion, à l'examen des 
tribunaux; c'est dans cet examen que résident les 
garanties du prévenu. 

II. Le Règlement douanier du 17 avril 1863, qui 
établit la procédure à suivre devant les Commis- 
sions douanières, ne contient aucune disposition 
dont l'observation serait prescrite â peine de 
nullité. 

a) En prescrivant aux administrations locales 
douanières de se réunir immédiatement eii com- 
missions, aussitôt qu'une mai-chandise réputée de 
contrebande aura été ari'ètée et que pmccs- verbal 
de saisie aura été drossé, l'art. V, parngr. 2 du 
Règlement douanier de 1863, n'a pas entendu 
imposer aux dites commissions l'obligation de 
l'endre sur l'heure leurs décisions. 

Au surplus, en prescrivant la rapidité dans l'ins- 
truction, le Règlement de 1863 a particulièrement 
envisagé le cas de l'introduction en fraude d'ar- 
ticles non prohibés, et ce dans le but de prévenir 
autant que possible le dommage que \e prévenu 
pourrait subir là où il ne serait pas convaincu de 
contrebande ; il en est tout autrement de la tenta- 
tive d'introduction d'une marchandise prohibée, 
telle que le hachiche, dont il ne peut nullement 
être question de réclamer la restitution. 

b) L'article V, dernier alinéa du Règlement 
douanier de 1863, aux termes duquel la Commis- 
sion douanière interroge ceux qu'il convient, ne 
lui fait pas un devoir de procéder à cet inleiTO- 
gatoire en présence du prévenu : ce n'est que 
devant les « Méglis w ou Tribunaux de commerce. 
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ii|>I)ol(Î!s à staluei* sur les oppositions aux dérisions 
dos commissions dounniùres, que i*audiUon des 
témoins doit être contradictoii-e. 

c) Aucune disposition du Héiilenient douanier 
dt; 1863 ne fait défense à la Commission douanière 
de déléiiuer ses pouvoirs pour interroger quel- 
qu'un ou d'interroger un témoin qui aurait été 
préalalilement entendu en voie d'information par 
l'Administration (\q-> Douniies. 

(/) Les décisions i\Q^ commissions douanières 
n'ay.Mit pas le caractère de véi-it:ibles jugements, 
on ne saurait exigrer <les dites commissions la 
stricte observation de certA^ines foi-mes qui ne sont 
rigoureusement imposées qu'aux Ti'ibunnux de 
Tordre judiciaire. 

III. I/article 14 du traité de commerce conclu 
le 29 avril 1861, entre la France et la Sublime 
Porte, établit au préjudice du propriétaire français 
et au prolit du trésor local, le droit de confiscation 
des niarcliandises introduites en contrelmnde. 

Par suite, c'est à bon droit qu'est pi-ononcée, au 
préjudice de celui qui en est reconnu le proprié- 
tiiire, la confiscation d'une marchandise introduite 
en contrebande et des récii»ienls qui la conte- 
naient. 

IV. Le droit d'administration intéi'ieure que le 
traité de 1861 reconnaît au Gouvernement Otto- 
man, ne confère pas .'i Tautorité locale le droit do 
frapper, par simple voie de réglementation inté- 
rieure, telle que le décret du 29 novembre 1891, 
les étrangers en Egypte de pénalités non sanc- 
tionnées par leurs gouvernements, ces pénalités 
fussent-elles, sinon nécessaires, du moins oppor- 
tunes pour assurer à des mesures de prohibition 
l'ettlcacité voulue. 

La circulaire adressée le 6 Zilkédé 1294 par 
l'Administration des Contributions indirectes otto- 
manes aux difl'érents services douaniers, se borne 
à presci-ire de saisir et brûler le hacbiche sans 
édict(jr d'amende. 

V. L'article V, § II du Règlement douanier de 
1863, assujettit â une amende qui ne devra pas 
dépasser 5 o/o de la valeur des objets saisis, le 
prévenu qui succombe dans son of)position à une 
décision de la Commission douanière. 

Le fait que, sur opposition, la décision de la 
Commission douanière est maintenue, quant â ce 
chef de la culpabilité du prévenu, suffit pour le 
rendre passible de cette dernière amende, alors 
même qu'il aurait été déchargé d'autres condam- 
nations accessoires. 


Douanes Egyptiennes Av. Schiarabati, 


contre 


Georges Levi 


Av. Lebsohii. 


La Cour, 
Après en avoir délibéré : 

Attendu que par sa décision du 10 décerabre 
1891, la Commission douanière a ordonné, au 
préjudice de Georges Levi la confiscatiun de 
deux caisses, contenant Tune 100 réchauds 
à alcool et l'autre 96 p)uffs, y compris les 
126 kilos et 333 grammes de hacliiche, qui 
se trouvaient dissimulés dans le creux des 
dits articles ; 

Qu'elle a, de plus, par cette même décision, 
déclaré Georges Levi tenu de payer à l'Ad- 
ministration des Douanes la somme de 
L. E. 1263 et 300 mill., montant de l'amende 
réglementaire sur le hachiche confisqué à 
raison de L. E. 10 le kilo ; 

Altendvi que Georges Levi a formé oppo- 
sition à la décision sus-citée ; 

Que le Tribunal mixte de Commerce d'A- 
lexandrie, qui en a été saisi, a, suivant juge- 
ment du 19 mars 1892, déclaré nulle la dé- 
cision dont est opposition en raison de pré- 
tendues nullités de forme dont elle était 
entachée ; qu'il a en même temps débouté 
Georges Levi de sa demande reconvention- 
nelle en paiement de 40 L. E à titre de 
dommages-intérêts ; 

Attendu sur le mérite de l'appel relevé 
contre ce jugement par l'Administration des 
Douanes, qull est de principe et de juris- 
prudence que les décisions des Commissions 
douanières n'ont pas le caractère de véri- 
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tables jugements ; qu'elles ne constituent 
qu'une simple mesure administrative, sou- 
mise, en cas d'opposition, à l'examen desTri- 
bunau:^ ; 

Que c'est dans cet examen que résident 
les véritables garanties du prévenu ; 

Que cela s'induit particulièrement de ce 
que le Règlement du 17 avril 1863, qui éta- 
blit la procédure à suivre devant les com- 
missions douanières, ne porte aucune pres- 
cription dont l'observation serait ordonnée à 
peine de nullité ; 

Attendu, d'autre part, qu'on ne saurait 
même pas considérer, au point de vue d'irré- 
gularités de nature à atteindre en quoi que 
cesoit la validité de ladécisioa dont est oppo- 
sition, les prétendues nullités invoquées par 
G. Levi et qui consisteraient : 

1° Dans le retard que la Commission doua- 
nière, instituée p''>ur statuer sur la saisie 
opérée à son enontre, aurait apporté dans 
sa procédure et dans sa décision ; 

2° Dans ce qu'on n'aurait pas permis à 
G. Lavi d'assister à l'audition des témoins 
qui ont déposé devant la Commission ; 

3* Dans ce qu'un des témoins aété entendu 
au bureau du Contentieux de la Douane ; 

4" Dans ce que l'un des membres de la 
Commission n'aurait pas assi.'-té à l'une de 
ses réunions ; 

Attendu en ce qui concerne le retard re- 
proché à l'Administration appelante, que si, 
dans le but de réunir les preuves justifiant 
la dnâscatlon d'une marchandise en contre- 
bande et à l'eSet d'examiner les motifs que 
le prévenu aurait à produire pour sa défense, 
l'art, y du Règlement douanier de 1863 
prescrit aux administrations locales doua- 
nières de se réunir immédiatement en com- 
mission aussitôt qu'une marchaDdise répu- 
tée en contrebande aurait été arrêtée, et que 
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procès-verbal de saisie aurait été dressé, 
une saine interprétation de la prescription 
sus-K;itée ne saurait al 1er jusqu'à imposer aux 
dites commissions l'obligation de renJi-e à 
l'heure m,'>me leur:, décisions; 

Attendu qu'en l'espùce, on ne saurait 
reprocher a l'Administration des Douanes 
d'Alexandrie un manquement de nature à 
engager sa responsabilité pour avoir, après 
que le 2i août 1891, le jour même de la dé- 
couverte de )a contrebande tentée, un pro- 
cès-verbal de saisie avait été dressé, remis 
au 7 septembre le jour de la réunion de sa 
commission ; 

Que ce retard est amplement justifié par 
les recherches que l'Administration sus-citée 
a faites du 24 août au 2 septembre, date à 
laquelle elle s'est adressée à l'autorité consu- 
laire compétente pour la convocation de 
G. Levi ; 

Qu'on ne saurait pas davantage reprocher 
un manquement de la nature sus-indiquée à 
la Commission de l'Administration appelante 
pour avoir tardé jusqu'au ID décembre 1891 
à rendre sa décision, puisque ce retard est 
suffisamment expliqué et justifié ; 

Que le temps du 7 septembre au 15 octo- 
bre, date de la dernière convocation de G. 
Levi, a été rempli par l'audition des témoins, 
l'interrogatoire du prévenu, la correspon- 
dance échangée avec les divers consulats du 
pays et les administrations locales pour cons- 
tater l'existence des nommés Deballon et 
Barri frères, prétendus propriétaires de la 
marchandise en contrebande au nom et pour 
le compte desquels Levi disait avoir agi ; 

Qu'on ne saurait d'autant moins le faire 
que le retard mis par la Commission doua- 
nière à rendre sa décision s'explique facile- 
ment par son désir d'éviter de fournir à G. 
Levi, qui, déjà, pour un motif futile, avait 
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refusé de se rendre à une convocation qui 
lui avait été faite, tout prétexte pour pré- 
tendre plus tard qu'il n'avait pas eu le temps 
matériel pour retrouver ses prétendus man- 
dants Debalon et Barri frères, que la Douane 
avait cherchés en vain ; 

Attendu, au surplus, qu'il est évident 
qu'en prescrivant la rapidité de l'instruction, 
le règlement de 1863 a particulièrement 
envisagé le cas le l'introduction en fraude 
d'articles non prohibés, .et ce à leffet de 
prévenir autant que possible le dommage 
que le prévenu pourrait avoir dans le cas où 
il ne viendrait pas à être convaincu de con- 
trebande ; 

Mais qu'on ne saurait envisager à ce point 
de vue la tentative d'introduction d'une 
marchandise prohibée telle que le hachiche, 
dont G. Levi, ni persjnne, ne pourrait, 
quoi qu'il arrivât, réclamer la délivrance ; 

Attendu, en ce qui concerne le reproche 
fait à rAiIministration des D mânes de n'a- 
voir pas permis à G. Levi d'assister aux 
dépositions des témoins entendus, que Tart. 
V, dernier alinéa du Règlement de 1863, qui 
prescrit que la Commission douanière inter- 
rogera ceux qu'il convient, ne lui fait pas un 
devoir de procéder à cet interrogatoire en 
présence du prévenu ; 

Que le législateur a eu le soin de le dire 
alors qu'il a voulu que l'audition des témoins 
soit contradictoire, ainsi qu'il Ta fait à l'ali- 
néa 9 du même article, oii il est question de 
l'audition des témoins devant les tribunaux 
de Commerce ou Meglis, appelés à statuer 
sur les oppositions aux décisions des Com- 
missions douanières ; 

Attendu, en ce qui concerne la prétendue 
double nullité qui résulterait de ce que le 
témoin Mohamed Mahmoud a été entendu 
au bureau du contentieux de la Douane, et 


de qu'il aurait été appelé à déposer devant 
la Commission douanière après avoir été 
entendu dans les conditions sus-indiquées, 
qu'aucune disposition du Règlement de 1863 
ne fait défense à la Commission douanière 
de déléguer quelqu'un pour interroger des 
témoins ou d'interroger un témoin qui l'au- 
rait été préalablement par TAdministration 
des Douanes en voie d'information ; 

Attendu d'ailleurs que voulùt-on même 
considérer comme nulle la déposition incri- 
minée, on ne pourrait que l'écarter, mais 
qu'on ne saurait aller jusqu'à annuler de ce 
chef toute Tinstruction ; 

Attendu enfin en ce qui concerne la pré- 
tendue nullité de la décision dont est opposi- 
tion qui résulterait de ce que l'un des mem- 
bres de la Commission douanière, Wacif ef- 
fendi, n'aurait pas assisté à une de ses réu- 
nions, qu'il échet, quanta ce reproche, de se 
rapporter à ce qui a été posé ci-dessus en 
principe, à savoir que les décisions des Com- 
missions douanières n'ont pas le caractère 
de véritables jugements et qu'on ne saurait 
donc exiger des ditiîs Commissions la stricte 
observation de certaines formes qui ne sont 
rigoureusement imposées qu'aux Tribunaux 
de Tordre judiciaire; 

Qu'on ne saurait d'ailleurs induire de Tab- 
sence momentanée de Wacif efifendi lors de 
la réunion de la Commission du 10 septem- 
bre, qu'il n'ait pas été édifié comme ses col- 
lègues sur les faits que lors de sa décision 
la Commission a eu à apprécier, vu que des 
procès-verbaux ont régulièrement et scru- 
puleusement relaté tous les incidents des di- 
verses réunions, y compris ceux de la réu- 
nion du 10 septembre ; 

Attendu, sur les moyens de fond proposés 
en voie subsidiaire par G. Levi et par l'Ad- 
ministration des Douanes pour le cas oii la 
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Cour De s'arrêterait pas au rao/en de la 
nullité de la décision de la CsmmissiaQ doua- 
nière, proposé en voie principale par l'intimé, 
que Georges Levi reconnaît qu'il y a eu ten- 
tative d'introduction de marchandise en con- 
ti'ebande, mais qu'il conteste d'avoir sciem- 
ment concouru àcette tenlative, et qu'il con- 
teste Imt particulièrement être le proprié- 
taire de la marchandise saisie; 

Mais attendu que cette double contestation 
ne saurait, h défaut de toute justification, 
atténuer la preuve qui. contraire aux dires 
de G, Lcvi, résulte des présomptions graves 
et concluantes développées dans les motifs de 
la décision dont est opposition ; 

Que ces présomptions amènent la Cour, de 
même qu'elles ont amené la Commission 
douanière, non seulement à dénieràG.Levi 
la bonne foi dont ii se vante, mais de plus à 
le retenir comme propriétaire de la marchan- 
dise dont s'agit ; 

Attendu que pour apprécier et établir les 
pénalités que G. Levi peut avoir encourues, 
il échet, G. Levi étant sujet français, de se 
rapporter aux accords intervenus, en prévi- 
sion de cas analogues entre le Gouverne- 
raent Français et le Gouvernement local ; 

Que ces accords se trouvent consignés 
dans le traité de commerce passé le 29 avril 
1861 entre la France et la Sublime Porte ; 

Attendu que l'Art. 14 de ce traité établit 
au préjudice du propriétaire français et au 
profit du trésor du Gouvernement local, le 
droit de confiscation de marchandises en 
contrebande ; 

Que c'est donc à b3n droit que la Commis- 
sion douanière, réunie à Alexandrie, a, par 
sa décision du lOdécembre 1891, ordonné la 
canflscation de la marchandise en contre- 
bande dont elle a retenu G. Levi comme 
propriétaire, ainsi que celle des récipients 
de la dite marchandise ; 


Attendu, d'autre part, qu'on ne ! 
reonnaître comme légale l'amende de 
égyptiennes 10 par kilo sur les IgCkilo; 
grammes de hachiche confisqués, que 
cision sus-uitée a infligée à G- Levi et i 
a basée sur un règlement promulgut 
novembre 1891 par le Gouvernement 
tien; 

Qu'en admettant même que te droi 
ministration intérieure, que le traité d 
reconnaît au Gouvernement Ottoman 
fère au Gouvernement Egyptien le d 
frapper de prohibition l'entrée dans I 
de substances nuisibles à la santé 
habitants et de confisquer, le cas éc 
ces substances, on ne saurait toutefol 
jusqu'à admettre que ce droit pui; 
permettre de frapper par simple v 
réglementation intérieure, ainsi que I 
vernement Egyptien entend le fai 
moyen du règlement du 29 novembre 
les étrangers en Egypie de pénalité 
sanclionnées par leui-s Gouvernemen 
pénalités fussent-elles même, si non 
saires, du moins opportunes pour ass 
des mesures de prohibition qu'il aura 
ses, l'efiicacité qu'elles comportent; 

Attendu que la circulaire adressé^ 
Zîlcadé 1294 par l'Administration des ( 
butions indirectes ottomanes aux diS 
services douaniers, se borne à presoi 
saisir et de brûler le hachiche ; qu'e 
pose aucune question d'amende; 

Que cette circonstance seule suffi 
défaut d'autres raisons, piur déclarer 
pièce non décisive au procès ; 

Atten lu que l'art. V, alinéa II du 
ment douanier de 1863, dont l'applic 
à G. Levi est hors de contestation, 
d'une amende qui ne devra pas dépassi 
de la valeur des objets saisis le pr 
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dans le cas où son opposition à une décision 
d'une commission douanière viendrait à être 
rejetée ; 

Attendu que le fait que Tarrèt à inter- 
venir maintient, î?ur l'opposition de G. Levi, 
la décision de la Commission douanière du 
10 décembre 1891, quant au chef de la cul- 
pabilité du prévenu, le rend passible de 
cette amende ; 

Que le chiffre de celle-ci fixé par l'Admi- 
nistration appelante à 637 francs et 30 cent., 
n'a pas été critiqué par lui. 

Par ces motifs : 

Dit pour droit que la décision de la com- 
mission douanière en date du 10 décembre 
1891 sortira à effet quant au chef de la con- 
fiscation ordonnée au préj udice de Georges 
Levi ; 

Infirme la dite décision quant au chef qui 
le déclare passible d'une amende de 1263 
livres égyptiennes et 300 millièmes ; 

Et, vu l'art. V, alinéa II du Règlement 
douanier de 1863, condamne Georges Levi 
à une amende de 637 francs et 30 centimes ; 

Le condamne de plus aux frais et dépens 
de son opposition. 


Alexandrie, le 2 juin 1892. 


Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

I. Pluralité de défendeiirs ; Tribunal 
civil; compétence; étendue. — II. Trans- 
port ; perte ; navire ; propriétaire ; 
capitaine ; responsabilité. 

I. Lors<iu'uiio affaire esl t.'onmierciale à l'éuanl 
de l'un d(»s cléfeiicleurs et purement civile à l'égard 
do l'autre, le demandeur i)eut valablement 1<?> 
ciler tous deux devant le Tribunal civil, alors 
surtout qu'il s'agit d'un quasi-délit et qu'une con- 
damnation solidaire est recjuise contre eux à raison 
de la connexitô des faits servant de base à la 
demande. 

IL En cas d'avaries à la suil(^ d'abordajîe, faute 
par les pr-opriéUàres du navii-e affrété d'établir que 
l'accident pi'ovient de la lorce majeure ou d'une 
faute du chai-geur, leur capitaine et eux-mêmes 
sont garants de la perte vis-à-vis du propriétaire de 
la marchandise, sruif leur recours conti*e l'auteur 
de l'abordage, s'il y a lieu (Article 97 et 102 (-. 
C. et M.). 

Ibrahim Ghirghis Dabab et consorts, 
Av . Quartanos 

contre 

1* Gouvernement égyptien, 
Av. Schiarabati. 

2* Jean Manoli Alias Marinaki, 
Av. Gambas. 

La Cour^ 
Après en avoir délibéré ; 

Attendu, sur la recevabilité de l'appel de 
Dabab et G** contre le Gouvernement, ([u'il 
ne faut pas confondre la recevabilité de 
rappel en lui-même avec la recevabilité de 
la demande formulée dans Tacte d*appel ; 

Qu*en l'espèce^ Tappel a été relevé dans le 
délaide la loi, qu*il est régulier en la forme. 
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que le Gouvernement avail été partie en 
première instance, que l'appel est donc re- 
cevable à son égard comme à l'égard de 
Manoli, intimé conjointement avec lui, sauf 
à être déclaré mal londé s'il y a Heu. 

Sur l'appel principal de Dabab et C": 

Attendu, sur la compétence, que rArt.35, 
N" 1, du Cide de Proc. civile parte que s'il 
y a plusieurs défendeur:;, ils seront tous cités 
devant le Tribunal du domicile de l'un d'eux; 
que cette disposition édictée dans le double 
butdiï prévenir des décisions contradictoires 
et de simplifier les procédures, a établi une 
règle générale ; qu'il faut en conclure que 
lorsque, comme en l'espi^ce, l'affiire est 
OJramerciale à l'égard de l'un desdéfendeurs 
et purement civile à l'égard de l'autre, le 
demandeur peut valablement les citer tous 
deux ilevant le Tribunal civil, alors surtout 
qu'il s'agit d'un quasi-délit et qu'une con- 
damnation solidaire est demandée cintre 
eux à raison de ta connexité des faits ser- 
vant de base ii la demande ; 

Attendu, au fond, et en ce qui concerne 
le Gouvernement, que les appelants n'avaient 
pris en première instance aucunes conclu- 
sions contre lui, que leurs conclusions actuel- 
les devant la Cour constituent donc à son 
égard une demande nouvelle qui, aux ter- 
mes de l'Art. 412 duCode de Proc, Giv., n'est 
pas recevable ; 

Attendu, en ce qui concerne Manoli, qu'il 
ri'sulte très clairement du contrat inter- 
venu entre les parties à la date du 1" sep- 
tembre 1888, que la barque affrétée par 
Manoli et appartenant aux appelants était 
commandée par un capitaine au service de 
ces derniers ; que les appelants étaient donc 
civilement responsables des fautes commises 
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Confirme les deux jugements du Tribunal 
civil du Caire en date des 18 mars 1890 et 29 
décembre 1801, qui ont statué sur la compé- 
tence et sur le fond ; 

Dit la demande intraduite pour la premiiire 
fois devant la Cour par l'appelant principal 
contre le Gouvernement, irrecevable et la 
rejette ; 

Démet, en conséquence, les appelants de 
leurs appels respectifs; 

Condamne Dabab et C" aux dépens envers 
le Gouvernement ; les dépens entre Dabab et 
C" et Manili demeurant compensés. 

Alexandrie, le 2 juin 1892. 

Présidence de M. liELLET. 


SOMMAIRE. 

Nationalité ; convention helléno-égyp- 
tienne ; 1" catégorie ; commission 
d'indigénat ; reconnaissance ; effets. 

L'individu n6 en 1862 d'un père origiiioii-c du 
royaume hellénique, ut: lui-mËme en 1831, l'entre 
dons lu première catégorie des personnes ënumé- 
rées dans la convention holléno-égyptienne du 2 
fé*rier 1890, et dont û priori la niitionalité hellé- 
nique est reconnue. 

Il n'y o pas ù se pi-coccuper des offels de sa 
i-econnniRsnnce comme sujet hellène par la eom- 
mission spéciale dile d'indit^ènat. 

Gouvernement Egyptien Av. Schiarabati, 

contre 

Emhamdel Nicolas Eumandel, 
At. Limpritis. 
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La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que par son jugement du 7 jan- 
vier 1890, le Tribunal miste du Caire a re- 
jeté le déclinatoire d'incompétence prop<>sé 
par le Gouvernement Egyptien et basé sur 
la nationalité indigène du demandeur Em- 
manuel Nicolas Emmanuel; 

Qu'il a ensuite, et avant dire droit au 
fond, admis ce dernier à établir par témoins 
l'existence et l'étendue des faits dommagea- 
bles qu'il a imputés aux préposes de la Da'ira 
Batadieb du Caire et sur lesquels il a fondé 
sa demande ; 

Attendu qu'à l'audience à laquelle l'appel 
formés ce jugement parle Gouvernement 
Egyptien a été appelé en rang utile, celui- 
ci ayant déclaré faire défaut, la Coup par 
son arrêt du 24 décembre 1891 a simplement 
rejeté son appel ; 

Attendu qu'à l'occasion de l'opposition 
qu'il a formée à cet arrêt, le Gouvernement 
Egj'ptien a reproduit en premier lieu le 
déclinatoire d'incompétence proposé devant 
les premiers juges, et a contesté en second 
lieu le bien fondé de la demande de même 
que l 'admissibilité de la preuve testimoniale; 

Attendu, sur le déclinatoire d'incompé- 
tence, que le Gouvernement Egyptien per- 
siste à eiciper de l'incompétence de la juri- 
diction mixte, se basant sur ce que la recon- 
naissance par lui de la nationalité hellénique 
d'Emmanuel Nicolas Emmanuel, survenue 
à la suite de racc3rd intervenu le 2 février 
1890, entre !e Gouvernement de S. M. le 
Roi des Hellènes et le Gouvernement de 
S. A. le Khédive, serait attributive et non 
déclarative de nationalité, et ne saurait en 
conséquence rétroagir dans le passé ; 
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At(eD<lu, à cet égard, qu'il résulte des piè- 
ces au dossier qu'Emmanuel Nicolas Emma- 
nuel est né eo 1862 d'un père né hellène lui- 
même en 1831 ; 

Qu'Emmanuel Nicolas Emmanuel rentre 
en conséquence (!ans la première catégorie 
des personnes énumérées dans l'accord du 
2 février 1890, et djnt à priori la nationalité 
hellénique est reconnue; 

Que la Cour n'a donc pas à se préjccuper 
de la question de savoir si, quant à Emma- 
nuel Nicolai Emmanuel, la reconnaissance 
de la nationalité hellénique par la Commission 
spéciale d'icdigénat, instituée par l'accord 
du 2 février 189*J, est attributive ou déclara- 
tive de nationalité; 

Attendu, sur le mérite de la demande, qu'il 
résulte des pièces au dossier : 

r Que le 11 novembre 1888, la Daïra Bala- 
diehduCaire, administration gouvernemen- 
tale, a signifié à Emmanuel Nicolas Emma- 
nuel, épicier au Caire, un commandement 
en paiement de la simme de i^.E. 4 montant 
finl888de l'impôt professionnel par lui dû en 
raison de son négoce ; 

2° Qu'Emmanuel Nicolas Emmanuel n'a- 
yant pas obtempéré â ce commandement, la 
Da'i'ra Baladieh a procédé, le 11 novembre 
1888, à son encontre, à la saisie d'un certain 
nombre de marchandises, consistant en fro- 
mages grecs, en sardines, haricots, pois cbi- 
cheaet cordes an chanvre, d'une valeur ap- 
proximative de L.E. 4 ; et 

3° Que la vente de ces marchandises a 
produit la somme de P. T. 360 et 30 paras ; 

Attendu que la bonne foi de la Da't'ra 
Baladieh en assujettissant Emmanuel Nicolas 
Emmanuel au paiement de l'impôt profes- 
sionnel et en ayant recours, k défaut de 
paiement, à une procédure de saisie et de 
vente à soa encontre, ne saurait être mise 
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en doute, du moment que des invesligalions 
par elle faites, il était résulté qu'Emmanuel 
Nicolas Emmanuel était natif de Lerjs, poj- 
session ottomane, que son père y était né et 
son grand-père était originaire de Candie, 
également pjssession ott^)mane, etqu'au sur- 
plus, Emmanuel Niolas Emmanuel avait 
par le passé indiqué lui-même Leros comme 
étant le lieu de sa naissance ; 

Qu'on ne saurait dès lors faire résulter un 
principe de dommages-intérêts des mesures 
prises par la Daïra Baladieh vis-à-vis d'Em- 
manuel Nicolas Emmanel ; 

Attendu que celui-ci n'établit pas d'ores 
et déjà le prétendu pillage de son magasin 
par les préposés de la Daïra Biladieh, à l'oc- 
cabion de la saisie pratiquée à son encontre, 
ni les prétendus dommages qui en seraient 
résultés pour lui, et demande à en faire la 
preuve par témoins ; 

Mais attendu qu'on ne saurait faire droit 
à cette demande ; 

Que si, en effet, la preuve par témoins des 
faits aussi graves que ceux dont Emmanuel 
Nicolas Emmanuel entend tenir responsable 
le Gouvernement Egyptien, peut devenir 
admissible lorsque des circonstances quel- 
conques certaines peuvent leur attribuer 
une vraisemblance du moins apparente, il 
ne saurait en être de mémo lorsque, comme 
en l'espèce, les allégations du plaignant se 
présentent dépourvues du moindre indice; 
que l'attitude attribuée aux préposés de la 
Daïra Baladieh, opérant en présence du 
cheikh du quartier et de témoins requis 
par lui, n'est guère admissible ; que l'exagé- 
ration des prétendus dommages est mani- 
feste, et que le plaignant a négligé de faire 
constater par l'autorité dont il relève et 
alors qu'il en était temps, le pillage dont il 
ditavoir été victime ainù que s^n étendue; 
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Attendu cependant quil est certain qu'à 
l'occasion de Tentes publiques,les marchan- 
dises se vendent à vil prix et qu*à raison de 
la vileté du prix auxquelles les marchan- 
dises d'Emmanuel Nicolas Emmanuel ont 
dû être vendues, celui-ci a subi des domma- 
ges dont le Gouvernement Egyptien doit 
être tenu responsable et dont la Cour croit 
équitablement fixer le montant à la somme 
de L. E. 8. 

Par ces motifs : 

Confirme le jugement attaqué en tant 
qu'il a rejeté le déclinatoire d'incompétence 
proposé par le Gouvernement Egyptien ; 

Infirme pour le surplus ce même juge- 
ment ; 

Evoquant le fond et le jugeant, condamne 
le Gouvernement Egyptien à payer à Em- 
manuel Nicolas Emmanuel, pour les causes 
sus-énoncées, la somme de L.E. 8 : 

Le condamne également aux frais et dé- 
pens de première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 9 juin 1892. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

Prescription ; acte interruptif ; 
conditions. 

Les articles 111 et 269 du Code civil, fixant les 
cas d'interruption de la prescription ne sont pas 
limitatifs; leurs dispositions doivent être étendues 
aux actes de saisie-arrôt oti d'opposition, a con- 
dition toutefois que ces actes aient été signifiés à 
celui qu'on veut empocher de prescrire. 
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Gouvernement Egyptien Av. Schiarabati, 

contre 

Abou Hegâsi Abdel Al et consorts 
At. Maresma. 

LACk)UR, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que dans Tordre ouvert pour la 
distribution des prix des biens expropriés 
des intimés, le Gouvernement a été colloque 
par privilège pour une somme de piastres 
tarif 47,792, montant d'impôts arriérés au 
31 décembre 1885 ; 

Attendu que les intimés ont contredit cette 
collocation,le motif pris de ce que ces impôts 
étaient prescrits ; 

Attendu qu'il est certain que le Gouiceme- 
ment n'a requis Touverture de Tordre qu*à 
la date du 13 décembre 1890 et qu'il n*a 
présenté sa demande de collocation qa*à la 
date du 4 janvier 1891, que plus de 5 ans 
s*éiant écoulés à cette date depuis le 31 dé- 
cembre 1885 et le Gouvernement n'ajant 
invoqué devant les premiers juges aucune 
cause d'interruption de la prescription, c'est 
avec raison que ces derniers ont écarté sa 
demande ; 

Attendu que devant la Cour, le Gouverne- 
ment produit un acte qu'il a ffiit signifier le 
3 avril 1886 au greffier en chef du Tribunal 
de Mansourah devant lequel se poursuivait 
l'expropriation, et au Crédit Foncier, créan- 
cier poursuivant et dans lequel il leur a dé- 
claré qu'il s'opposait formellement en sa 
qualité de créancier de la somme de piastres 
tarif 48,270 22, due pour impôts et dîmes à 
fin décembre 1885 par les immeubles saisis, 
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à ce qulls se dessaisissent ou se libèrent, 
envers qui que ce soit, des deniers provenant 
ou à provenir de la vente, pour quelque 
cause ou sous quelque prétexte que ce soit, 
sous peine de pajer deux fois et d*ètre per- 
sonnellement responsable des causes de son 
opposition ; 

Attendu que le Gouvernement prétend 
que cet acte a interrompu la prescription à 
l'égard des intimés ; 

Attendu qu'aux termes des articles 111 et 
269 du Gode civil égyptien, la prescription 
libératoire comme îa prescription acquisitive 
est civilement interrompue par une citation 
en justice ou un commandement régulier en 
la forme ; que si l'on admet que ces articles 
ne sont point limitatifs et qu'il y a lieu d'é- 
tendre leurs dispositions aux actes de saisie 
ou d'opposition classés par Tart. 2244 du 
Code civil français parmi les actes interrup- 
tifs de la prescription, encore faut-il que ces 
actes, ainsi que l'exige avec raison cet article, 
aient été signifiés à celui qu'on veut empê- 
cher de prescrire ; 

Et attendu qu'en l'espèce, l'acte du 3 avril 
1886, quel qu'en soit le véritable caractère, 
n'a jamais été signifié aux intimés et qu'il 
ne leur est pas opposable. 

Par ces motifs : 

Confirme le jugement du Tribunal de 
Mansourah du 16 juin 1891 ; 

Démet en conséquence, l'appelant de son 
appel et le condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 9 juin 1892. 

Présidence de M. BELLET. 


SOMMAIRE. 

I. Biens kharacyi ; loi territoriale ; 
décret du 22 Chaban 1282 ; délibé- 
ration du Cionseil privé du l^^^ Zilcadé 
1283 ; constitution en -waki ; moda- 
lités. — II. Biens vrakfs ; inaliéna- 
bilité ; hypothèque ; nullité. 

I. Le décret du 22 Chaban 1282 disposant que la 
constitution en wakf de terres karadji présuppose 
pour sa validité une autorisation souveraine, et la 
délibération du Conseil privé du l«r Zilcadé 1283, 
permettant de constituer en wakf, sans autorisa- 
tion préalable, des plantations, constructions ou 
sakies existant dans des terres karadjis, confor- 
mément à Tarticle 11 de la loi sur la pix)priété 
territoriale du 24 Zilheggé 1274, n'ont pas codifié 
un étal de choses préexistant et faisant loi ; le con- 
traire semble résulter do la loi du 24 Zilheggé 1274, 
qui, antérieure au décret ci-dessus, prévoit les 
modalités de la constitution en wakf de terres 
karadji, sans qu'il soit question d'une autorisation 
quelconque. 

Par suite, la constitution en wakf de terres 
karadji, faite avant 1282, sans autorisation souve- 
raine préalable, est valable. 

II Les biens constitués en wakf ne peuvent être 
l'objet d'une saisie, d'une vente ou d'une aliénation 
quelconque, ni par suite d'une hypothèque. 


Ibrahim Mascisgb 


Av. Guzzer 


contre 


La D"* Hafiza, 

nazira du v^akf Mohamed Chalabi El Khar- 

boutly et coasorts, Av. Zaja. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que suivant acte passé le 13 mars 
1885 au grefie du Tribunal mixte du Caire, 
Moustafa Mohamed El Kharboutly a hypo- 
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théqué à Ibrahim Mascisce, en garantie d'un 
prétendu prêt de. P.T. 300,000, que celui-ci 
lui aurait fait, 3 fedrians, 1 kirat et 10 1/3 
sahraes, à prendre par indivis dans deux 
parcelles de terre ^ises dans la banlieue du 
Caire, d'une superficie de 10 feddans, 22 ki- 
rats et 2 habés, et prétenduement recueillies 
par le débiteur dans ia succession de son 
père Mohamed Chalabi El Kharboutly ; 

Attendu qu'à la suite du commandement 
immobilier qu'Ibrahim Mascisce a fait signî- 
iSer en vertu de l'acte sus-cité aux héritiers 
de son débiteur décédé, les dames Hafiza et 
Zohra, en leur qualité de filles, les dames 
Nefissa, Zenab, Fatma et Haflza, en leur 
qualité de petites filles et le sieur Hafez en sa 
qualité de petit-fils de Mohamed Chalabi El 
Kharboutly, tous héritiers de celui-ci et bé- 
néficiaires du wakfpar lui constitué, la dame 
Hafiza sa fille, de plus en qualité de nazira 
de ce vvakf, ont revendiqué en faveur de ce 
dernier les trois feddans et fractions hypo- 
théqués à Ibrahim Mascisce ; 

Attendu que celui-ci oppose à cette reven- 
dication que dans le cas même où Ton vou- 
drait admettre que les 10 feddans et fractions, 
dont les trois feddans et fractions hypothé- 
qués forment partie indivise, auraient été 
constitués en wakf, cette constitution serait 
nulle, puisque les dits 10 feddans et fractions 
seraient des terres kharadji dont la cons- 
titution en wakf était interdite par la loi; 

Qu'il objecte, de plus, que la wakfieh du 
26 Ramadan 1226, que les revendiquants 
invoquent, ne visait que des constructions et 
non pas aussi le sol ; 

Qu'il conteste, au surplus, que les trois 
feddans et fractions soumis à Texpropriation 
font partie des terres visées par la dite 
wakfieh ; 

Attendu que le hodjet, dressé le 17 Gamad 


Akher 1253 au mehkémé du Caire établit 
que vers Tannée 1248 de Thégire, le nazirdu 
wakf de feu Aly Ketehdaï El Ivharboutly a 
consenti à Mohamed Chalabi El Kharboutly 
pour une période déterminée, la jouissance 
de trois parcelles de terres situées à Chou- 
bra El Kheïma, banlieue du Caire, dépen- 
dant du wakf sus-cité et d'une superficie de 
31 feddans et 18 kirats, dont 19 feddans et 
18 kirats au hod El Rokn, 4 feddans au hod 
Khowaïb et 8 feddans au hod connu sous 
le nom de Dahly El Moulk ; , 

Que le dit hodjet établit, de plus, qaa 
raison des plantations et améliorations que 
Mohamed Chalabi El Kharboutly avait faites 
et des constructions qu'il avait élevées sur 
une partie de ces terres, le mehkémé lui a 
reconnu le droit à l'usufruit de 17 feddans 
et 12 kirats, soit de 8 feddans au hod connu 
sous le nom de Dahlv El Moulk, de 4 fed- 
dans au hod El Khowaïb et de 5 feddans, 
12 kirats au hod El Roukn ; 

Attendu que suivant wakfieh délivrée le 
26 Ramadan 1254, xMohamed Chalabi Et 
Kharboutly a déclaré constituer en wakf au 
profit des mosquées de Saïdna Abi Abdallah 
El Hussein et de l'imam Mohamed Ebn 
Edris El Chafeï, trois parcelles de terres si- 
tuées à Choubra El Kheïma, banlieue du 
Caire, situées dans trois hods différents et 
d'une superficie de 17 feddans et 12 kirats, 
y compris les plantations, la sakieh, 2 duars, 
5 magasins et 3 halles se trouvant dans deux 
de ces hods ; 

Que d'après les énonciationsdela wakfieh, 
ces 17 feddans et 18 kirats avaient fait par- 
tie du wakf de feu Aly Ketehdaï El Khar- 
boutly et étaient échus au constituant, Mo- 
hamed Chalabi El Kharkoutly, dans la suc- 
cession de son père ; 

Attendu que les dites énonciationsensem- 
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ble à la situation et à la superficie des trois 
parcelles sus-indiquées, telles que celles-ci 
sont iodiquées dans la wakfieh du ?6 Rama- 
dan 1254, ne laissent subsister aucun doute 
sur ce que ces parcelles sont les mêmes que 
celles que le hodjed de 1253 a établies être 
une dépendance du wakf de feu Ali Ketehiaï 
El Kharboutlj, et sur lesquelles ce hodgeda 
recoDDti un droitd'usufruit àMohanied Cha- 
labi El Kharboutly ; 

Attendu qu'il en suit que ces terres étaient 
de nature wakf déjà avant la wakfieh de 
1354 et que l'immobilisation faite par celle- 
ci n'a plus pu pjrter que sur les plantations 
et sur les constructions dont il est fait men- 
tion au hodged de 1253 ; 

Attendu que le fait que Mohamed Chalabi 
El Kharboutly déclare dans la wakfieh de 
1254, que les terres dont s'agit auraient fait 
préalablement partie du wakf de son père 
décédé, Al y Ketehdaï El Kharboutly, qu'elles 
auraient dïQC cessé d'en fcire partie, et qu il 
les auraient acquises par voie de succession 
de la part de son frère décédé, ne saurait 
profiter à Ibrahim Mascisce au point de vue 
de son système de défense aussi longtemps 
qu'il n'établit pas que les dîtes terres, dont 
la qualité déterres wakf résulte du hodjet 
de 1853, ont légalement perdu cette qualité 
et qu'il en a il la suite régulièrement acquis 
la propriété ; 

Attendu que le moyen de défense tiré par 
Ibrahim iVlasisce de ce que les terres dont 
s'agit seraient kharadji, et que, par suite, 
leur constitution en wakf, si elle avait eu 
lieu en réalité, serait nulle, n'est pas fundé; 

Que si ledécret du 22 Chaban 1382 dispose 
quelaconstitutijn en wakf présuppose, pour 
sa validité, une autorisation souveraine, et si 
la délibération du Conseil privé du 1" Zilca- 
<\é 1283 permet de constituer en wakf, sans 
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qu'il y ait lieu à autorisation préalable, des 
plantations, constructt.)ns ou sakies exis- 
tant dans des terres kharadji conformément 
à l'art 11 de la loi sur la propriété territo- 
riale du 24 Ziiliéggél274,il n'en suit pas que 
le décret du 22 Chaban 1282 et la délibéra- 
tion du 1" Zilcadô 1283 n'aient fait que co- 
difier un état de chose préexistant et fai- 
sant loi; 

Que le cjntraire semble plutôt résulter de 
la loisus-citée du 24 Zilheggé 1274, qui an- 
térieure au décret du 22 Chaban 1282, pré- 
voit à son art. 11 les modalités de la cons- 
titution en wakf des terres kharadji, sans 
qu'il y soit question d'une autorisation quel- 
conque ; 

Attendu que la nature essentiellement 
kharadji des terres dont s'agit n'estd'ailleurs 
nullementétablie ; 

Que le registre des raoukallafats de la 
moudirieh de Benha désigne généralement 
ces terres de rîzkas et parfois seulement de 
terres kharadji, d'où il est permis d'induire 
qu'il s'agit de terres rizkas, soumises au paie- 
ment du kharadji ; 

Attendu, d'ailleurs, que la qualité de ter- 
res wakf des dites terres, a été non seule- 
ment établie par les témoignages recueillis 
lors de la descente sur les lieux du juge 
Osman bey, commis pour y procéder par le 
Tribunal du Caire, mais aussi formellement 
reconnue par le jugement du Tribunal indi- 
gène deGhizeh etGhaloubieh, rendu en date 
du6Raghebl297 dans le procès que Vtoustafa 
Mohamed El Kharboutly, peu avant d'avoir 
-passé avec Ibrahim Mascisce l'acte de prêt 
hypothécaire de 1885, avait intenté aux bé- 
néficiaires du wakf dont s'agitau procès, en 
revendication de la propriété des terres vi- 
sées par la wakfieh de 1254 ; 

Que la dite qualité des terres sus-cîtées ne 
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saurait plus ainsi être discutée aujour- 
d'hui, les articles 4 et 5 de la loi sur la pro- 
priété territoriale édictant qu'aucune con- 
testation ne paurrait être faite par rapport à 
des terres kharadji ou rizkas, qui auraient 
été Tobjet d'un litige ou d'une contestation 
terminés, les décisions antérieurement ren- 
dues devant être respectées ; 

Attendu qu'il im{)orte peu que les terres 
visées par la wakfieh de 1254 et revendi- 
quées comme wakf, figurent sur les registres 
des moukallafats encore en 1282, non pas au 
nom du wakf dont elles dépendent, mais au 
nom de Mohamed Chalabi El Kharboutly, 
comme terres rizkas d'Aly Kete[idaï,puisque 
ce n'est que par la délibération du Conseil 
privé en date du l*"" Zilcadé 1283, sanction- 
née par décret khédivial du6^du même ra.iis, 
qu'il a été dérogé à l'usage d'inscrire les ter- 
res wakfs sur les registres des contributions 
et autres au nom de leur nazir ; 

Attendu que la nature wakf des 17 fed- 
dans et 12 kirats, visés par la wakfieh du 26 
Ramadan 1254, étant ainsi établie, spit qu'on 
se rapporte au hodgetde 1253, soit qu'on se 
rapporte à la dite wakfieh, il échet de re- 
chercher si les trois feddans et fractions, 
hypothéqués par Moustapha Mohamed El 
Kharboutly à Ibrahim Mascisce, en font 
partie ; 

Attendu, sur cette question, qu'il échet 
d'une part de constater qu'Ibrahim Mascisce 
ne onteste pas que les trois feddans et frac- 
tions qui lui ont été hypothéqués, font par- 
tie dos terres inscrites sur les registres des 
moukallarats de la moudirieh de Benha au* 
nom de Mohamed Chalabi El Kharboutly, 
père de son prétendu débiteur ; 

Qu'il ne saurait d'ailleurs le faire, puisque 
l'acte de prêt hypothécaire du 13 mars 1885 
relève cette circonstance, et qu'il en tire un 
argument en faveur de sa défense ; 


Attendu qu'il échet, d'autre part, de cons- 
tater qu'Ibrahim Mascisce ne conteste ni 
que les terres sus-citées, inscrites sur les re- 
gistres des moukallafats, sont identiques 
avec celles qui font l'objet de la revendica- 
tion au présent procès, ni que celle-ci, en 
tant que dirigée contre lui, ne porte que sur 
les 8 feddans du hod dit Dahly El Moulk et 
sur les 4 feddans du hod El Khowaib; 

Que la dite revendication ne saurait en effet 
porter que sur ces 8 et ces 4 feddans et non 
pas aussi sur les 5 feddans, 12 kirats du hod 
El Roukn, puisque les deux parcelles dont 
des parts indivises ont été hypothéquées à 
Ibrahim Mascisce, sont indiquées à l'acte de 
prêt hypothécaire du 13 mars 1885 comme 
situées au lieu dit Dahly El Moulk du hod 
El Nabadieh et au hod El Anaber ; 

Que quant à cette indication, il est à re- 
marquer que le hod El Nabadieh El Le- 
moun, qui figure sur les registres du mou- 
kallafat est d'une superficie de 36 feddans 
et fractions, et se divise en plusieurs par- 
celles, dont chacune a une dénomination 
spéciale, et que l'acte d'hypothèque, en par- 
lant du hod El Nabadieh, comme situation 
d'une des deux parcelles dont s'agit, a eu 
soin d'ajouter « au lieu du dit hod dit Dahly 
El Moulk»; 

Qu'au même point de vuo, il est à remar* 
quer que les témoins de l'enquête et de 
la contr'enquète sont unanimes à dire que 
le hod Anaber n'est autre que le hod El 
Khowaïb, vulgairement désigné du nom 
d'El Anaber ; 

Attendu que Ibrahim Mascisce ne saurait 
à bon droit tirer un argument en faveur de 
sa défense de ce que la superficie des biens 
situées au hod Dahly El Moulk et constitués 
en wakf est de. 12 feddans aux termes de la 
wakfieh de 1254, et que la superficie des 
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biens dont des parts indivises lui ont été 
hypothéquées aux mêmes lieux est de 10 
fe^ans, 22 kirats et 2 habés aux termes de 
Tacte de prêt hypothécaire de 1885, et de 10 
feddans, 19 kirats seulement d'après le me- 
sarage de l'expert Coryn ; 

Que cette différence s'explique facilement 
si Ton se rapporte^ soit aux constatations 
qu'on retrouve dans les registres des mou- 
kallafats, soit à celles faites par le juge 
commis lors de sa descente sur les lieux et 
par l'expert Coryn ; 

Qu'il résulte, en effet, de ces constatations 
que, soit à la suite de défrichements et de 
nouveaux arpentages, soit à la suite de 
ventes de parcelles des deux parcelles dont 
s'agit, ventes dont la validité ou non-validité 
n'a pas à être appréciée en l'état de la cause 
par la Cour, la superficie de ces deux par- 
celles a souvent varié, pour aboutir en 1282, 
k la suite du creusement du canal Ismaïlieh, 
à une superficie de 10 feddans, 10 kirats et 
;L6 sahmes, telle qu'on la trouve indiquée au 
registre des moukallafats de l'année préci- 
tée, et pour aboutir enfin, à la suite de re- 
prises faites sur la digue du dit canal en 
train d'être remblayé, à une superficie qui, 
abstraction faite d'une différence minime, 
est bien celle des deux parcelles dont des 
parts indivises ont été hypothéquées à Ibra- 
him Mascîsce ; 

Qu'il ne saurait dès lors subsister de doute 
sur ce que ces deux parcelles sont identi- 
ques avec celles constituées en wakf suivant 
wakfieh de 1254 ; 

Qu'on doit d'autant plus admettre cette 
identité, vu le défaut de toute preuve de l'ac- 
quisiiion régulière par Moustapha Mohamed 
El Kharboutiy des parcelles dont il est 
question à l'acte de prêt hypothécaire de 
1885; 


Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la nature wakf des terres hy- 
pothéquées étant d'ores et déjà établie, il ne 
saurait y avoir lieu de recourir à une se- 
conde descente sur les lieux, ordonnée par 
le jugement interlocutoire du 15 décembre 
1889,frappé de même que le jugement inter- 
locutoire en date du 30 mai 1887 d'appel 
principal par Ibrahim Mascisce et d'appel 
incident par les dames Uafiza et consorts; 

Qu'il échet en conséquence d'infirmer sur 
l'appel incident le jugement interlocutoire 
du 15 décembre 1889, et vu que l'affaire est 
en état, d'évoquer, en l'état du jugement in- 
terlocutoire du 30 mai 1887, dont la confir- 
mation s'impose, le fjnd et de le juger ; 

Attendu qu'il est hors de contestation que 
les terres wakfs ne peuvent être l'objet 
d'une saisie, d'une vente ou d'une aliénation 
quelconque ; 

Qu'il est de principe en droit, consacré 
par l'art. 685 du Code civil, que seules les 
terres susceptibles d'être vendues peuvent 
être hypothéquées ; 

Qu'il en résulte que l'hypothèque inscrite 
par Moustapha Mohamed El Kharboutiy sur 
des terres dont la qualité de wakf est éta- 
blie ne peut sortir à effet ; 

Attendu que les intimés, les dames Nabiha 
et Ouassila et le sieur Hafez, quoique régu- 
lièrement assignés, n'ont comparu ni en 
personne, ni par un représentant. 


Par ces motifs : 


Statuant par défaut des dames Nabiha et 
Ouassila et du sieur Hafez non comparants, 
et contradictoirement entre les autres par* 
ties en cause ; 
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Déclare Ibrahim Mascisce mal fondé ea son 
appel principal et Ten déboute ; 

Faisant droit, au contraire, à Tappel inci- 
dent de la dame Hafez et consorts ; 

Infirme le jugement interloculoiredu 15 
décembre 1889 ; 

Evoquant, en l'état du jugement interlo- 
cutoire du 30 mai 1887 qu'elle confii'me, le 
fond et le jugeant sur la base du résultat 
des mesures d'instruction ordonnées par ce 
jugement ; 

Dit que les terres indiquées à l'acte de 
prêt hypothécaire du 13 mars 1885 font par- 
tie du wakf de feu Mohamed Chalabi El 
Kharboutly ; que comme telles elles ne sont 
pas susceptibles d'hypothèque ; 

Déclare, eu conséquence nulle^ et de nul 
effet l'inscription hypothécaire prise sur 
elles suivant l'acte sus-cité et en ordonne la 
radiation ; 

Déclare également nul et de nul effet le 
commandement immobilier signifié et tou- 
tes autres inscriptions faites en vertu de cet 
acte ; 

Condamne Ibrahim Mascisce aux entiers 
frais et dépens de première instance et d'ap- 
pel, y compris ceux de l'expertise Goryn et 
des descentes sur les lieux du juge Osman 
bey; 

Alexandrie, le 9 juin 1892. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

I. Titres perdus ou volés; duplicata; 
délivrance ; inadmissibilité ; décret du 
22 juin 1886 ; dispositions. -* II. 
Saisie-arrêt; régularité; réglementa- 
tion ultérieure; non-rétroactivité. 

I. Los Codes égyptiens, mixte et incHf,aîne, ne 
donnont au propriétiiire dépossédé do litiges d'Étal 
perdus ou volés, aucune action pour obtenir la 
délivrance du duplicata ou titres nouveaux jjuur 
les remplacer. 

Le décret du 22 juin 1886 est venu interpréler le 
silence de la loi en proclamant rinadmissibilitê 
de toute demande en remboursement des tilre^ 
perdus ou volés. 

Ce décret laisse aux Conmiissaii*es de la Dette 
publique la faculté de surseoir provisoirement au 
remboursement des titres perdus ou volés, dan^ Je 
cas où la déclaration de la perte ou du vol leur 
paraîtrait suffisamment étiiblie. 

IL Est irrégulière et comme telle de nul effet, 
l'opi)Osition signifiée à TAnglo-Egyptian Bank i\ 
Alexandrie, pour arrêter le paiement des coupon^i 
de titres de la Dette Unillée iKîrdus ou volés. 

Le fait accidentel que cet établissement est 
chargé du service de la Dette Unifiée à Alexandrie 
ne peut modifier les régies de pix)cédure et, eu 
l'état des dispositions i*égissant la matière au 
moment de la signification, attribuer à la signifi- 
cation faite à cette banque les effets d'une notifi- 
cation régulièrement faite aux Commissaires de 
la Caisse de la Dette publique. 

On ne saurait faire rétroagir dans le passé le< 
dispositions ultérieurement prises par Ja Caisse 
de la Dette publique, autorisant les détenteurs des 
titres ou coupons dépossédés par perle ou jîai* 
vol, d'adresser requête, à l'effet d'arrêter le paie- 
ment de leurs coupons, aux banques chargées de 
leur service. 


Marios Sirvin 


• Av. Padoa bey 


contre 


Le Gouvernement Égyptien 
ÂY. Schiarabati. 
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La Coor, 
Après en avoir délibéré ; 

Attendu que par exploit du 14 juilletl891, 
Marius Sîrvin a assigné le Gouvernement 
Egyptien et les Commissaires de la Caisse de 
la Dette publique égyptienne : 

1* En délivrance de duplicatas ou de titres 
nouveaux en remplacement de trois titres de 
la Dette Unifiée égyptienne de 100 Lst. Tun, 
qui lui avaient été volés le 13 juin 1886 en 
son domicile à Alexandrie ; 

2** En paiement des coupons adhérents 
aux titres volés, depuis et y compris ceux 
de Tannée 1886 ; 

Attendu que Marius Sirvin a formé appel 
au jugement rendu le 9 février 1892 par Je 
Tribunal mixte du Caire, qui a rejeté sa 
demande ; 

Qu'il a reproduit devant la Cour les deux 
chefs de demande formulés devant les pre- 
miers juges ; 

Attendu, sur le premier de ces chefs, que 
les Codes égyptiens mixte et indigène ne 
donnent aucune action au propriétaire de 
titres d'Etat perdus ou volés ; 

Que la Cour ne saurait donc accueillir la 
demande de Marius Sirvin quant au chef sus- 
indiqué sans encourir le reproche de faire ^ 
œuvre de législateur et non de juge ; 

Qu'elle ne saurait d^autant moins le faire 
alors que le décret vice-royal du 22 juin 1886 
est venu interpréter le silence de la loi en 
proclamant l'inadmissibilité de toute de- 
mande en remboursement de titres perdus 
ou volés ; 

Attendu qu'on ne saurait faire un grief 
au Gouvernement Egyptien et aux Comis- 
saires de la Dette publique de n'avoir pas 




pour le moins postérieurement à la promul- 
gation du décret précité et dans la mesure 
qu'il comporte, tenu compte de la leltre que 
Marius Servin a adressée à ces derniers à la 
date du 14 juin 1886; 

Que s'il est vrai que ce décret laisse toute 
faculté aux Commissaires de la Caisse de la 
Dette publique de surseoir procisoirenient 
au rembouj'sement de titres perdus ou volés 
dans le cas où la déclaration de leur perte 
ou de leur vol leur paraîtrait suffisamment 
établie, il n'en est pas moins vrai que Marius 
Sirvin s'est borné vis-à-vis d'eux dans sa 
lettre du 14 juin 1886, de les informer sim- 
plement du vol commis à son préjudice et de 
les mettre en garde contre toute négociation 
des titres prétendument volés , sans leur 
exposer, avec pièces à l'appui, les preuves 
de sa possession légitime et sans indiquer 
les circonstances dans lesquelles sa dépos- 
session avait eu lieu ; 

Que Marius Sirvin ne saurait donc s'en 
prendre qu'à lui seul de n'avoir pas su 
mieux sauvegarder ses droits en deman- 
dant aux Commissaires de la Caisse de la 
Dette publique, en temps utile, les noms 
des porteurs de titres qui se présentaient à 
l'encaissement des coupons pour former 
éventuellement contre eux une demande en 
revendication ; 

Que sans y être autrement obligé par la 
loi, les Commissaires n'auraient certes pas 
manqué de fournir les renseignements vou- 
lus ainsi qu'ils l'ont fait d'ailleurs lorsqu'ils 
ont été requis de le faire par la lettre que 
Marius Sirvin leur a adressée le 30 juin 1891; 

Attendu que Marius Sirvin n'est pas^ fondé 
à invoquer à Tappui de sa défense un arrêt 
précédent, rendu par cette Cour le 23 fé- 
vrier 1882 ; 

Que Tespèce n'est pas la même, puisque 
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le dit arrêt avait à statuer sur la perte de 
titres de nature essentiellement provisoire 
sur des scrips non destinés à la libre circu- 
lation au même degré que les titres définitifs, 
et qui devaient, dans un délai relativement 
bref et non encore expiré au moment de 
l'arrêt, être échangés contre des titres défi- 
nitifs ; 

Attendu, sur le second des chefe de de- 
mande, que Marins Sirvin prétend que les 
Commissaires de la Caisse de la Dette publi- 
que égyptienne seraient tenus de lui payer 
le montant des coupons des titres qui lui ont 
été volés, échus depuis le l*' novembre 1886, 
pour avoir passé outre à son opposition du 
15 juin 1886; 

Mais attendu qu'abstraction faite de la 
circonstance que le décret du 22 juin 1886 
déclare inadmissible toute opposition au 
paiement des coupons de la Dette publique 
égyptienne, il n'est nullement étabU que les 
dits Commissaires aient jamais reçu une 
opposition au paiement des coupons sus-cités; 

Qu'on ne saurait en efiet considérer com- 
me telle la lettre adressée le 15 juin 1886 
par Mariqs Sirvin aux Commissaires de la 
Caisse, puisque, se bornant à les mettre en 
garde contre toute négociation des titres 
déclarés volés, elle ne saurait équivaloir à 
une défense quelconque de paiement de leurs 
coupons ; 

Qu'on ne saurait pas davantage, abstrac- 
tion faite de la même circonstance, consi- 
dérer comme une opposition régulière à leur 
paiement, l'opposition que Marins Sirvin a 
fait signifier le 15 juin 1886 à l'Anglo Egyp- 
tian Bank à Alexandrie ; 

Que le fait accidentel que cette banque 
est chargée par les Commissaires de la Caisse 
du service des c3upons de la Dette Unifiée à 
Alexandrie, ne saurait modifier les règles 


de la procédure en matière de signification, 
et attribuer en l'état des dispositions régis- 
sant la matière au moment de la signification 
du 15 juin 1886, les effets d'une signification 
régulièrement faite aux Commissaires de la 
Caisse à la signification que Marius Sirvin 
a faite à TAnglo-Egyptian Bank accîdentel- 
lenjent en relations d'affaires avec la Caisse 
de la Dette ; 

Que Marius Sirvin ne saurait valablement 
prétendre faire rétroagir dans le passé les 
dispositions que plus tard il a plu à la Com- 
mission de la Caisse de prendre pour la faci- 
lité des détenteurs de titres volés ou perdus, 
et par lesquelles (voir instruction du 4 août 
1886) elle les a autorisés à s'adresser,à l'effet 
d'arrêter le paiement de leurs coupons, aux 
banques chargées de leur service ; 

Attendu que, à raison des faits ci-dessus 
exposés, Marius Servîn ne serait même pas 
fondé à se plaindre de ce que les Commis- 
saires de la Caisse de la Dette publique 
égyptienne n'auraient pas usé vis-à-vis de 
lui de la faculté que leur fait le décret du 22 
juin 1886 de surseoir provisoirement, s'ils 
l'avaient jugé opportun, au paiement des 
coupons des titres qui lui ont été volés; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent, démontrent à suflSsance qu'il échet de 
confirmer la décision des premiers juges qui 
a rejeté la demande de Marius Sirvin des 
deux chefe. 

Par ces motifs : 

Confirme le Jugement attaqué: 
Condamne l'appelant aux dépens. 

Alexandrie^ le 9 juin 1892. 

Présidence de M. BELLET, 
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SOMMAIRE. 

Ouverture de crédit ; acte authentique; 
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rêté de comptes ; saisie immobilière ; 
validité; commandement; opposition; 
contestations; montant de la créance; 
jugement; instsmce distincte ; inuti- 
Uté. 

Un îicte authentique consistant une ouverture 
(le crédit sur hypothèque est propre à servir de 
buse à la saisie immobilière aussitôt que l'ouver- 
ture de crédit a été suivie de versements effectifs 
et que le montant de la créance se trouve établi 
par un compte arrêté entre parties ou par des 
documents aptes à déterminer le chiffre des ver'se- 
menls effectués. 

Le créancier n'a pas l'obligation de faire, préala- 
blement au commandement, liquider sa créance 
par jugement, à condition qu'il s'agisse de sommes 
certaines et liquides. 

En cas de contestations entre les parties sur le 
montant de la créance, l'opposition au commande- 
ment est la voie ouverte par la loi, afin de les 
vider, sans qu'il soit nécessaire de les renvoyer à 
le faire par une instance séparée. 

Julien Jossbrand et consorts Av. Guidottî 

contre 

La D"» Hélène, V^* Pierre Gavignbt 
ET CONSORTS Av. Lebsohn. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu qu'il est certain en droit, qu'un 
acte en forme authentique constatant une 
ouverture de crédit sur hypothèque, est 
propre à servir de base à la saisie immobi- 
lière aussitôt que louverture de crédit a été 
suivie de versements effectifs et que le mon- 


tant de la créance se trouve établi par un 
compte arrêté entre parties ou par des docu- 
ments aptes à déterminer le chiffre des ver- 
sements effectués ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle685 du Code civil, l'hypothèque consentie 
pour sûreté d'un crédit ouvert ou d'une sim- 
ple ouverture de compte courant est valable, 
pourvu que la somme maximum à laquelle 
le crédit ou le compte courant pourra s'éle- 
ver soit fixée ; 

Que, d'autre part, d'après rart.681 du mê- 
me code, l'hypothèque devant être constituée 
par acte authentique, aux termes de l'arti- 
cle 434 du Code de Procédure et l'art. 33 du 
Règlement d'organisation judiciaire, l'exé- 
cution est indubitablement due à un tel acte; 

Qu'il n'est pas exact davantage de préten- 
dre qu'avant de procéder au commandement, 
le montant de la créance doive au préalable 
être liquidé par jugement ; 

Que tout ce que l'art. 437 du Code de Pro- 
cédure exige, c'est qu'il s'agisse de chose 
liquide et certaine ; qu'en cas d'ouverture 
de crédit par acte public, la créance est cer- 
taine puisque son existence est établie par 
acte authentique, qu'elle est aussi liquide 
aussitôt que sa qualité est déterminée par 
un compte arrêté ou par d'autres documents 
qui en fixent le montant ; 

Que vouloir imposer la liquidation par 
jugement équivaudrait à priver toute une 
catégorie d'actes authentiques de l'avantage 
le plus signalé qu'ils offrent, qui est précisé- 
ment celui de donner ouverture à la voie 

parée ; 

Qu'une telle solution, outre qu'elle est 
contraire à la loi, n'est encore commandée 
par aucune onsidération d'utilité pratique ; 

Qu'en effet, l'opposition au commandement 
est précisément la voie ouverte par la loi à 
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fin de vider les contestations qui peuvent 
aurgir entre les parties relativement au 
montant de la créance, sans qu'il soit nJ-oes- 
saire de les renvoyer à le faire par une ins- 
tance séparée; 

Attendu que par ce qui précède, il est 
clair que l'acte d'ouverture de crédit sur 
hypothèque pour francs 25,000, en date du 
9 août 188c;, c impiété par l'arrêté de compte 
accepté par feu Pierre Gavignet, auteur des 
intimés, au 15 mars 1887, répoudait parfai- 
tement au vœu de la toi; 

Qu'il pouvait donc, dans les limites de la 
créance y inscrite en principal et accessoire, 
servir de fondement au commandement du 
9 septembre 1891 ; 

Attendu néanmoins qu'il y a lieu de con- 
firmer le jugement dont appel et qui a pro- 
noncé 1.1 nullité du commandement dont 
s'agit, mais pour des raisons autres que cel- 
les invoquées par les premiers juges ;' 

Attendu.en effet, que Josserand et consorts 
tout en ne faisant commandement que pour 
la sommepjrtéeà l'acte, soit francs 25,000, 
et les intérêts et frais, poursuivent, en réa- 
lité, le recouvrement d'une somme de francs 
35,000 suivant prétendu compte arrêté au 
15 mars 1890 ; 

Que les intimés repoussent ce compte, 
qu'ils opposent à Josserand et consorts d'au- 
tres quittances que ceus-ci contestent ; qu'il 
y a encore contradiction entre les parties 
sur le compte des loyers de la maison hypo- 
théquée que les intimés ont abandonnés à 
Josserand et consorts et que ces derniers 
portent en déduction sur leur ompte de 
mëraeque sur le montant des prétendues 
dépenses faites pour la même maison et 
porté en augmentation du compte ; 

Qu'ainsi les sommes dont les appelants 
poursuivent le paiement en tant qu'elles 


excédent le montant de l'acte hypothécaire 
ne sont ni certaines ni liquides ; 

Que de plus elles ne s')nt fondées sur au- 
cun titre susceptible d'exécutiin ; qu'elles 
ont donc besoin d'être liquidées par juge- 
ment . 

Par ces motifs : 

Confirme le jugement attaqué; 
Condamne les appelants aux dépens 

d'appel. 

Alexandrie, le 15 juin 1892. 

Présidence de M. GIACCOXE. 
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I. Prescription ; droit réel ; loi musul- 
mane ; loi mixte ; précarité ; inexis- 
tence; héritiers. — II. Prescription; 
obligatiOQ personnelle ; loi musul* 
même ; loi mixte ; 15 années. 

I. Kii droit mu^iiltiinn comme en •Jroit inixti-, 
[:elui i|iii pDSSt'do pour Autrui ù Ulre prt>cnire ne 
\^e^ll jamuLS preiicriro un tli-oil réel conti-e son 
]>fO|ii'0 litre gmr quelque laps de temps que l'i- 
suil; ses liMtici's, tenus di^ fnits de leur ouleur 
et iiolamnicut île l'obligation de restitution qui 
cngeiiilre le vice de pi-éciirilû, se li-ouvent eommi- 
lui dans l'iniposHibitité de commencer dans leur 
personne une possession nouvelle purjnJe de ce 
vice, el. |Hir suite, de prescrire nièroe poi- une 
possession « longij^simi temikoris ». 

II. En droit musulman comme en droit mixte, 
une obligation personnelle, lo|le quo l'obligotion 
de rendre compte d'une gestion des liiens se i»ii^ 
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Antoun Sabh et consorts Av. Jaëgei 


ANTOL'N KaRKOCR et CONSORIS 

Av. Mercinier. 


Après en avoir délibéré ; 
Sur la prescription : 

Attendu, en fait, qu'il résulte de l'acte du 
21 Rabi Aker 1282 (15 septembre 1865). que 
les appelants Antoun Sabh, Nicolas Kahil et 
feu Michel Kahil étaient copropriétaires par 
indivis des 3/4, soit 18 kirats, avec Karkour 
Tadros décédé et représenté aujourd'hui 
par ses héritiers intimés, d'une parcellede 
terrain sis à Zagazig, avec les constructions 
qui s'y trouvent et qui servaient d'usine; 
que cette parcelle fut achetée en commun 
dans le but d'exploiter l'égrenage du coton; 

Que Karkour Tadros était chargé de 
l'administration et gestion de l'usine pour 
compte commun; qu'après la mort de ce 
dernier, survenue eb 1871, ses héritiers ont 
continué à posséder l'immeuble ; 

Que par deux exploits en date du 10 et 17 
juin 1887, les appelants ont assigné les héri- 
tiers de Karkour Tadros en licitation de 
l'immeuble dont s'agit et en reddition de 
comptes de gestion de leur auteur; 

Attendu que c'est à tort que les premiers 
juges, faisant ilroit à l'exception de pres- 
cription so ilevée par des défendeurs, ont 
rejeté par le jugement dont est appel la de- 
mande en licitation ; 


Qu'il résulte du contrat prmté du 21 Rabi 
Akher 1-^82, que Karkour Tadras, proprié- 
taire de G kirats seulement, n'était que le 
mandataire des appelants chargé d'adminis- 
trer et gérer l'usine entière pour le compte 
commun^ qu'il n'avaitévidemment laposses- 
si.m de son propre fait mais par mandat de 
ses communistes; 

Attendu qu'en droit musulman et aux 
termes de l'art. 106 du Code civil, corres- 
ponrlant à l'art. 2336 duCode français, Kar- 
k-jur Tadrjs, qui possédait pour autrui à 
titre précaire, ne pouvait jamais prescrire 
un droit réel contre son propre titre, par 
quelque laps de temps que ce soit, et que ses 
héritiers par conséquent ne pouvaient non 
plus prescrire; 

Attendu que la théorie émise par l*.3 pre- 
miers juges, à savoir que le décè^ de Kar- 
kour Tadros a mis lîn an manrlat qui lui 
avait et' conféré par les copropriétaires de 
l'usine pour admiuistrer le bien commun, 
et qu'à partir de sa mort, ses héritiers ayant 
continué la possession de leur propre chef 
pendant plus de 15 ans, ont pu pres:rire, est 
erronée et contraire aux principes en ma- 
tière do prescription ; 

Que iraur pouvoir prescrire, soit par une 
prescription ordinaire, soit par une prescrip- 
tion longissimi teiiiporis, il faut entre autre 
et principalement, une possession à titre de 
propriétaire, et que celui qui n'a point Vani- 
mus doirdni ne saurait prétendre à la pro- 
priété ; 

Que, dans l'espèce, Kark:>jr Tadros ayant 
commencé à pos-^der et détenir l'immeuble 
pour autrui, en d'autres termes ayant eu 
une possession précaire, ses héritiers tenus 
des faits de leur auteur et nottimment de 
l'obligation de restitution qui engendre le 
vice de précarité, ils se trouvent comme ce 
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dernier, dans rim possibilité de commencer 
dans leur personne une possession nouvelle 
purgée de ce vice ; 

Qu'il doit d'autant plus en être ainsi dans 
l'espèce qu'on ne rencontre de la part des in- 
timés aucun acte de possession nouvelle ani- 
mo domini en contradiction avec la posses- 
sion précaire de leur auteur et de nature 
à intervertir le titre de possession de leur 
auteur ; 

Atlendu que, dans ces C3nditions, il y a 
lieu d'infirmer le jugement attaqué en tant 
qu'il a admis que les intimés ont acquis par 
voie de prescription la propriété de l'immeu- 
ble litigieux et d'accueillir la demande des 
appelants en licitation ; 

Attendu, quant à la demande en reddition 
de comptes de la gestion d«^ Karkour Tadros, 
que s'agissant d'une obligation personnelle, 
et 15 ans ayant été révolus depuis la mort 
de ce dernier, survenue en 1871, jusqu'au 
jour de la notification de l'action, savoir 16 
juin 1887, cette demande est prescrite aux 
termes du droit musulman et de l'art. 272 
du Code civil. 


Par ces motifs: 

Disant droit à fappel ; 

Infirme le jugement du Tribunal civil du 
Caire en date du l'*" juin 1891; 

Et rejetant comme prescrite la demande 
des appelants en reddition de comptes ; 

Ordonne la licitation de l'immeuble en 
litige ; 

Dit que le partage aura lieu .par devant 
monsieur le juge du Tribunal de Mansourah 
qui sera désigné à cet eflet par monsieur le 
président du dit Tribunal ; 

Nomme comme expert le sieur N. Papa- 


calos^ expert en immeubles pour procéder à 
l'estimation de Timmeuble et à la confec- 
tion des lots en base du contrat du 21 Rabi 
Akher 1282 ; 

Dît que l'expertise se fera sur les lieux et 
suivant les formes déterminées dans le Code 
de Procédure ; 

Pour le rapport de l'expert dressé et dé- 
posé, être par les parties conclu et la Cour 
statué ce qu'il appartiendra ; 

Dépens réservés. 

Alexandrie, le 16 juin 1892. 

Présidence de M. BELLE T. 


SOMMAIRE. 

Requête civile ; exécution ; effet non 

suspensif. 

La requête civile n'est pas suspensive d'exécution. 

Hussein bey Hamdi El Sblekdâr 
Av. Errera 


contre 


DiMiTRi Sanga 


La Cour, 


Av. Guzzer. 


Après en avoir délibéré ; 

Attendu que dans le système du Code de 
Procédure mixte la requête civile n'est p3int 
suspensive d'exécution ; 
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Qu'en effet les articles 443 et 444, après 
avoir posé comme règle que l'opposition et 
l'appel, sauf les cas y prévus, suspendent 
l'exécution des jugements, l'art. 455 dispose 
qu'aucun autre recours contre les jugements 
n'arrêtera l'exécution, s'il n'en est autrement 
ordonné par la toi ; 

Or les articles 4â4, 433, qui traitent de 
la requête civile, n'ajant édicté aucune 
règle d'exception par rapport à cette voie 
de recours extraordinaire, c'est la rpgle 
générale sus-énoncée qui doit y être appli- 
quée; 

Qu'en conséquence, c'est à tort que Hus- 
sein bey El Selekdar sollicite des défenses 
contre l'exécution de l'arrêt du 18 mai 1892, 
auquel il a fjrmé requête civile. 


Déclare irrecevable la demande en défense 
d'exécution dont s'agit et la rejette ; 
Condamne Hussein be; El Selekdar aux 


Alexandrie, le 21 juin 1892. 


Présidence de M. GIACCONE. 
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MûHARREM BEY MoHAMED en personne 

contre 
S- K. OXE PACIIA ChERIF et CONSOilTJ 

Av. Schaar. 

La Code, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que la demande en défense d'exé- 
cution formée par Moliarrem bey porte sur 
trois chefs du jugement du 19 maïderni-'r: 
1° sur le paiement des loyers avec intérêts 
à 12 Vo; 2'sur la restitution d'un fonds d'ex- 
ploitation dit « Rasiiil ", et 3" sur la resti- 
■ tution d'une ciiouna au Vieux-Caire. 

Kn ce qui concerne les loyers et les inté- 
rêts de 12 X ; 

Attendu qu'il y a lieu de distinguer les 
fermages des années 1G03 et 16(M de ceux de 


l'année 1605; qu'en effel, les fermages des 
deux premières années, déjà échus à la date 
de la transactun du 29 mars 1889, en ont 
formé l'objet, Mohairera bey.à l'art. 2 de la 
transaction, s'étnot obligé à an payer le 
montant, après déduction de la bonification 
consentie par Madrous bey, en la somme 
convenue et arrêtée de L.E. 2,469; 

Que la transaction, sur la propre demande 
de Moharrem bey ,a été maintenue et déclarée 
obligatoire par jugement du 4 juillet 1889, 
ce jugement confirmé par arrêt du 12 mars 
1890; 

Qu'en conséquence, le jugement du 19 mai 
dernier contre lequel il y a recours en 
défense d'exécuter, a été rendu en exécu- 
tion d'un précèdent jugement passées force 
de chose jugée ; 

Qu'aux termes de l'art. 449 du Gode de 
Procédure mixte, il y avait donc lieu d'or- 
donner l'exécution provisoire ; 

Attendu, en ce qui regarde les intérêts, 
que les points de savoir =i les intérêts sont 
dus sur le pied de 12 "/„ ou sur celui du taux 
légal, et à partir du retard ou du jour de la 
demande en justice seulement, constituent 
des questions de fond qui seront à examiner 
avec le mérite de l'appel : 

Qu'acluellement la ueule question à appré- 
cier est celle de savoir si l'exécution provi- 
soire a été ordonnée à ban droit ou non ; 

Qu'à ce point de vue, il suffit de rappeler 
que les intérêts, comme accessoires, doivent 
suivre le sort du principal ; que, dès lors, en 
l'espèce, l'exécuti'ïn provisoire due à la 
créance formant le principal devait égale- 
ment s'étendre aux intérêls adjugés par les 
premiers juges ; 

Attendu, en ce qui touche les fermages de 
l'année 1605,que l'exécution provisoire a été 
ord )nnée en raison de ce qu'il s'agirait d'une 
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obligation reconnue en justice ou établie par 
un acte sous seing privé, dont ni récriture 
ni la signature ne sont pas contestés ; 

Attendu que les premiers juges ont retenu 
que le législateur égyptien n'a pas entendu 
déroger en la matière aux règles du droit 
français ; 

Attendu cependant qu'il suffit de rappro- 
cher tes dispositions de Tart. 449 du Gode de 
Procédure mixte de celles de l'art. 135 du 
Code de Procédure français pour se con- 
vaincre de rinlention clairement manifestée 
du législateur d'ianover en la matière; 

Attendu en effet qu'en droit français, Texé- 
cution est de droit s'il y a « promesse recon- 
nue », que, dans le sens que la jurisprudence 
et la doctrine donnent à l'article précité du 
Code français, il y a « promesse reconnue » 
par cela seul qu'elle est constatée par un 
acte sous seing prive dont ni l'écriture ni la 
signature ne sont pas contestées ; 

Attendu,par contre,qu'aux termes de l'art. 
449 du Code mixte, l'exécution provisoire 
n'est due que « si la partie condamnée a, 
dans ses conclusions, reconnu l'obligation »; 

Que la différence radicale entre les deux 
systèmes se manifeste en ce qu'en droit 
mixte il ne suffit pas que l'obligation ait été 
reconnue dans un acte non contesté, acte 
préexistant au procès, qu'il faut que lobli- 
gation ait été reconnue dans les conclusions 
même du procis ; 

Attendu qu'il y a reconnaissance dans ce 
sens et partant lieu à l'exécution provisoire, 
lorsque le défendeur, tout en combattant la 
demande, ne méconnaît pas le fondement 
et le principe de l'obligation litigieuse, mais 
se borne à opposer des moyens de défense 
qui tendent à échapper à la condamnation 
ou à en diminuer le montant, tels qu*une 
demande en compensation ou une demande 


reconventionnelle, procédant d'une cause 
différente que la demande principale, et ne 
pouvant, en conformité des principes gêné* 
raux, arrêter la solution de la demande 
principale qui est en état d'être adjugée; 

Attendu que le système soutenu par le 
défendeur, en l'espèce, consistait à prétendre 
qu'une minime partie exceptée, il n'avait 
dans la troisième année du bail pu jouir des 
fruits, à raison du maintien des saisies gage- 
ries pratiquées à la requête des deman* 
deurs ; 

Que ce système de défense fondé sur la 
règle de droit que les loyers comme corréla- 
tifs de la jouissance ne sont pas dus, du mo- 
ment que le preneur a été empêché de jouir, 
tend à préteiidre en réalité que l'obligation 
de payer les loyers établie par le contrat de 
bail, d'ailleurs non contesté, est, en raison de 
faits postérieurs au contrat, venue à manquei 
do cause ; 

Que définie dans ces termes, la défense 
implique la méconnaissance et la dénégation 
la plus absolue de l'existence de l'obligation 
de payer les impôts ; 

Attendu qu'il est vrai que les premiers 
juges ont cru devoir écarter ce moyen par la 
considération que le défendeur, soit directe- 
ment pour ce qui concerne la superficie non 
saisie, soit indirectement et par l'intermé- 
diaire de son coséquestre Kourchid, pour 
ce qui regarde la superficie saisie de feddans 
4058, aurait eu la jouissance légale ; 

Mais attendu que, dans une autre partie de 
leur jugement, et appréciant sous 1^ rubri- 
que V. A. la demande incidente du deman- 
deur en dommages-intérêts pour délaisse- 
ment tardif des immeubles loués, ils se met- 
tent en contradiction ouverte avec leur con- 
sidérations sus-invoquées ; 

Attendu, en effet, qu'en repoussant le chef 
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de decnande prémenttonDé, ils retieaaeat 
comme canstaot et établi au procès que les 
demandeurs détenaient matériellement les 
terres avec toutes leurs dépendances depuis 
le mois de mai 1S89 par l'intermédiaire d'un 
cjséquestre délégué par eux-mêmes et qu'il 
les détenaient notamment à l'expiration du 
bail par l'iatermédiaire de ce oséquestre ; 

Qu'ilscjnsidèrent encore pourétabliqu'aux 
mois da mai et d'août 1889, la plus grande 
partie des récoltes avait été non seulement 
emmagasinée, mais encore vendue par Kour- 
chid; 

Que ces faits ainsi admis viennent donc 
confirmer les dires dudéfendeur,quialléguait 
n'avoir pu percevoir les fruits de la majeure 
partie des terrains affermés (4058 feddans 
sur 5703). 

Attendu que quelles que soient au fond 
les conséquences à tirer de ces faits dans les 
rapports juridiques entre le bailleur et le 
preneur d'un côté et le séquestre de l'autre, 
U est certain que le produit des saisies- 
gageries doit, dans tous les cas, être porté en 
diminution sur le montant des loyers dus ; 

Que le jugement dont s'agit ne fait point 
connaître le mon<ant des recouvrements 
opérés par le produit des saisies ', 

Que la conséquence en est que le montant 
des fermages de la troisième année n*eât, 
quant à présent, ni certain ni liquide ; 

Que les premiers juges ne devaient donc 
en l'état de leur jugement,ordonner l'exécu' 
tijn provisoire dans ce chef, non seulement 
parce que l'obligation n'était nullement 
reconnue dans le sens de l'art. 449 du Code 
de Procédure, mais encore parce qu'aux 
termes de l'art. 437 du mèmeCode, l'exécu- 
tion ne peut avoir lieu que poui* des choses 
liquides et certaines. 
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En ce qui concerne la restitution du 


Attendu que dans le troisième chef de son 
dispositif, le jugement condamne Moharrem 
bey, ûiute par lui de restituer dans les huit 
jours de la signification du jugement, le dit 
Rassid en espèce ou en nature aux deman- 
deurs, à leur payer d'ores et déjà la somme 
de L.E. 2,815 et 700 millièmes avecles in- 
térêts y indiqués; 

Que, d'autre part,dans le douzième chef, en 
cjQsécration du droit de Moharrem bey de 
restituer le a Rassid» en nature, le Tribunal 
ordonna au séquestre de consigner à Mohar- 
rem bey les bestiaux, produits et instruments 
offerts par exploit du 30 avril 1891; 

Qu'en même temps, une expertise est or- 
donnée à l'effet de dresser état des bestiaux 
et objets remis au défendeur, et de procéder 
à l'estimation des bestiaux et instruments 
aratoires qui seront par lui délivrés aux 
demandeurs en remboursement du iRassid* 
au fur et à mesure des livraisons; 

Attendu qu'il est manifestement contra- 
dictoire de prononcer condamnation défini- 
tive pour la restitution du u Rassid s en 
numéraire de la valeur et d'admettre en 
même temps la restitution en nature des 
bestiaux et objets composant le dit Rassid ; 

Que ce n'est, en effet, que l'expertise qui 
déterminera le quantum et la valeur des 
restitutions en nature, et qui fera connaître 
la quotité à payer en numéraire ; 

Que jusque là, le montant pour lequel les 
premiers juges ont prononcé condamnation 
n'est ni certain ni liquide ; qu'en consé- 
quence, c'est à tort que, contrairement à 
l'art. 437 du Code de Procédure, ils ont 
ordonné l'exécution provisoire dans ce chef. 
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En ce qui concerne la consignation de la 
chouna du Vieux-Caire : 

Attendu que les premiers juges constatent 
que le bail est arrivé à expiration à partir 
du 4 septembre 1889, qu'en conséquence et 
aux termes du § 1 de Tart. 450 du Code de 
Procédure, il y a lieu à exécution provisoire 
dans le chef de l'expulsion ; 

Que, d'ailleurs, Moharrem bey prétendant 
ne plus occuper la chounah en question, 
Texécution provisoire ordonnée ne saurait 
lui faire aucun grief; 

Attendu, quant aux loyers, que Moharrem 
bey prétendait avoir évacué la chounah 
bien avant l'époque à partir de laquelle les 
premiers juges ont prononcé condamnation 
pour loyers ; 

Qu'ainsi, tant loccupation que Tobligation 
de payer des loyers étant contestée, il n'y 
avait pas lieu d'ordonner l'exécution provi- 
soire dans ce chef ; 

Attendu qu'à la page 8 de ses conclusions 
versées au dossier, dans les développements 
relatifs au chef des intérêts de 12 7o^ Mohar- 
rem bey s'est servi d'expressions irrespec- 
tueuses à l'égard des premiers juges ; 

Qu'ilyadonc lieu d'ordonner que lepassage 
qui commence par les mots : « Ceci prouve 
etc.. .jusqu'à in Sue », de même que le texte 
original correspondant en langue arabe seront 
bâtonnés ; 


Attendu que les parties succombent réci- 
proquement, qu'il y a donc lieu de com- 
penser les dépens. 

Par ces motifs : 

Dit qu'à bon droite l'exécution provisoire 
a été ordonnée dans les chefs relatifs au 
paiement de L.E. 2,469 pour fermages des 
années 1603 et 1604, avec les intérêts ad jugés 

à raison de 12 Vo» ^^^^^ ^^^ ^^^^ <^^'ui 
d'expulsion de la chounah sise à Charaa el 
Arbgu, au Vieux-Caire ; 

Pour le surplus: 

Fait défense de commencer ou suivre toute 
exécution jusqu'à solution de Tappel inter- 
jeté, dans les chefs du paiement des fermages 
de Tannée 1605 avec intérêts, de même que 
de la restitution du « Rassid » et du paie- 
ment des loyers de la chouuah susmen- 
tionnée ; 

Dit que le passage inséré à la page 8 des 
conclusions de Moharrem bey versées au 
dossier, qui commence par les mots ^ Ceci 
prouve etc. . • jusqu'à in fine », de même que 
le texte original correspondant en langue 
arabe seront supprimés et bâtonnés ; 

Compense les dépens. 

Alexandrie, le 21 juin 1892. 

Présidence de M. GTACCONE. 
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Joseph Debbane 

Athanase Dimidis. 

Daïra Sanieh 
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11 » 

» 

63 

11 » 

» 
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72 
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75 
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Julie Terenzio contre Coinpagaie Péninsulaire 5 mai^ 1891 


Attia Ibrahim . 

Abdel Rahmas El Zaouri. . 

Awadi El Mabrouk 

Sabâ eSendi Kouzam 

Georges Capsimalî 

Ibrahim pacha Ahmet 

Mohamed effendi Aly 

V" Pandeti Daaieloglu. . . . 

Daira Baladieh 

Gouvernement Egyptien . . 
Monseigneur Porph/rius , . 


AbauHalifa 12 

Omar Ben Gomaa 18 » d 

Zafiri Constant! 25 » n 

Dame Labiba 2 avril 1S91 

Hassan eSéndi Farahat 16 » n 

Dame Salouha et consorts S2 n » 

Kamissa Levi J:9 » » 

V" Georees Danieloglu 29 » » 

Angelo Nani 6 mai 1891 

Augio Egyptian Bank 17 juin 1891 

Succession SoTiman Amer ... . 18 n » 


87 
90 
92 


100 
102 
103 
105 
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MATIÈRES DU TOME SEIZIÈME 


Année judiciaire 1890-1891. 


ACQ. — Acquiescement. 

L'examen de la validité d'an acquiescement à ua jugement de première 
instance se confond avec la question de la recevabilité de l'appel interjeté 
contre ce même jugement \ il est par conséquent de la compétence exclusive 
des juges d'appel. Le Tribunal excède les limites de ses attributions en décidant 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'appel en présence de l'acquiescement 87 

ACT. — Actes authentiques. 

1. — L'exécution est due aux titres authentiques revêtus de la formule 
exécutoire 15 

2. — Les greffiers des Tribunaux mixtes, requis d'apposer la formule 
exécutoire sur des actes passés au greffe de ces Tribunaux, sont sans pouvoir 
de s'enquérir du but que se propose d'atteindre la partie, ou de se livrer à la 
recherche des difficultés que peut rencontrer l'eiécuti jn de l'acte ; ils doivent 
se borner à vérifier si l'acte présenté est de ceux auxquels l'exécution et, 
partant, la formule exécutoire, est ou non due. 

En conséquence, ils ne peuvent refuser d'apposer la farmule exécutoire aur 
un acte notarié passé au greffe sous le prétexte que les parties contractantes 
sont des sujets locaux 56 

Action en réinté^ande. 

Les conditions pour exercer l'action en réintégrande sont la possession par 
celui qui l'a intentée et la dépossession par violence ou voies de fait 81 
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Action possessoire. 

En matière d'actions possessoires, c'est la nature de l'action comme posses- 
soire et non la durée âc ia possession qui détermine la compétence du Tribunal 
de justice sommaire ; ainsi rentre dans la compétence de ce Tribunal l'action 
possessoire en réintégrande pour l'esercice de laquelle la loi n'exige pas une 
possession annale et qui peut être intentée même par celui qui a une posses- 
sion momentanée 

AU. — Alignement. 

Quand une construction est en saillie, c'est-a-dire en avant de la ligne 
déterminée par le plan général d'alignement et, comme telle, destinée à 
disparaître, les propriétaires riverains de la voie publique sont soumis à 
l'obligation de ne pouvoir faire aucune réparation confortative dans la partie 
retraochable de la construction, et l'administrai iou est en droit de refuser 
l'autorisation (roksal demandée à ces Sns 

ANN. — Annulation de procédure. 

L'annulation de la procédure ne peut être prononcée que par un jugement 
revêtu des mêmes formes que la décision qui aurait statué par défaut sur le 
fond; la décision du Tribunal prononçant l'annulation de la procédure, et 
constatée par procès-verbal d'audience, est entachée en la forme d'une nullité 
radicale et doit être considérée CDmme non avenue 

APP. — Appel. 

1. — Au point de vue de la recevabilité de l'appel, les demandes qui con- 
cernent les denrées sont évaluées d'après tes mercuriales, qu'il s'agisse d'en 
réclamer le prison la restitution en nature 

-2. — La partie contre laquelle l'appel principal n'a pas été dirigé ne peut 
pas former appel incident au mo^en de conclusions prises à la barre - 

3. — Le caractère suspensif de l'appel ne s'applique qu'à l'exécution d'un 
jugement sur les biens ou sur la personne de la partie qui a succombé et non 
pas à la continuation régulière d'une procédure. Par suite, l'appel d'un 
jugement interlocutoire ne suspend pas la continuation régulière de la procé- 
dure et n'empêche pas le Tribunal de statuer sur le fond avant que l'appel 
n'ait été vidé 
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ASS. — Assistance judiciaire. 


Page 


La Caisse des fonds judiciaires a un privilège pour sa créance des frais de 
justice avancés à une partie admise à l'assistance judiciaire et qui ont servi à 
la conservation et à la réalisation des biens du débiteur de cette partie dans 
rintérèt de tous les ayants droit, notamment des créanciers 21 

BAI. — Bail. 

Le non-payement des loyers donne lieu à la résiliation du bail 34 

BIL. — Billet à ordre. 

Celui qui n'est pas sain d'esprit ne peut s'engager valablement. L'article 
115 du Gode de Commerce portant que les lettres de change et billets à ordre 
souscrits par des incapables sont nuls à leur égard, n'est qu'une application de 
cette règle générale à la matière commerciale 72 

GAI. — Caisse de la Dette publique. 

1. — L'article 5 du décret du 12 juillet 1888, qui prescrit la mise en cause 
de la Caisse de la Dette dans toutes les affaires déjà introduites ou à introduire, 
pouvant entraîner une condamnation à la charge de la liquidation, n'autorise 
pas à poursuivre devant la juridiction mixte la réformation d'un jugement 
rendu par la juridiction indigène. 

On ne saurait arguer de l'article 3 du Code civil mixte, lequel contient une 
disposition transitoire pouvant, dans certains cas déterminés, s'appliquer aux 
litiges commencés et pendants au moment de l'organisation des Tribunaux 
mixtes. 

En conséquence est irrecevable l'appel d'un jugement rendu par un 
Tribunal indigène, porté devant la Cour d'appel mixte 58 

2. — La mise en cause de la Caisse de la Dette, au vœu de l'article 5 du 
décret du 12 juillet 1888, dans un débat entre un indigène et le Gouvernement 
à l'occasion d'un acte gouvernemental, de même que Tintroduction dans un 
pareil débat de tout autre étranger, ne saurait rendre les Tribunaux mixtes 
compétents pour connaître de cette contestation spéciale et formellement 
réservée 60 
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faite par un indigèoe à un étranger, soit k titre 
)nation en paiement, rend les Tribunaux mixtes 
des réclamations du cessionnaire alors même que 
'ène, mais à la condition que la propriété de tout 
réellement transmise, de telle sorte que le cession- 
i droits et actions du créancier et puisse, même en 
de toute assistance de ce dernier, faire valoir son 
es exceptions qui pourraient lui être opposées. 

bailleur de fonds d'un plaideur et de stipuler sons 
lartioipation aux bénéfices du procès, n'implique 
éléments essentiels d'un transport de créance et 
•3 au débiteur cédé 


larticulier, qui sont censés avoir été représentés 
ec leur auteur par rapporta la chose transmise, 
lission, sont soumis, de ce chef, à l'aulorité de la 
Li'il y ait identité d'objet, de cause, et identité de 
ndition s'entend en ce sens, que les parties se 
e situation juridique identique et qu'elles agissent 


lobilier. . 

oameubles est interdite après le commandement 
îubles 

tr un immeuble, après la transcription du comman- 
ive pas au débiteur le droit d'hypothéquer le dit 


ruction faite par la Commission douanière, une 
Hre demandée et obtenue devant le Tribunal saisi 
de cette Commission, mais le Tribunal reste juge 
e instruction et notamment de l'opportunité, soit 


8 


94 
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d'une nouvelle audition des témoiai rléjà entendus, soit de Tauditioa de 
nouveaux témoins 

2. — La Commission douaDière instituée par le règlement du 3 avril 1884 
n'exerce aucun droit de juridiction proprement dit; elle instruit simplement 
les affaires et prend des décisions purement administratives contre lesquelles 
le dr.)it de recours reste ouvert devant les deux degrés de juridiction organisés 
par les Codes mixtes 

Communauté religieuse 

Le chef d'une communauté religieuse qui introduit une action civile intéres- 
sant cette c^mmunauté, est toujours Jusqu'à preuve contraire, présumé exer- 
cer les droits et actions de cette dernière, malgré l'omission dans les actes 
de procédure de la qualité prise par lui dans le contrat dont il réclame 
l'exécution , 


Compagnie de navigation. 

Une compagnie de navigation qui se livre habituellement au transport des 
personnes et des marchandises, est commerçante, et l'engagement implicite 
qu'elle contracte, en délivrant à un vo/ageur un billet de passage, de veiller 
pendant la traversée à sa sûreté personnelle, constitue pour elle un engage- 
ment commercial 


■ Comparution personnelle des parties. 

Le Tribunal ne peut pas ordonner la comparution personnelle d'une partie 
qui n'est pas en cause. La comparution personnelle ne peut avoir lieu, sauf 
les exceptions prévues par la loi, que devant le Tribunal et non pas devant an 
juge commis à cet effet 

Compétence. 

1. — Dans un litige immobilier, l'existence d'une hypothèque au profit d'un 
étranger, et l'insertion au cahier des charges d'une expropriation de dires 
formulés par des étrangers, déterminent le caractère mixte du différend et la 
compétence des Tribunaux mixtes 
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2. — En pays ottoman, la juridiction compétente pour statuer sur une 
demande en séparation de corps et en général sur les contestations dépendant 
des lois religieuses, l'est également pour connaître des accessoires pécuniaires 

se rattachant à sa décision 50 

3. — Les Tribunaux mixtes sont-ils compétents pour connaître des 
contestations en matière réelle immobilière entre sujets locaux ? ( non 
résolu ) 


4. — La présence, dans un débat entre deux sujets locaux, du greffier en 
chef du Tribunal mixte rend la cause mixte et les Tribunaux mixtes compé- 
tents 


56 


56 


5. — Le Tribunal de justice sommaire n'est pas compétent pour connaître 
vdes difficultés nées sur Texécution de ses jugements, dont la connaissance 

appartient exclusivement au Tribunal civil 63 

6. — D'après l'art. 7 de la Convention du 10 novembre 1874, intervenue 
entre le Gouvernement égyptien et la France, et stipulant les conditions 
mises par cette dernière à son adhésion à la Réforme judiciaire, les établisse- 
ments catholiques, soit religieux, soit d'enseignement, placés sous le protectorat 
de la France, ne sont pas justiciables des Tribunaux de la Réforme. 

Ils ne peuvent ni être cités devant ces Tribunaux comme défendeurs ni y 
accéder comme demandeurs. 

L'exception d'incompétence dont s'agit est absolue et peut être soulevée 
même pour la première fois en appel 65 

7. -— En cas de contestation relative à un acte commercial à l'égard d'une 
seule des parties, celle qui n'a pas fait acte de commerce peut toujours assi- 
gner l'autre, à son choix, soit devant le Tribunal civil, soit devant le Tribunal 
de Commerce. 

Par conséquent, le Tribunal de Commerce est compétent pDur connaître de 
la demande en dommages-intérêts intentée par le voyageur contre une com- 
pagnie de navigation, à la suite d'un accident survenu au moment de l'embar- 
quement ou pendant la traversée 82 

8. — Lorsqu'une double exception d'incompétence est soulevée devant un 
Tribunal de Commerce a ratione loci » et « ratione materiae », il y a lieu tout 
d'abord d'examiner si la matière est commerciale 82 


TABLE ALPHABÉnQCE 


Pagb 

9. — La règle d'après laquelle, en matière commerciale, les défendeurs 
peuvent être assignés devant le Tribunal de leur domicile, ou au lieu de 
la promesse et de la livraison, ou encore au lieu du payement, est ap- 
plicable à tous les contrats commerciaux et en particulier aux contrats de 
transport. 

L'obligation de faire doit être assimilée à Tobligation de payer 83 

10. — Au point de vue de la compétence, le transport des voyageurs est 
soumis aux mimes règles que te transport des bagages ou marchandises 83 

H. — Le Tribunal de justice sommaire est compétent pour connaître 
d'une action pojr dommages aux champs, fruits et récoltes, même quand le 
droit de propriété est contesté II ne saurait y avoir lieu à surseoir au juge- 
ment du fond jusqu'à ce qu'il soit statué au préalable sur l'exception de pro- 
priété, que si cette exception est fjtidée soit sur un titre apparent,soit sur des 
faits de possession équivalents, personnels à celui qui les invoque et par lui 
articulés avec précision, et si le titre produit ou les faits articulés sont de 
nature, dans le cas oii ils seraient reconnus par l'autorité compétente, 
àdter au fait qui sert de base à la demande, son caractère de délit ou de 
quasi-délit 85 

12. — En matière de compétence immobilière, les exceptions prévues au 
sujet des établissements pieux ou autres dans les conventions passées entre la 
France, l'Allemagne, l'A u triche-Hongrie, etc. et le Gouvernement Egyptien, 
ont un caractère limitatif, visent des établissements déterminés et ne peuvent 
par suite être invoquées par application de la clause de la nation la plus favo- 
risée, par un établissement relevant d'une autre nation. 

En cette matière, le principe général consacré par le Code civil et par la 
Loi organique des Tribunaux mixtes est que, sauf les exceptions formellement 
exprimées, soit dans les conventions, soit par le Code et le Règlement organi- 
que eux-mêmes, la cimpétence appartient aux Tribunaux mixtes. 

L'exception consacrée par les articles 8 du Code ^ivil et 12 du Règlement 
d'Organisati>n judiciaire ne concerne que les établissements pieux indigènes; 
la cimpétence, en ce qui concerne les établissements étrangers, se trouvait, 
au moment de l'institution de la Réforme, réglée ou à régler par des conven- 
tions particulières entre l'Egypte et les Puissances étrangères. 

Par suite, pour décider de la question de compétence vis-à-vis d'un établis- 
sement pieux étranger, il faut se référer à la Convention applicable à la 
nation dont il dépend - 104 
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CONT. — Contestation de créance. 

Les jugements qui statuent sur la fixation provisoire (Je créances contestées 
ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel - 33 

Contrainte administrative. 

En présence des termes impératilà des articles 434 du Code de Procédure 
civile et commerciale et 25 de> instructions pour les huissiers, qui disposent 
qu*aucuiie exécution ne peut être poursuivie en vertu d'un acte quelconque 
s'il n'est pas revêtu de la formule exécutoire, et, en l'absence d'un texte 
législatif qui affranchisse l'autorité administrative de cette obligation, aucune 
exception ne peut être introduite en faveur des contraintes administratives 
décernées pour le recouvrement des impôts. 

L'autorité administrative, qui se trouve dans la nécessité de recourir pour 
ses recouvrements à la procédure et aux. officiers de justice des Tribunaui 
mixtes est tenue de se conf )rmer à toutes les formes et obligations qu'impose 
cette procédure ■: lOi 

Contrat de transport. 

Le contrat de transpirt constitue une obligation de faire commençant au 
lieu d'embarquement et se consommant au lieu d'ariivée 83 

CRE. — Créanciers de différentes nationalités. 

A l'égard des créanciers de différentes nationalités et placés sous l'empire des 
Codes mixtes, l'actif du débiteur commun ne peut être, en toutou partie, 
so'istrait à leur aciion ni réparti que suivant les modes tracés et les droits de 
préférence reconnus par les dits Codes. 

En conséqueucaj un créancier autrichien ne peut valablement recourir en 
Egypte, c imme moyen d'exécution d'un jugement obtenu par lui contre son 
débiteur autrichien, à une assignation judiciaire (assegno giudiziarîo) autori- 
sée par les lois de la procédure autrichienne et se faire ainsi attribuer, à l'ex- 
clusion des autres créanciers . de nationalité diff'L'rente, la totalité d'une 
créance du débiteur commun envers un tiers non autrichien 21 

Créancier hypothécedre. 

Tout créancier ordinaire ou privilégié peut poursuivre le remboursement 
de sa créance par plusieurs des voies indiquées au Code de Procédure. 
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Un créancier hypothécaire a le droit d'agir par la voie de Faction person- 
nelle pour obtenir le payement de sa créance sur la valeur des autres biens 
de son débiteur non affectés à sa créance . . .». 15 

Créancier saisissant. 

1. — Le créancier saisissant, dont le débiteur tire son droit d'une sentence 
rendue à rencontre du tiers saisi par le patriarcat arménien et régulièrement 
signifiée d'après le droit canon, ne saurait être astreint, préalablement à 
l'exécution du jugement obtenu par lui devant le Tribunal mixte contre 
le tiers saisi sur contestation de déclaration, à une signification nouvelle de 

la sentence patriarcale 50 

2. — Les créancières saisissants ont le droit de prendre les mesures qu'ils 
jugent nécessaires pour prévenir et empêcher la disparition de tout ou partie 
du gage affecté à leur créance et spécialement les fruits et revenus du bien 
saisi, qui doivent être distribués au même titre que le prix de l'immeuble, 
alors surtout que le juge des référés a refusé de charger un tiers en qualité de 
séquestre judiciaire du soin de recueillir et vendre ces mêmes fruits pour le 

prix en être versé au greffe au profit de qui de droit 15 

DEN. — Denrée. 

Dans le langage commercial et juridique, le mot «denrée» s'applique à 
toute production de la terre destinée à la vente 13 

DIR. — Dire. 

Un dire insiré au bas du cahier des charges dressé pour la vente des im- 
meubles saisis n'a pour effet que de suspendre la fixation du jour de l'adjudica- 
tion et par suite la procédure en saisie immobilière^ mais il ne prive pas le 
saisissant du droit de poursuivre le recouvrement de sa créance par toute 
autre voie * 15 

OIS. — Distribution par contribution. 

La sommation aux créanciers opposants de produire dans une distribution 
ne peut plus être signifiée au domicile élu dans l'acte de saisie, lorsque dans 
un acte subséquent, signifié au tiers saisi à une date antérieure à la somma- 
tion, il y a eu élection d'un nouveau domicile. 
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Est nulle en conséquence et na fait pas coarir les délais de production ni 
encourir la forclusion, la sommation signifiée au saisissant, au domicile élu 
par lui dans l'acte de saisie-arrèt, alors qu'en notifiant au tiers saisi, anté- 
rieurement à la sommation de produire, le jugement qui avait validé cette 
saisie, il avait formellement élu un nouveau domicile 

DOM. — Dommages-intérêts. 

La demande en dommages-intérêts pour action ou défense vezatoire est UQ 
simple accessoire, et ne peut, par suite, être prise en coasidération au point 
de vue du taux d'appel 

DOM. — Domicile réel inconnu- 

Lorsqu'une partie n'a plus de domicile réel connu en Egypte, mais qu'elle 
a un domicile éiu constaté dans un jugement, la signification de ce jugement, 
en vue de faire courir les délais d'appel, doit avoir lieu non au parquet, mais 
au domicile élu 

BRO. — Droit canon. 

Le délai fatal imparti pour former appel par le droit canon, qui régit la 
procédure devant les autorités religieuses dans l'empire ottoman, est de 10 
jours après la signification de ta décision ; en conséquence, le recours formé 
auprès de la Sainte Cour de Rome contre la décision d'un patriarcat arménien 
catholique, plus de 10 jours après la signification, est sans effet et ne saurait 
empêcher l'exécution 

Droit de superficie . 

Le droit de superficie s'éteint par la destruction du sol et non par la ruine 
de l'immeuble 

Droit musulman. 

1. ~ Il est de principe en droit musulman que les successions doivent, 
avant 'out, régler les dettes de la succession et que les héritiers ne succèdent 
que sur ce qui reste après règlement des dettes. Ce principe ne subit ancune 
dérogation danslecasoii le de cujus est mortenétatde faillileet oii le concor- 
dat qui y a mi-s fin a été consenti par les héritiers, même si les syndics ont 
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omis de faire inscrire au nom des créanciers concordataires l'hypothèque ré- 
sultant à leur profit du jugement déclaratif de la faillite 37 

2. — En droit musulman, la minorité d'un individu ne cesse pas par suite 
de l'âge de majorité, mais seulement par la majorité résultant de l'aptitude à 
la bonne administration de ses biens. 

Lorsque le Meglis-el-Hasbi, au sujet d'un individu non commerçant qui, 
jusqu'à l'âge de 21 ans a été considéré comme incapable de gérer ses affaires, 
décide qu'il a atteint l'âge de majorité et qu'il ne sait pas se conduire et 
ordonne que son interdiction sera continuée sous la tutelle de son curateur, 
cette décision constitue non pas une interdiction vraie et propre, mais simple- 
ment le maintien du mineur en état d'incapacité et de tutelle. 

En conséquence, les billets à ordre souscrits par cet individu sont nuls 
à son égard comme souscrits par un mineur non commerçant 67 

3. — D'après la loi musulmane, le tuteur ne peut être destitué de ses 
fonctions par le magistrat qu'autant qu'il est reconnu incapable de les 
remplir 72 

EDI. — Edifice en ruine. 

Au cas de démolition d'un édifice qui menaçait ruine, l'administration n'est 
tenue de payer que le prix du terrain englobé dans la voie publique par suite 
du nouvel alignement 26 

ELA. - Elam Chari. 

En présence d'Elam Chari rendus par !e juge compétent dans les limites de 
ses attributions, revêtus des caractères distinctifs établissant leur authenticité, 
les Tribunaux mixtes ne peuvent apprécier si le juge, dans l'exercice de la 
juridiction qui lui est exclusivement réservée, s'est conformé ou non aux 
prescriptions de la loi qui la régissent 87 

EMP, — Emprunt Domanial. 

Aucune action résolutoire ou en revendication ne saurait être intentée 
contre la Commission des Domaines de TEtat à l'occasion des terres cédées à 
l'Etat par les membres de la famille khédiviale et affectées à la garantie de 
de l'Emprunt Domanial 11 
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ENQ. — Enquête. 

Une enquête ne peut avoir lieu que sur des faits et articles spécîQès, dont la 
perlinence est démontrée et reconnue par le Tribunal 28 

EXE. — Exécution mobilière. 

En matière d'exécution nnbiiière, si la partie saisie élève des difficultés, et 
roème en cas de référé, l'hulsster peut continuer la saisie 15 

EXP. — Expert. 

Les experts ont le drjit d'exiger le versement ou la consignation d'une pro- 
visiûn avant la prestation de serment, c'est-à-dire avant toute acceptation de 
leur mandat, mais ils n'ont pas le droit «le mettre cette condition au dépit de 
leur rapport quand la mission a été acceptée et même accomplie ; leur seul 
droit est de faire taxer leurs frais au bas de leur rapport pour en poursuivre 
le recouvrement contre qui de droit 

En cas de retard ou fie refus par les experts de déposer leur rapport, il y a 
lieu de prjCiîder contre eux pour les contraindre 100 

Expertise. 

La partie qui a requis et poursuivi l'expertise et qui n'a pas fourni la pro- 
vision nécessaire, peut être assignée incidemment à fin d'exécution de cette 
oldigation ; maison ne peut sous ce motif demander contre elle, sur une simple 
mise en demeure, à trois jours, sa décliéanca de droit à l'expertise 100 

Exploit. 

Les Tribunaux peuvent, s'il résulte des présomptirms suffisantes qu'un acte 
n'a été signifié ni au lieu du domicile élu, ni à la personne du mandataire 
indiqué, ni à la personne de la partie elle-même, déclarer la signification 
nulle et de nul effet, même sans inscription di> faux 5 

FAI. — Faillite. 

1. — Les créanciers d'une faillite ont le droit d'intervenir dans les débats 
pendants entre le syndic et des tiers 32 
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2. — Le syndic d'uae faillite ne peut exercer d'autres drjits que ceux que 
pourrait exercer le failli lui-même 32 

3. — Les frais de radministration des faillites, notamment les honoraires 
dus aux syndics, constituent des frais faits pour la conservation et la réalisa- 
tion des biens du failli dans l'intérêt commun des créanciers. En conséquence, 
ils sont privilégiés à l'égard des créanciers auxquels ils profitent. Toutefois ils 
ne sont pas opposables à ceux des créanciers qui ont des titres spécimx de 
préférence à invoquer et qui, en vertu de ces privilèges spéciaux, peuvent 
obtenir satisfaction en dehors des opérations de la faillite 37 

4. — Le créancier qui a une hypothèque antérieure à la faillite peut pour- 
suivre la saisie des biens affectés à sa créance sans être arrêté par les opéra- 
tions de la faillite 37 

5. — Celuiqui ne figure pas parmi les créanciers d'une faillite est sans . 
qualité pour former opposition au concordat 37 

FRA. — Frais de justice. 

1. — La prescription de deux ans établie par l'article 60 du tarif des frais 
de justice et celle d'un an établie par l'art. 274 du Gode civil, frappent le.^ ré- 
clamations directes de la Caisse des fonds judiciaires contre la partie qui a 
requis les actes dont les frais sont dus; mais elîes ne s'appliquent pas à la 
créance pour frais avancés par la dite Caisse en vertu d'une décision du 
Bureau de l'assistance judiciaire et au payement desquels l'adversaire de la 
partie assistée a été condamné au profit de la Caisse elle-même. Cette créance 

ne se prescrit que par 15 ans, comme toute autre obligation ordinaire 21 

2. — En vertu du principe que l'accessoire suit le dort du principal, les 
frais dûment faits pour obtenir paiement ou reonnaissance d'une créance ont 
droit aux mêmes garanties que la créance. 

Le fait que ces frais ont été avancés par l'Etat à titre d'assistance judiciaire, 
et qu'ils sont réclamés non par la partie mais par TE'at, ne modifie en rien ce 
caractère, étant de principe que les privilèges pas plus que les hypothèques 
ne constituent des droits exclusivement attachés à la personne. 

Les privilèges passent comme accessoires des créances pour sûreté desquelles 
ils sont établis, aux cessionnaires et autres ayants droit,et ils sont même sus- 
ceptibles d'être exercés au nom et du chef des créanciers auxquels ils compé- 
tent, conformément à l'art. 202 Code civil 103 
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GAG. — Gage. 


Dans le droit musulman comme sous l'empire des codes mixtes, le contrat 
de gage n'est valable, à Tégard des tiers, qu'autant que legageaété raîset est 
resté en la possession du créancier ou d'un tiers convenu entre les parties ... 8 

HUI. — Htdssier, refus de procéder. 

Le refus de la part d'un huissier de procéder à une saisie requise par une 
administration fiscale, telle que la Daïra Baladieh, en vertu d'une contrainte 
non revêtue de la formule exécutoire, soulève une question de responsabilité 
et de légalité et non pas une simple question de service. 

Le juge des référés est compétent, en pareil cas, à l'exclusion du président 
du Tribunal, que l'article 436 du Gode de Procédure civile et commerciale 
investit d'un droit d'injonction purement administratif sans lui C3nférer aucun 
droit de juridiction 101 

IMP. — Impôts. 

1. — Jusqu'au jour de la promulgation du décret du 23 Rabi-Akher 1307 
(17 décembre 1889) qui, sous certaines modalités, a admis en principe le 
dégrèvement des terres dont la culture serait devenue impossible, toute 
parcelle de terre imposée en Egypte, défrichée ou non, productive ou non, 
était passible du paiement de Timpot foncier ; il n'était fait d'exception à cette 
règle qu'en faveur des terres qui viendraient à être occupées par le Gouver- 
nement pour des travaux d'utilité publique. 

Doivent être assimilées aux terres directement occupées par des travaux 
d'utilité publique, les terres qui, à la suite de travaux de cette nature, 
auraient été abîmées et rendues impropres à la culture (article 10 et 12 de 
la loi sur la propriété territoriale et article 24 de la loi sur les conseils 
d'agriculture) 74 

2. — L'impôt foncier en Egypte est arrêté, quant à son chiffre, d'après la 
quantité des terres imposables mesurées à la kassaba, et répa)*ti entre les 
propriétaires de ces terres d'après un arpentage à faire à la kassaba (décret 
du 15 Zilcadé 1277, 25 mai 1861). 

D'après l'ordre supérieur du 8 Saffer 1277 (15 août 1881), il ne doit être 
tenu aucun compte de la différence qui se produirait entre la superficie des 
terres ainsi mesurées et la réalité, si cette différence n'est pas supérieure en 
plus ou en moins au 3 7o '•> ce n'est que d?ns le cas oii cette différence 
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excéderait cette proportion dans Tun ou dans l'autre sens, que les opérations 
d*arpentage doivent être recDmmencées. 

Ces dispositions étaient et sont applicables aux étrangers comme aux 
indigènes en vertu de l'article 2 de la loi ottomane du 7 Saffer 1284 
(5 juin 1867) 74 

INS. *— Inscription hypothécaire, renouvellement. 

La dispense de renouveler les inscriptions hypothécaires, édictée par l'article 
694 Gode civil, en cas d'adjudication de l'immeuble, ne s'applique qu'aux 
adjudications judiciaires prononcées dans la forme du Code de Procédure 
civile, qui ont seules pour effet de purger de plein droit toutes les hypothèques 
et d'amener à la distribution du prix. Il ne saurait en être de même d'une 
adjudication prononcée par la moudirieh entre deux indigènes, qui ne peut ni 
profiter ni nuire au créancier hypothécaire étranger, et laisse subsister 

intacte son hypothèque, tant qu'elle n'a pas été atteinte par la péremption. . . 94 

• 

Instance en revendication. 

Dans une instance en revendication sur saisie immobilière, Tirrégularité 
d'un appel provenant du défaut d'intimation de la partie saisie et du premier 
créancier inscrit, peut être couverte, soit par leur intimation sur Tappel 
d'une autre partie en cause, soit par une intervention volontaire en appel. ... 8 

INT. — Interdiction. 

Les actes accomplis par l'interdit antérieurement à l'interdiction ne sont 
Valables que dans le cas oii cette interdiction a été prononcée pour cause de 
prodigalité. 

Par contre, lorsque l'interdiclion est prononcée pour cause de fureur, de 
démence ou dlmbécilité, tous les actes accomplis par l'interdit depuis le jour 
où la cause de l'interdiction a existé notoirement, sont nuls 72 

JUG. — Jugement. 

1 . — Le jugement qui ordonne la comparution des parties et en même temps 
la production de livres et registres, est préparatoire et interlocutoire à la fois ; 
par conséquent il peut être frappé d'appel immédiatement. 28 


32 
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2. — Lorsqu'un jugement qui est rendu contradictoirement entre parties 
sur une question préjudicielle, fixe une audience déterminée pour la discus- 
sion du fond, il n'y a pas lieu à nouvelle assignation. 28 


JUR. — Juridiction religieuse. 

Les juridictions religieuses de statut personnel musulman ou autres ne pos-* 
sédant ni formule exécutoire ni huissier, leurs décisions n\mt pas besoin, en 
vue de l'exécution, d'être revêtues d'une telle formule ; la mention y apposée 
qu'elles ont été transmises à l'autorité religieuse chargée de l'exécution suflSt 
pour démontrer qu'elles sont exécutoires 50 


LrV. — Livres de commerce. 

Les livres de commerce ne peuvent faire foi contre des non-commerçants 
et pour des faits autres que des faits de commerce * ^ 

LOI. — Loi de liquidation. 

La forclusion de l'art. 86 de la loi de liquidation s'applique aux réclama- 
tions fondées sur des causes de cette nature, si, au jour de la publication de 
la dite loi, elles ne résultaient pas d'une instance pendante ou si elles n'ont 
pas fait l'objet d'une reconnaissance de la part du Gouvernement au cours 
de la liquidati)n 74 

■ 

LOY. — Loyers arriérés. 

Les loyers dont le payement est reconnu par le bailleur doivent nécessai- 
rement être imputés sur les termes les plus éloignés 34 

MES. — Mesure administrative. 

Les Tribunaux mixtes sont incompétents à juger des atteintes portées par 
une mesure administrative à un droit acquis par un indigène, alors même 
qu'un étranger se substituerait par un ti*ansport aux droits de l'indigène, ou 
qu'il se trouvât accessoirement mis en cause 60 
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Le fait qu'une affaire n'a pas été portée au rôle d'une audience fixée par 
jugement antérieur pour la discussion, ne constitue pas une nullité du juge- 
ment intervenu dans Taffaire 28 

NAT. — NationaUté. 

La nationalité d'un étranger est suffisamment établie par le certificat éma- 
i^ant de l'autorité cDUsulaire dont il prétend relever, sauf le cas où la contes- 
tation de nationalité est appuyée par une déclaration du Gouvernement local, 
contraire à celle de Tautorité consulaire. 

Dans ce cas, les Tribunaux mixtes doivent surseoir à statuer jusqu'à ce que 
la question préjudicielle de nationalité ait été résolue entre les deux Gouver- 
nements intéressés 41 

OBL. — Obligation de produire contre soi-même. 

En droit mixte, il n*est dérogé au principe que nul n'est tenu de produire 
contre soi que par rapport à la preuve au moyen des livres des commerce et 
dans les conditions déterminées aux articles 17 et 19 du Code de Commerce. 
Aux livres de commerce ne peuvent être assimilés les livres et registres 
tenus par des particuliers pour des affaires autres que des faits de commerce. 
En conséquence, la production des registres des Nazirs ne peut être ordonnée 
b l'Administration des Wakfe pour y rechercher la preuve de la libération 
des locataires d'un wakf 34 

OPP. — Opposition. 

1. — Lorsque l'opposition à un jugement a lieu par simple déclaration au 
moment de l'exécution, c'est à l'huissier instrumentant et non pas à l'oppjsant 
qu'il incombe de délivrer citation à toutes les parties en suite de l'acte sur 
lequel l'opposition est déclarée. Par conséquent, l'omission par l'huissier de 
donner citation aux parties en suite de l'acte d'exécution n'a pas pour effet de 
rendre nulle l'opposition déclarée sur cet acte 89 

2. — La partie qui, à la suite d'une 'Opposition formée par simple déclara- 
tion au moment de l'exécution, a pris volontairement à sa charge la citation 
des parties en cause que l'huissier instrumentant avait omis de donner, et 
s'est limitée ensuite à assigner le seul opposant, ne saurait arguer de la non- 
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recevabilité de Toppositioa par le motif que les autres parties qui étaient en 
cause lors du jugement, n'ont pas été assignées sur Topposîtion , 90 


\ 




1. — Les significations et les décisions des patriarcats ne sont pas soumises 
aux règles ordinaires de la procédure. La forme usitée pour la signification 
h. des décisions consiste dans la remise de copies d*icelles aux parties ou à leur 

avocat, si elles sont absentes 50 


< 


2. — Antérieurement à la création d'un patriarcat arménien catholique 
en Egypte, les contestations de la compétence de cette autorité étaient portées 
devant le patriarcat arménien de Constantinople • . . • • 50 

PEN. — Pension. 

1. — Diaprés la loi dite dlsmail pacha, la mise en disponibilité av«c demi- 
solde des fonctionnaires licenciés par mesure d'économie n'est pas une obliga- 
tion pour le Gouvernement égyptien ; elle est une simple faculté réservée au 

fc Souverain, toujours libre de l'accorder ou de la reftiser 18 

m 

2. — La loi sur les pensions dite dlsmaïl pacha est constituée: a) par l'an- 
cienne loi sur les pensions de Méhémet Aly ; b) par le Règlement sur les pen- 
sions des orphelins ; c) par l'ordre supérieur de Méhémet Aly, du 12 Chaban 
1260, sauf les modifications appartées par la délibération du Cocseil privé en 
date du 7 Chaban 1287 ( 2 novembre 1870) ; le tout, dûment sanctionné par 

^ ordre supérieur de S. A. le Khédive Ismaïl pacha eu date du 18 Chawal 1287 

(11 décembre 1871) 18 

PÉR. — Péremption. 






!\ 


.1. 


La péremption spéciale d'un jugement par défaut faute de comparaître, est 
arrêtée par l'appel interjeté dans le délai de péremption de six mois 28 

PRÊ. — Prête-nom. 

En droit, le prôte-nom, à la différence du mandatatrê ordinaire, ^t revâtu 
d'un titre apparent qui lui donne, dans ses rapports avec les tiers, tous les 
droits du propriétaire, tandis qu'il reste, vis-à-vis de son commettant, dans 
les rapports de mandataire à mandant. Ce mandat a sui generis » n*a rien 
d'illicite. 
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On ne saurait lui attribuer ce caractère illicite et le qualifier de frauduleux 
parce que le prète-nom a pu, en qualité d'étranger, porter devant la juri- 
diction mixte une action qui autrement aurait été dévolue à la juridiction 
indigène ;^98 

PRO. — Procès-Terbal de carence. 

« 

Un procès-verbal de carence dressé en vertu d'un jugement par défsiut 
faute de comparaître, constitue un acte d'exécution rendant 1 opposition 
irrecevable lorsqu'il n'est pas démontré qull ait été dressé dans le but non 
d'exécuter le jugement, mais uniquement d'en empêcher la péremption 50 

REN. — Renvoi intempestif. 

Le congé motivé uniquement par des mesures d'économie doit être consi- 
déré comme intempestif et comme générateur du droit à une indemnité ; 
Cette indemnité est soumise à la souveraine appréciation des Tribunaux. . . 18 

REQ. — Requête civile. 

• 

En matière de requête civile, le dol doit s'entendre d'agissements frauduleux 
que l'adversaire a ignorés ou a été mis dans Timpossibilité de combattre, et 
qui ont été de nature à surprendre la religion du juge. 

Des moyens employés ouvertement dans un débat public et contradictoire, 
fussent^ils violents et injurieux dans la forme et dénués de toute exactitude 
en fait comme en droit, ne constituent pas le dol dont s'agit 96 

SAI. — Saiftie-arrèt. 

1. — Le tiers saisi qui, malgré la saisie et Tinsuffisance des fonds, se libère 
entre les mains d'autres créanciers du saisi qu'il croit privilégiés et fait lui-même 
une distribution qu'il aurait dû laisser à la justice le soin d'opérer elle-même 
commet une faute ou tout au moins une grave imprudence, et doit être tenu, 
s'il a écarté le saisissant de la distribution sans motifs légitimes, de réparer 
le préjudice que son erreur a pu lui occasionner. Toutefois, même en ce cas, 
le saisissant ne peut être considéré comme ayant éprouvé un préjudice 
qu'autant qu'il demeure établi qu'il aurait touché tout ou une partie du 
montant de sa créance dans une distribution régulière 43 
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2, — Le tiers saisi ne peut être condamné au paiement des causes de la 
saisie que lorsqu'il a commis au préjudice du saisissant un véritable dol ou 
une fraude à la loi, tels que Tomission volontaire et persistante de faire sa 
déclaration, la déclaration mensongère d'une somme inférieure à celle qu'il 
devait ou la dissimulation des pièces justificatives. 

On ne saurait assimiler au dol ou à la fraude le simple retard que le tiers 
saisi a pu mettre à faire sa déclaration ou même l'omission d'y joindre les 
pièces justificatives, alors surtout que la déclaration a été faite avant toute 
nouvelle sommation et que les explications ont été fournies et les pièces jus- 
tificatives produites, sans aucune réticence, devant le Tribunal appelé à 
statuer sur les contestations auxquelles la déclaration incomplète ou irrégu- 
lière a donné lieu. Dans ces divers cas et dans tous les cas analogues oii la 
mauvaise foi du tiers saisi n'est pas établie, ce dernier ne peut être tenu que 
de supporter les frais et dépens des contestations que sa négligence a pu Caire 
naître 43 

3. — La saisie-arrèt conservatoire peut être autorisée par ordonnance du 
président ou du juge de service, non seulement lorsque la créance qui ne 
résulte pas d'un titre a pour cause une convention, mais aussi lorsqu'elle 

naît d'un délit et d'un quasi-délit 45 

Saisie conservatoire. 

Dans une instance ou validité de saisie conservatoire, le taux de la demande 
est calcu'é d'après la somme pour laquelle la saisie a été faite, et non pas 
d'après la valeur des objets saisis 63 

Saisie immobilière. 

1. — La sommation au tiers détenteur doit être, à peine d'irrégularité, 
signifiée avant la saisie immobilière 8 

2. — Le procès-verbal de saisie immobilière qui n'indique pas l'état des 
lieux ainsi que les tenants et aboutissants tels qu'ils sont au moment de la 
saisie, est nul • 6 

3. — Le Tribunal a la faculté de limiter, même d'office, mais provisoire- 
ment, la vente des biens saisis à une partie des immeubles, lorsqu'il juge que 
le prix de cette partie suffira pour payer entièrement le créancier poursui- 
vant, mais le Tribunal, et encore moins le juge des référés, n'a pas le droit 
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d'ordonner la distraction de la saisie des fruits et revenus des immeubles dont 
l'expropriation est poursuivie 15 

4, — Une procédure de saisie immobilière entre sujets locaux doit être 
portée devant les Tribunaux mixtes, lorsqu'il existe sur l'immeuble une hy- 
pothèque ou un droit d'affectation au profit d'un étranger 56 

Saisie mobilière. 

A la différence de l'opposition au commandement immobilier l'opposition 
au commandement tendant à la saisie des meubles et biens mobiliers, même 
si elle est faite dans la quinzaine de la signification, ne suspend pas la saisie, 15 f 

I 

SER. — Serment supplétoire. ' 

Le juge ne peut déférer au débiteur le serment supplétoire pour prouver sa 
libération que dans le cas oii l'écrit ne paraît pas suffisamment faire preuve. 
Si récrit ne peut constituer aucune preuve, même imparfaite, le serment 
ne peut pas être déféré 34 

STA. — Statut persomiel. 

Aux termes d i statut personnel des indigènes, qui ne l'econnait pas d'héri- 
tiers à réserve, le père de famille est libre de disposer de ses biens ainsi qu'il 
l'entend. 

D'après le droit musulman et d'après la loi mixte, qui ne subordonnent la 
donation à aucune forme sacramentelle, la donation déguisée sous la forme 
d'une vente est valable. 

Suivant le statut personnel indigène, la donation consentie par le tuteur à 
son pupille est parfaite par le seul fait de l'acte. 

Est en conséquence valable la donation faite par le pèro indigène à ses 
enfants mineurs, déguisée sous la forme d'un achat fait pour leur compte et 
en leur nom et dont le prix a été payé des deniers du père 92 

SUJ. — Sujet ottoman. 

En vertu du Hatti Hamayoun du 18 février 1856 et des lois postérieures 
(Règlement organique de la Cour suprême de Constantinople du 8 Zilheggé 
1284 — loi des vilayets de 1867) — les sujets ottomans musulmans et non 
musulmans sont, en ce qui concerne les droits qui leur ont été reconnus, 
traités sur un pied d'égalité parfaite 50 


^1 
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Sujet persan. 

En Egypte, les sujets persans, dans leurs contestations avec les sujets otto- 
mans, sont exclusivement justiciables des Tribunaux mixtes 48 

TIE. — Tiers détenteur. 

Le tiers détenteur a qualité pour se prévaloir de toutes les exceptions qu'il 
peut avoir intérêt de soulever pour faire tomber la saisie 8 

Tiers saisi. 

Le tiers saisi, actionné en condamnation par le saisissant, n*est pas fondé à 
lui opposer des moyens propres au saisi qui ne les oppose pas lui-même ; ainsi 
il ne pourrait se prévaloir de ce que la somme saisie constituerait une dette 
alimentaire, insaisissable de sa nature, ou de ce que le jugement en vertu 
duquel la saisie a eu lieu, serait périmé ou encore susceptible d'opposition ou 
d'appel 50 

TRA. — Transcription. 

La transcription, uniquement destinée à assurer la publicité des actes, ne 
peut effacer les vices dont ces actes, ou les droits qu'ils constatent, seraient 
entachés • 8 

VEN. — Vente. 

1. — L'action de lésion n'est ouverte qu'en matière de vente immobilère et 

au profit des seuls vendeurs en état de minorité • Z2 

2. — L action en garantie pour vices cachés n'existe pas au profit de 
l'acheteur lorsque l'objet vendu a pu être visité 32 

WAK. - WakfiB». 

1. — Les autorités compétentes en Egypte pour tout acte déréglemen- 
tation et d*administration interne des wakfs, sont les cadis des Mehkhémés, 
qui, d'après le Gheriat, exercent, à l'exclusion de toute autre juridiction, 
même musulmane, la haute juridiction sur les biens wakfs situés dans leur 
ressort ; ce sont. les actes émanés d'eux qui, en cas de contestation, établissent 
souverainement la qualité de bénéficiaire ou de nazir d'un wakf. 
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Les Tribunaux mixtes, iDCompétents pour statuer sur ces questions, peuvent 
cependant, lorsqu'une question de cette nature est soulevée incidemment 
devant eux, apprécier, d'après tes lois qui régissent la matière, si elle a déjà 
été compétemment résolue et passer outre à la décision à intervenir de leur 
part, s'il en est ainsi 87 

2. — Lorsqu'une autorité consulaire a cru devoir, à la requête d'un de ses 
nationaux, prendre en voie d'urgence, à l'occasion d'un wakf, des mesures 
aptes à sauvegarder les intérêts de ses administrés, ces mesures doivent 
nécessairement cesser de sortir à effet s'il est constaté qu'un des bénéficiaires 
du wakf appartient à une nationalité dilTérente et que la qualité de nazir a 
été dûment attribuée par l'autorité compétente k le foire 87 
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ABO. — Abordage, 

1. — L'action en réparation d'avaries causées par un abordage a, comme 
résultant d*un quasi-délit, le caractère d*une action personnelle, et doit être 
comme telle portée devant le Tribunal du domicile du défendeur 

2. — Les articles 274 et 275 C. M. qui prescrivent au capitaine d'un navire 
abordé de faire dans un délai déterminé, sous peine de déchéance, certaines 
protestations et significalions dans le premier lieu où il a pu agir^ ne prévoient 
que des mesures provisoires et des constatations urgentes, et n'attribuent pas 
compétence au Tribunal de ce lieu ou au Tribunal le plus voisin du lieu du 
sinistre pour connaître au fond de Taction en indemnité 

3. — Les articles 249 et suivants du C. M. qui établissent une compétence 
spéciale, en matière de jet et d'avaries communes, au lieu de déchargrement 
du navire, ne s'appliquent pas en matière d'abordage 

4. — L'attribution de compétence faite par l'article 35, paragraphe 7, du 
Ckxie de Procédure au Tribunal dans le ressort duquel la promesse a été faite, 
ou dans le ressort duquel le paiement devait avoir lieu, etc., ne vise que les 
transactions conventionnelles en matière de commerce et non les quasi-délits, 
exclusifs de toute idée de conventioD, tels que les actions d'abordage 

5. — Une société ne peut être assignée au lieu où elle a une succursale que 
pour les opérations concernant celle-ci ou pour les faits passés dans son res- 
sort et non pour les affaires qui lui sont absolument étran((ères^ et qui ne 


169 


169 


169 


169 
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concernent que le siège social, telles que celles qui se rapportent à des ques- 
tions d'abordage. 

Par succursale d'une société, propre à faire acquérir au lieu de son fonc- 
tionnement un véritable domicile au siège social, on doit entendre un établis- 
sement canstîtuant une émanation du siège social,- desservi par un personnel 
à ses gages et ne s' occupant que de ses affaires ; telle n*est pas une agence 
desservie par un simple représentant pour les affaires locales, qui ne s'occupe 
pas exclusivement des affaires de la société, mais représente encore d'autres 
sociétés et s'occupe poursin propre compte de diverses brandies de commerce. 169 

6. — En cas d'avaries à la suite d'abordage, faute par les propriétaires du 
navire affrété d'établir que l'accident provient de la force majeure ou d'une 
faute du chargeur, leur capitaine et eux-mêmes sont garants de la perte vis-à- • 
vis du propriétaire de la marchandise, sauf leur recours contre l'auteurde 
l'abordage, s'il y a lieu 206 

l". — Acte d'administration. 

Par un acte d'administration dans le sens que comportent les expressions 
de l'article il du Règlement d'Organisation judiciaire, il faut entendre une 
mesure soit générale, soit particulière, mais prise, en ce dernier cas. dans un 
intérêt général et public, et non pas une mesure toute personnelle à un par- 
ticulier, telle qu'un simple acte de discipline et de révocation 178 

Acte d'appel. 

L'huissier qui, lors de la signiflcation d'un acte d'appel, rencontre des dif- 
ficultés au point de vue notamment de l'heure de la signification, n'a qu'à 
signifier l'acte d'appel en y mentionnant l'heure précise de la signification et, 
au besoin, les contestations auxquelles cette heure a pu donner lieu, sauf à la 
Cour à statuer ultérieurement sur la validité de l'acte. 

La déclaration verbale de l'huissier faite le dernier jour du délai ne saurait 
suppléer au défaut d'un appel signifié dans les formes ordinaires des actes 
d'huissier et soustraire la partie â la déchéance encourue pour tardivité 
de l'appel 153 

Action eu préemption. 

1 . — L'action en préemption est une action purement réelle 194 
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2. — L'acquéreur d'uD immenble a la faculté de contraindre les voisins, 
par un acte de mise eu demeure, d'avoir à déclarer dans les 34 heures s'ils 
eatendent user du droit de préemption, mais ce n'est pas là une obligation 
imposée à peine de rester indé6niinent ou du moins pendant la durée de la 
prescription extinctive sous le coup de l'exercice du droit de préemption 
des voisins. 

Par son essence même la préemption doit s'exercer, sinon au moment de la 
vente, au moins à une date rapprochée, et aussitôt que le préempteur en a 
eu connaissance 194 

Action réelle immobilière. 

Les demandes ayant pour objet des actions réelles immobilières sont sus- 
ceplibles d'appel sans avoir égard à la valeur de l'objet du litige. 194 

AGE. — Agences télégraphiques. 

Les dépèches publiées par les agences télégraphiques, telles que l'agence 
Havas, ne sauraient être assimilées aux produits de l'esprit humain ; elles ne 
sauraient par conséquent rester indéSniment à l'absolue disposition de ces 
agences. Mais l'industrie exercée par ces agences a droit, comme toutes 
industries utiles et licites, à la protection de la loi contre la concurrence 
illicite et notamment contre la reproduction des dépêches par elles communi- 
quées, jusqu'à ce qu'elles soient tombées dans la publicité par leur publication 
par la v.)le de la presse ou leur vente à tout venant, ouvertement pratiquée 
sur la voie publique. 

Par suite, le fait d'avoir publié dans un journal, avant que cette publicité 
ne soit acquise, des dépèches d'une agence télégraphique sans le consente- 
ment de celle-ci, cjostitue une atteinte aux droits de la dite agence et soumet 
le journal responsable à l'obligatijn de l'indemniser 182 

APP. — Appel. 

Le taux du premier ou du dernier ressort est âxé par la demande, telle 
qu'elle a été présentée et discutée devant les premiers juges. 

Par suite, la demande tendant à faire déclarer que l'on a été inscrit à 
tort au r6Ie des patentables, indéterminée eu elle-même, reste susceptible 
d'appel, alors même que. postérieurement au jugement, le droit de patente 
ayant été aboli, le chiffre de la matière UUgieuse s'est trouvé réduit au-dessous 
du taux d'appel 172 
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BET. — Bet-el-Mal. 

Le Bet~el-Mal, appelé à administrer et à liquider les successions des sujets 
beaux, à la seule exception des successions vacantes, lesquelles, aux termes 
de {^article 584, paragraphe 10, du Sa tut personnel musulman, rcTiennent à 
l'Etat, ne détient les successions qu'il appréhende que pour les distribuer aux 
héritiers reconnus. 

Tout en afiectaot les qualités d'un mandataire légal autorisé a administrer, 
le Bet-el-Mal ne détient la substance des successions dont il se saisit qu'à titre 
de simple dépositaire. 

£n conséquence, les sommes d'argent provenant des successions et existant 
par-devers le Bet-el-Mal, s'y trouvent au même titre que toutes autres som- 
mes versées a à titre de dépôt yt dans les caisses de l'Etat. 

Par voie d'analogie doivent être assimilés aux sommes d'argent les biens 
immeubles des successions, détenus et administrés par le Bet-el-Mal, au même 
titre de dépositaire ou plutôt de séquestre 174 

GAI. — Caisse des dépôts et consignation. 

La Caisse des dépôts et consignations constitue une personnalité juridique 
distincte de la personne du greffier, ayant tous les droits et toutes les obliga- 
tions d'un dépositaire. 

Comme telle, il lui appartient de vérifier si les prescriptions de la loi ont été 
observées pour le retrait de toutou partie des sommes déposées et do n'exécuter 
que les décisions qui lui paraissent conformes à ces prescriptions ou qui sont 
rendues par la juridction compétente. 

A défaut, la Caisse doit subir les conséquences du paiement mal effectué. . • 127 

COM. — Commissionnaire. 

• • ■ 

1 . — Le droit de privilège et de rétention du commissionnaire s'exerce de par 
la Joi non seulement sur la marchandise à l'occasion de laquelle il a fait des 
déboursés, des frais, des payements ou des avances, mais encore pour le solde 
général de son compte sur toutes celles dont il a la détention, quelque étran- 
gères qu'elles soient au résultat de ce compte ^ , . 150 

2. — Le commissionnaire de transport qui a reçu mandat du chargeur 
d'opérer en son nom propre, par suite en qualité de commissionnaire, le trans- 
fert du coanaissement et la remise de la facture l'accompagnant, à un tiers 
destinataire des marchandises,, et qui a opéré ce transfert par endossement en 
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blanc sans réserve ni réclamation pour des créances antérieures envers l'expé- 
diteur, libère par ce fait le connaissement de toutes charges autres que le 
noiis porté dans les connaissements et factures, et contracte l'engagement de 
consigner ies marchandises au destinataire ou au porteur du connaissement, 
sans pDuvoir lui opposer aucune exception ou moyen tiré de tous rapports et 
engagements avec le chargeur 151 

Commission douanière. 

1. — Les décisions des commissions douanières n'ont pas le caractère de 
véritables jugements; elle ne constituent qu'une simple mesure administra- 
tive, soumise, en cas d'opposition, à Texamen des tribunaux ; c'est dans cet 
examen que résident les garanties du prévenu 201 

2. — Le Règlement douanier du 17 avril 1863, qui établit la procédure à 
suivre devant les Commissions douanières, ne contient aucune disposition dont 
Tobservation serait prescrite à peine de nullité. 

a) En prescrivant aux administrations locales douanières de se réunir immé- 
diatement en c3mmission, aussitôt qu'une marchandise réputée de contre- 
bande aura été arrêtée et que procès-^verbal de saisie aura été dressé, l'art. V, 
paragr.2, du Règlement douanier de 18t)3, n'a pas entendu imposer aux dites 
commissions l'obligation de rendre sur l'heure leurs décisions. 

Au surplus, en prescrivant la rapidité dans rinstruction, le Règlement 
de 1863 a particulièrement envisagé le cas de l'introduction en fraude ' 
d'articles non prohibés, et ce dans le but de prévenir autant que |K)ssible le 
dommage que le prévenu pourrait subir là oii il ne serait pas convaincu de 
contrebande ; il en est tout autrement de la tentative d'introduction d'une 
marchandise prohibée, telle que le hachiche, d^ut il ne peut nullement être 
question de réclamer la restitution. 

b) L'article Y, dernier alinéa, du Règlement douanier de I8t>3, aux termes 
duquel la Commission douanière interroge ceux qu'il convient, ne lui fait pas 
un devoir de procéder à cet interrogatoire en présence du prévenu ; ce n'est 
que devant les « Méglis» ou Tribunaux de Commerce, appeU's à statuer sur 
les oppositions aux décisions des commissions douanières, que l'audition des 
témoins doit être contradictoire. 

c) Aucune disposition du Règlement douanier de 1863 ne fait défense à la 
Commission douanière de déléguer ses pouvoirs p)ur interroger quelqu'un ou 
d'interroger un témoin qui aurait été préalablement entendu en voie d'infor- 
mation par l'Administration des Douanes. 
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d) Les décisions des cammissions douanières, c'ajant parle caractère de 
véritables jugemeots, on ne saurait exiger des dîtes commissions la stricte 
observatioQ de certaines formes qui ne sont rigoureusemeut imposées qu'aux 
Tribunaux de l'ordre judiciaire 201 

Compétence . 

1. — Les tribunaux de justice sommaire organisés par les Codes mixtes ne 
constituent pas des juridictions d'exception,mais une délégation des tribunaux 
civils. 

Par suite ils sont compétents pour ordonner toutes les mesures d'instruction 
qu'ils jugent nécessaires et pour statuer sur les exceptions et incidents qui 
peuvent se pnduire devant eux, y compris les incidents de faux et de vérifl- 
catioii d'écriture. 

Cette compétence en matière de faux et de vériScation d'écriture cessa, si 
ces exceptions sont soulevées contre les réclamations sur lesquelles le Tri- 
bunal doit décliner sa compétence, lorsque le titre ou la fond du droit sont 
contestés, parce qu'alors l'inscription de faux ou la dénégation d'écriture 
entraînent contestation du titre ou du fond du droit et que, par suite, le 
Tribunal sommaire ne peut plus connaître de l'action principale elle-même. 

Lors donc que la compétence du Tribunal sommaire pour connaître au prin- 
cipal de la contestation, n'a pas été préalablement déclinée devant ce Tribunal 
(qui a seul qualité paur statuer à cet égard, comme premier Tribunal saisi et 
auquel il appartient, avant de prononcer sur le déclinatoire, de vérifier si 
l'exception est sérieuse ou ne constitue pas un moyen purement dilatoire), 
l'incident de faux ou de dénégation d'écriture ne saurait être porté devant le 
Tribunal civil 112 

2. — Une juridiction régulièrement saisie reste compétente jusqu'à la 
solution du litige, y compris l'exécution du jugement par elle rendu, malgré 
le changement de nationalité qui pourrait se produire en la personne des par- 
ties dans le cours de la procédure 164 

3. — Lors de l'institution des Tribunaux de la Réforme, la compétence des 
anciens Tribunaux mixtes de Commerce par rapport aux litiges entre sujets 
de nationalité différente a été âévolue à la nouvelle juridiction mixte. 

Par suite, c'est à celle-ci qu'il appartient de statuer, soit sur l'appel qui 
pourrait être pendant contre un jugement rendu par un ancien Tribunal 
mixte de Commerce, soit sur les difficultés qui pourraient surgir à l'occasion 
de son exécution 154 
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:s Tribunaux mixtes sont compétents pour connaître entre indigè- 
rente forcée d'un immeuble lorsque les biens sont grevés d'une 
îau profit d'un étranger 119 

l'égard de tout étranger plaidant contradictoiremeot avec des par- 
onalîté différente de la sienne, la juridiction mix!e est non seule- 
idiction compétente, mais, déplus, la seule juridiction qui, abrs 
y aurait consentemnut contraire des parties, soit autorisée a pro- 
re elles : cette juridiction n'est pas facultative, mais obligatoiredès 
le les parties n'appartiennent pas à la même nationalité. 
:ncipe découle la conséquence que toutes les parties appelées ou 
îuse dans l'instance engagée par l'étranger ou contre lui, devien- 
iables de ces Tribunaux et que ces derniers sont alors compétents 
ir sur toutes les demandes incidentes ou reconventionnetles for- 
!s unes ou les autres des parties au cours du débat, 
las abrs à rechercher si l'obligation dont te demandeur poursuit la 
C'^t ou non divisible et si, dans le cas de divisibilité reconnue, les 
euderesses ou mises en cause étant de mJme nationalité, tout débat 
ntre elles ne devrait pas être dàtaché du débat principal et sous- 
iridiction déjà saisie. L'obligation, fùt-'elle divisible en principe, si la 
înce et l'exécution en sont demandées par voie incirlente ou recon- 
le, non seulement k l'égard des parties de nième nationalité, mais 
le toutes les parties figurant au procès principal, la juridiclioû 
lie compétente à l'égard du demandeur originaire, doit nécessaire- 
r saisie ■ 140 

)ut propriétaire est fondé à exiger que s jn droit de propriété soit 
lent reconnu par les aut jrîtés administratives et notamment que le 
les impôts soit constaté par des quittances (Wirds) délivrées en son 
li ne peut avoir lieu que par l'accomplissement de la formalité du 
;'est-à-dire de l'inscription en son nom, sur la matrice des rôles 
n ( Moukallafa ), des biens fonds lui appartenant. 
it que le refus non justifié de la mutation du «Taklif » au mm d'un 
le, expose l'administration à des demandes de dommages-intérêts, 
on du préjudice pouvant résulter de ce refus, demandes qui. aux 
articles 10 et 11 du Règlement d'Organisation judiciaire, relèvent 
étence des Tribunaux mixtes 1S6 

'Administration des Chemins de fer égyptiens étant justiciable des 
.mixtes, môme dans ses contestations avec les sujets locaux, ne peut 
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se prévaloir de Tarticle 11 du Règlement d'Organisation judiciaire pour pré- 
tendre que les mesures administratives qu'elle peut prendre contre des em- 
ployés indigènes et qui sont attaquées par ces derniers comme portant atteinte 
à des droits acquis et emportant, de plus, violation des lois et décrets, échap- 
pent à toute appréciation de la part des Tribunaux mixtes, lesquels seraient 
dès lors inc )mpétents pour connaître de pareilles actions 178 

8. — Aux termes de Tart. 9 du Règlement d'Organisation judiciaire, lequel, 
par le fait de Tadhésion des Puissances qui ont concouru à l'établissement des 
Tribunaux de la Réforme, revêt le caractère d'un traité international, les 
Tribunaux mixtes sont seuls compétents en Egypte pour connaître des procès 
en matière mixte. Cette compétence est d*ordre public. 

En conséquence, il n est pas loisible aux particuliers de substituer en ma- 
tière de contestations mixtes à la juridiction mixte, exclusivement compé- 
tente, un Tribunal dépendant de l'un des autres ordres de juridiction existant 
dans le pays, pas plus qu'il ne saurait leur être permis de convenir de clauses 
prorogatoires de juridiction qui auraient pour efiet de dessaisir d'une manière 
générale et absolue les Tribunaux mixtes pour déférer la connaissance de 
contestations nées sur des faits accomplis ou sur des engagements pris en 
Egypte à des Tribunaux étai)lis à l'étranger. Aucun argument contraire ne 
saurait être tiré de la disposition de Tarticle 35 paragraphe 5 du Code de Pro- 
cédure civile et commerciale, laquelle, au cas d'élection de domicile à Tétran- 
ger, n^entraine pas comme effet nécessaire la conséquence de dessaisir le 
Tribunal mixte de la connaissance d*un litige dont celui-ci aurait été com- 
pétemment saisi, à la différence de la prorogation qui est toujours exclusive 
de la compétence de tout autre Tribunal que le Tribunal prorogé. 

Par suite, renonciation d*un connaissement qui défère au juge du port d'at- 
tache d*une compagnie de navigation étrangère toutes demandes en domma- 
ges-intérêts pouvant résulter de la convention» ne saurait prévaloir, ni sous- 
traire la connaissance du différend au Tribunal mixte, compétemment saisi en 
vertu de l'article 35 paragraphe 7 du Code de Procédure civile et commerciale 
comme étant le Tribunal du lieu du contrat 18 

9. — En demandant aux Tribunaux mixtes de se déclarer incompétents^ 
apprécier la légitimité, l'opportunité ainsi que les conséquences des mesures* 
que le service des irrigations décide de prendre dans l'intérêt public et géné- 
ral, rÉtat soulève un déclinatoire d'incompétence et non une exception d'ir- 
recevabilité. 

La réclamation tendant à obtenir réparation des dommages prétendument 
soufferts par suite d*une omission reprochée aux agents du service des irrig^ 
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tions, constitue une action en responsabilité dépendant du droit commun et 
rentrant dans la compétence incontestable des Tribunaux mixtes. 

La question de savoir si cette omission constitue un fait dommageable dont 
le Gouvernement doil repondre, forme Tobjet de la décision du fond et ne 
doit pas servir de base à la décision sur la compétence 190 

10. — Lorsqu'une affaire est commerciale à l'égard de Tun des défendeurs 
et purement civile à Tégard de l'autre, le demandeur peut valablement les 
citer tous deux devant le Tribunal civil, alors surtout qu'il s'agit d*nn quasi- 
délit et qu'une condamnation solidaire est requise contre eux à raison de la 
counexité des faits servant de base à la demande i . . . 206 

Comptes. Débat contradictoire. 

En matière de compte comme en matière d'instruction par écrit, les conclu- 
sions prises par les parties devant le juge-commissaire et consignées au 
procès-verbal constituent le débat contradictoire sur lequel le Tribunal est 
appelé à prononcer à Taudience. Par canséquent, lorsqu'une partie^ après 
avoir comparu devant le juge et formulé ses dires et contestations, ne compa- 
rait pas devant le Tribunal, le débat n*en est pas moins contradictoire de 
même que le jugement qui intervient 126 

GONN. — Connaissement. 

1 . — La clause insérée dans un connaissement, stipulant en faveur du 
fréteur un droit de privilège pour tous frais, noli» et avances, même anté- 
rieurs à la réception des marchandises expédiées ou confiées au dit fréteur, ne 
présente rien de contraire aux dispositions de la loi 150 

2. — Le connaissement à ordre qui ne porte l'indication d'aucun destina- 
taire, doit être considéré comme un connaissement au porteur dont la pro- 
priété se transmet par simple tradition manuelle sans que.Fendossement en 
blanc qui y figure par surabondance puisse en changer la nature * 151 

Contint de Garouka. 

Le contrat de Garouka confère au créancier le droit d'exploiter le fonds 
à son profit et d'en retenir lajouissance jusqu'au remboursement de la dette; 
on ne saurait donc lui demander compte des fruits pour les imputer sur sa 
créance 137 

35 
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Contrebande. 

1. — L'article 14 du traité de commerce conclu le 29 avril 1861, entre la 
France et la Sublime Porte, établit au préjudice du propriétaire français et au 
profit du trésor local, le droit de coofineation des marchandises introduites 
en contrebande. 

Par suite, c*est k bon droit qu'est prononcée, au préjudice de celui qui en est 
reconnu le propriétaire, la confiscation d'une marchandise introduite en 
contrebande et des récipients qui la contenaient 20i 

2. — Le droit d'administration intérieure que le traité de 1861 reconnaît 
au Gouvernement Ottoman, ne confère pas à l'autorité locale le droit de frap- 
per, par simple voie de réglementation intérieure, telle que le décret du 29 
novembre 1891, les étrangers en Egypte de pénalités non sanctionnées par 
leurs g )uvernements, ces pénalités fussent-elles, sinon nécessaires, du moins 
opportunes pour assurer à des mesures de prohibition l'efficacité voulue. 

La circulaire adressée le 6 Zilkédé 1294 par l'Administration des Contribu- 
tions indirectes ottomanes aux différents services douaniers, se borne- à pres- 
crire de saisir et brûler le hachiche sans édicter d'amende 202 

3. — L'article V, paragraphe II, du Règlement douanier de 1863, assujettît 
à une amende qui ne devra pas dépasser 5 Vo de la valeur des objets saisis, le 
prévenu qui succombe dans son opposition à une décision de la Commission 
douanière. 

Le fait que, sur opposition, la décision de la Commission douanière est 
maintenue, quant à ce chef delà culpabilité du prévenu, suffit pour le rendre 
passible de cette dernière amende, alors même qu'il aurait été déchargé d'autres 
condamnations accessoires 202 

COU. — Courtier. 

Le salaire du courtier est subordonné au succès de la négociation ; toute- 
fois, si le succès définitif a dépendu plutôt de la volonté du mandant que de 
l'action du mandataire, un salaire proportionné doit rester acquis à ce dernier, 
malgré le retrait du mandat 163 

DEM — Demande en revendication. 

1. — L'énonciation et le dépôt des titres justificatifs de la demande en 
revendication ne sont pas nécessaires lorsque le droit de propriété, loin d'être 
contesté, est formellement reconnu par le créancier poursuivant 121 
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2. — Une demande en revendication ou en distraction peut être introduite 
par la voie incidente d*un dire au cahier des charges. • . , 121 

Demande reconventionelle. 

La demande reconventionnelle excédant P.E. 8000 formée postérieurement 
à un jugement interbcutoire intervenu sur une demande inférieure au taux 
d'appel, ne peut pas rétroagir sur ce jugement et le rendre susceptible d'appel; 
elle ne peut influer que sur Tappel du jugement à intervenir 163 

DIR. — Dire. 

1 . — Lorsqu après un dire formé au cahier des charges et porté par le 
greffier à l'audience, le Tribunal a ordonné la radiation de la cause, le saisis- 
sant n*ayant pas été assigné ou n'ayant pas comparu, et que le saisi n*a fait 
ensuite aucune diligence pour obtenir jugement, le greffier requis par le 
poursuivant fixe, valablement à nouveau le jour de la vente sans s'arrêter au 

dire aban4onné 119 

2. — Lorsque la matière est indivisible, le dire sur cahier des charges 
-formulé par Tun des intéressés profite aux autres, contre lesquels aucune 
•forclusion ne peut donc être invoquée et qui peuvent intervenir au débat 

sur le dire 121 

DIS. — Distribution par ordre. 

Le délai pour contredire au règlement provisoire intervenu dans un ordre 
ne court pour chacun des intéressés que du jour de la dénonciation qu'il en 
a reçue. 

La faculté de contredire au règlement provisoire est ouverte à tous créan- 
• ciers, soit par action directe, soit par intervention, voire même au créancier 
qui, faute de production en temps utile, a encouru la déchéanc»^. 

La déchéance qu*entra!ne le défaut de production affecte le rang privilégié 
ou hypothécaire du créancier, mais non pas la créance elle-même. 

Il ne peut être introduit devant le Tribunal, et à plus forte raison devant la 
Cour, d'autres contestations que celles consignées au procès-verbal du règle- 
ment provisoire. 

La partie qui, par un contredit sur lequel elle succombe, a retardé la clôture 
de rordre, doit être condamnée à tenir compte des intérêts au créancier col- 
loque qui les réclame 109 
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DON. — Donation. 

D'après le statut personnel musulman, la donation d'un bien indivis non 
suivie en fait d'un partage et d'une tradition, est nulle et de nul effet (Art. â06); 
toutefois ce principe reposant sur la présomption qu'à défaut de partage et de 
tradition, la donation a été révoquée et aucune disposition de la loi ne faisant 
de cette présomption une présomption yrir/s ei cfeyrcrf, elle peut être détruite 
par la preuve contraire 141 

DRO, — Droit Musulman. 

Les contrats de vente intervenus entre indigènes et avant la publication 
des nouveaux Codes, sont régis par le droit musulman. 

En drjit musulman, le vendeur, lorsque le prix est payable comptant, n'a 
que le droit de retenir la chose jusqu'à paiement de ce prix ; s'il a opéré 
la délivrance à l'acheteur sans aucune réserve ou stipulation contraire, il n'a 
plus qu'une action en paiement du prix 159 

EHQ. — Enquête. 

Au cours d'une enquête, le juge euquéteur est autorisé par la'loi à poser 
d'ofïice toutes les questions qui lui paraissent utiles à la découverte de la 
vérité, ou à refuser de poser, en cas de contestation, celles qui ne seraient pas 
pertinentes au fait à prouver ou qui seraient inconvenantes. En cas de doute, 
la question doit être posée, sauf à la partie qui conteste, le droit de faire des 
réserves et au Tribunal d'ordonner, s'il y a lieu, que la réponse du témoin ne 
sera pas lue. 

Le juge ne peut se dispenser de statuer sur la pDsition des questions propo- 
sées et renvoyer les parties devant le Tribunal ; encore moins peut-il inter- 
rompre l'audition des témoins appelés jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'in- 
cident 117 

EXE. — Exécution provisoire. 

1. — Il y a lieu d'ordonner l'exécution provisoire du jugement rendu en 
exécution d'un précédent jugement passé en force de chose jugée 223 

2. — L'exécution provisoire ordonnée pour le principal s'étend aussi aux 
intérêts, bien que le taux en ait été contesté entre parties 223 
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3. — Pour autoriser l'exécution provisoire aux termes de l'art. 449 G. Pr., 
il ne suffit pas que Tobligation ait été reconnue dans un acte non contesté 
préexistant au procès, mais il faut que l'obligation ait été reconnue dans les 
conclusions mêmes du procès. Il y a recDunaissance en Cd sens lorsque le 
défendeur, tout en contestant la demande, ne méconnait pas le fondement et 
le principe de robligation litigieuse, mais se borne à opposer des moyens de 
défense qui tendent à échapper à la condamnation ou à en diminuer le mon- 
tant, tels qu*une demande en compensation ou une demande reconvention- 
nelle procédant d'une autre cause que la demande principale et ne pouvant, en 
conformité des principes généraux, arrêter la décision de la demande princi- 
pale qui est en état d^ètre adjugée. 

En conséquence, lorsque le locataire actionné en payement des loyers 
oppose, pour s'en exonérer, qu'il n'aurait pas joui des fruits à raison du 
maintien des saisies gageries pratiquées par le demandeur, cette défense 
implique la méconnaissance et la dénégation la plus absolue de Texistence 
de Tobligalion de payer les loyers, qui ne permet pas d'ordonner l'exécu- 
tion provisoire 223 

4. — L'exécution ne peut avoir lieu que pour des choses liquides et certaines. 

Par conséquent, ne saurait être ordonnée l'exécution provisoire d'un juge- 
ment qui condamne une des parties à la restitution de certains objets en 
nature ou, à défaut, au payement de leur valeur totale et qui ordonne une 
expertise à l'effet de dresser l'état des objets remis en nature au fur et à mesure 
des livraisons, le quantum et la valeur des restitutions, ainsi que la quantité à 
payer en numéraire, ne pouvant être connus qu'après l'expertise 224 

5. — Aux termes de l'art. 450 § I, G. Pr., il y a lieu à exécution provisoire 

pour le chef de l'expulsion des lieux loués lorsque le bail est expiré .224 

EXP. — Exploit. 

Le Gode de Procédure civile et commerciale mixte n'a pas reproduit les 
dispositions de l'article 64 du Gode français, qui exigent qu'en matière réelle, 
l'exploit fasse connaître la nature de l'héritage, la commune et, autant que 
possible, la partie de la commune où il est situé et deux au moins d('S tenants 
ou aboutissants. II suffit dès lors, même en cette matière, qu'aux termes de 
Tart. 36 du dit Gode, l'assignation introductive d'instance contienne l'objet 
précis de la demande 199 
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Expressions irrespectueuses. 

Il y a lieu pour la Cour d*ordonner la suppression des expressions irrespec- 
tueuses dont une partie se serait servie dans ses conclusions à l'égard des 
premiers juges 224 

FAI. — FaiUite. 

1. — Tout commerçant qui cesse ses payements pour raison d*insolvabilité 
actuelle doit être déclaré en état de faillite 115 

2. — Le créancier purement civil a-t-il le droit de provoquer la faillite de 

son débiteur commerçant ? (Non résolu) 115 

3. — Un créancier unique peut poursuivre et faire prononcer la faillite de 

son débiteur commerçant qui a suspendu ses payements 115 

4. — Le prix d'adjudication d'un immeuble hypothéqué ayant appartenu 
au failli ne saurait être attribué sur ordonnance du président portant taxe de 
vacations, honoraires et indemnités du syndic, ni même sur ordonnance du 
juge-commissaire autorisant le paiement ; il doit être distribué par la voie de 
Tordre et contradictoirement avec tous les intéressés. 

D'ailleurs, aux termes des articles 257 et 356 du Code de Commerce, ce n'est 
ni au président ni au juge-commissaire, mais au Tribunal seul qu'il appartient 
de taxer et de liquider l'indemnité due au syndic, après avoir entendu le juge- 
cjmmissaire et reçu les comptes du syndic, avec réserve, en outre, à toute 
partie intéressée , du droit d'opposition dans la quinzaine 127 

5. — Après la vérification, ladmission et Taffirmation des créances dans 
une faillite, tout créancier admis ou contesté peut, même tardivement, contes- 
ter par une action directe devant le Tribunal, les créances produites ou admi- 
ses, pourvu qu'il ne soit pas intervenu un jugement d'admission passé en 
l'état de chose jugée ; ce droit appartient indistinctement aux créanciers qui, 
présents à la vérification, ne se sont pas opposés â l'admission ou même y ont 
adhéré et aux créanciers qui n'y ont pas assisté 165 

FAIT. — Faute comxnime. 

La théorie de la faute cDmmune peut être quelquefois et très exceptionnel- 
lement appliquée au cas seulement où l'inaction volontaire et inexcusable 
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d'une partie a entrafné inévitablement Tautre partie a commettre par action 

ou omission un acte préjudiciable à la première 127 

OAG. — Otage. 

1. — Le gage entre négociants pour garantir à l'un d'eux le recouvrement 
d'une somme prêtée à l'autre pour les besoins de son commerce et ayant pour 
objet le matériel industriel de ce dernier, est un acte de commerce 115 

2. — La transcription au greffe des Tribunaux mixtes des actes de gage 
immobilier, passés entre indigènes par hodjet régulier, n'est pas prescrite à 
peine de nullité 137 

3. — Le contrat de gage immobilier confère au créancier le droit de rete- 
nir la chose engagée jusqu'à parfait payement, et d'être payé par préférence 
à tout autre sur le prix, et le gage est opposable aux créanciers postérieurs 
même nantis d'une hypothèque 137 

4. — Le créancier 'gagiste ne peut s'opposer à ce qu'un créancier, porteur 
d'un titre exécutoire, procède à la saisie et à la vente des immeubles du débi- 
teur, à la seule charge de respecter les droits antérieurement acquis par lui 
sur Ilmmeuble ; en pareil cas, le gagiste a seulement le droit de faire insérer 
au cahier des charges de 1 adjudication une clause en vertu do laquelle l'adju- 
dicataire ne pourra se mettre en possession avant que le créancier gagiste 
n'ait été complètement désintéressé de sa créance 137 

HYP. — Hypothèque. 

L'existence d'une hypothèque étant subordonnée au droit de propriété de 
celui qui l'a consentie, elle s'évanouit lorsqu'il est jugé vis-à-vis d» consti- 
tuant qu'il n'était pas propriétaire de l'immeuble hypothéqué. 

La règle d'après laquelle la nullité d'un contrat translatif de propriété 
ne préjudicie pas aux droits des créanciers hypothécaires de bonne foi ( Ar- 
ticle 197 Code civil ) s'applique aux nullités provenant soit d'un défaut de 
capacité du contractant, soit d'un vice du consentement des parties con- 
tractantes occasionné par erreur, violence ou dol ; mais elle ne s'applique 
pas au cas de nullité pour inexistence de droit sur Timmeuble ou pour simu- 
lation • 135 
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IMM. — Immeubles indivis. 

* 

La part indivise d'un copropriétaire dans un immeuble commun peut être 
saisie et mise en vente, mais à la condition que la poursuite ne porte aucune 
atteinte aux droits des autres copropriétaires, et s'opère de telle sorte que 
radjudicataire éventuel prenne simplement la place du copropriétaire expro- 
prié et reste par suite tenu, s'il veut faire cesser l'indivision, de recourir au 
partage devant la juridiction compétente et d'en subir toutes les conséquen- 
ces de droit. 

Par conséquent, si le bien indivis dépend d'une succession qui compte divers 
héritiers tenus entre eux, aux termes des lois du statut personnel, à des rap- 
ports, prélèvements et règlements de comptes successoraux, le créancier 
poursuivant se trouve dans l'obligation, soit de provoquer préalablement ces 
opérations de comptes, liquidation et partage, soit d'y intervenir si elles sont 
commencées, pour faire déterminer et dégager la part de ses débiteurs, soit 
enfin, s'il ne veut se soumettre à ces obligations, de ne saisir et mettre en 
vente que les droits éventuels du débiteur dans Timmeuble successoral. La 
prétention du créancier de saisir et vendre la totalité de l'immeuble indivis, 
de déterminer lui même d'après le nombre des héritiers la part revenant à 
son débiteur et de s'en faire appliquer le montant sur le prix d'adjudication, 
ne saurait être admise 121 

IMP. Impôt foncier. 

La faculté qu'a le fisc, d'après le décret du 25 mars 1880, de réclamer l'im- 
pôt, tant du véritable propriétaire que du simple détenteur du fonds, ne l'au- 
torise pas à exiger d'un propriétaire des impôts afférents à une quantité supé- 
rieure à celle qu'il a acquise ou qu'il détient. 

En procédant à la saisie en pareil cas, le Gouvernement commet un acte 
irréguUer dont il doit répondre 18S 

Impôt sur la propriété bâtie. 

1. — La redevance annuelle de */« 7o sur le prix d'achat des terrains que 
les propriétaires de Port-Saïd se sont engagés à payer à TAdministration du 
Domaines commun pour subvenir aux besoins généraux de la ville, tels que 
l'entretien des rues et des plantatious,a un caractère contractuel et ne saurait 
les dispenser du paiement de l'impôt sur la propriété bâtie 134 
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2. — L'impôt étant dû en vertu de la loi et le rôle n'olant que Tinstrument des- 
tiné à en fixer le montant, leretard dans la confection des rôles ne peut entraîner 
que le retard de la perception et non la déchéance du droit de percevoir Tira pot. 134 

JUG. — Jugement d'adjudication. 

1. — L'appel contre un jugement d'adjudication peut être basé non seule- 
men sur les vices de forme inhérents au jugement lui-même, mais enore 
sur les moyens de nullité élevés contre la procédure pursuivie depuis la 
fixation du j)ur de l'adjudication, à la condition que ces moyens de nullité 
aient été proposés au Tribunal et rejetés. 

Par suite, rappelant est irrecevable à proposer ces moyens pour la première 
fois devant la Cour j 119 

2. -^ Le jugement d'adjudication n'est susceptible d'appel que pour défaut 
de forme. 

Le moyen de forme tiré du défaut de conclusions du Ministère public est 
sans application si l'adjudication a été prononcée sans aucune opposition ni 
réclamation des parties et, par suite, sans aucun débat sur lequel le Ministère 
public ait pu donner son avis 157 

3. — En admettant que sur l'appel d'un jugement d'adjudication, on puisse 
invoquer comme grief tiré d'un défaut de forme d'autres nullités que celles 
inhérentes au jugement lui-même, ce ne serait toutefois qu'à la condition que 

ces exceptions de nullité aient été présentées et jugées en première instance. 157 

UST. — Lettres administratives. 

Il est notoire qu'il était autrefois d'usage dans les administrations locales 
de confier aux parties intéressées les lettres et communications officielles à 
l'effet de les remettre à Tadministration à laquelle elles étaient destinées, qui 
généralement donnait les renseignements demandé*^ au bas de la même pièce 
en forme d'apostille. 

Par suite, on ne saurait présumer qu'un document de cette nature, produit 
par l'intéressé, se trouve indûment entre ses mains 174 

LiOG. — Location. 

Les termes légaux établis par le Code (Art. 468 C. G. ) pour la signification 
du congé suivant les époques d'exigibilité des loyers, n'ont été réglés que pour 
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les maisons, boutiques, bureaux et biens ruraux susceptibles de porter des 
récoltes et non pas pour 4es usines, les établissements industriels et notam- 
ment pour les terrains nus et inculles. Dans ce cas, il appartient aux Tribu- 
naux de déterminer, suivant la nature de l'industrie, l'importance de l'instal- 
lation et les autres circonstances, pour quelle période le bail est censé avoir 
été onsenti et, par suite, quel délai doit être laissé au locataire entre le 
congé et le déguerpissement 

LOI. — Loi de liquidation. 

1. — La déchéance de Tart. 86 de la Loi de liquidation ne s'applique pas 
aux contestations relatives aux dettes mentionnées à l'art. 66, c'est-à-dire aux 
dettes ant:^rieures au !•' janvier 1880, reconnues par le Gouvernement au 
cours de la liquidation 

2. — Il résulte de l'art. 43 de la Loi de liquidation que Timmobilisati .m des 
terres de la Daira Sanieh ne s'est faite qu'après l'établissement d'un compte 
liquidé à la somme de L.E. 650,000, qui a été versée à la Daira sur les fonds 
de la liquidation. 

Le refus de la Daïra de communiquer des correspondances et documents 
relatifs à une créance prétendue pour prix de vente de ces terres, permet 
d'induire que cette créance figure dans le compte dont s'agit 

3. — Dans Tinterprétation du paragraphe 5 de l'art. 67 de la Loi de 
liquidation, il ne faut point se renfermer dans l'idée étroite d'un dépôt 
contractuel tel que le définit l'art. 590 du Code civil ; les termes génériques 
« sommes versées à titre de dépôt dans les caisses de l'Etat » ne sont 
point exclusifs d'un versement fait en dehors de Tintervention directe et 
personnelle de la partie dans l'intérêt de laquelle ce versement est fait. Pour 
décider s'il s'agit d'un « dépôt » au sens de la loi précitée, il faut plutôt 
s'attacher au but dans lequel le versement s'opère et à la destination que 
reçoivent les sommes versées 

4. — Des procès-verbaux de la Loi de liquidation il résulte que dans l'idée 
des membres de la Commission de la liquidation, rédacteurs de la loi, la 
forclusion de l'art. 86 ne devait avoir d'autre but que celui d'arrêter le passif 
de la liquidation, en mettant un terme à la possibilité d'introduire des 
demandes nouvelles ayant pour conséquence d'augmenter ce passif et pouvant 

rompre l'équilibre entre le passit et les ressources créées pour le solder. 
Il en découle également que la forclusion de Tart. 86 ne pouvait raisonna- 
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blement atteindre que les catégories de dettes visées à lart. 66, lesquelles 
seules Composaient le passif de la liquidation et étaient payables en deniers de 
liquidation, suivant le mode indiqué aux art. 68 et 69. 

Par contre, et précisément à raison des réserves énoncées à Fart. 86, la 
forclusion devait rester sans application vis-à-vis de la catégorie des dettes 
énumérées à l'art. 67, lesquelles, payables intégralement en espèces, restaient 
étrangères aux opérations de la liquidation et ne devaient y être comprises 
que dans le cas exceptionnel oii les créanciers munis de décisions judiciaires 
auraient , aux termes de l'art. 73 , opté pour un règlement conforme aux 
articles 68 et 69, c'est-à-dire en deniers de liquidation. 

£n conséquence, à une demande tendant à obtenir la consignation d'une 
succession appréhendée et administrée par le 6et-el-Mal, cette administration, 
pas plus que la Caisse de la Dette publique, ne sauraient opposer la forclusion 
de l'art. 86 • 174 

Loi territoriale. 

Le décret du 22 Chabanl282, disposant que la constitution en wakf de 
terres karadji présuppose pour sa validité une autorisation souveraine, et la 
délibération du Conseil privé du V^ Zilcadé 1283, permettant de constituer en 
wakf, sans autorisation préalable, des plantations, constructions ou sakies 
existant dans des terres karadji, conformément à l'article 11 de la loi sur la 
propriété territoriale du 24 Zilheggé 1274, n'ont pas codifié un état de choses 
préexistant et faisant- loi ; le contraire semble résulter de la loi du 24 Zil- 
heggé 1274, qui, antérieure au décret ci-dessus, prévoit les modalités de la 
constitution en wakf de terres karadji, sans qu'il soit question d'une autori- 
sation quelconque. 

Par suile^ la constitution en wakf de terres karadji, faite avant 1282, sans 
autorisation souveraine préalable, est valable 211 

MAC. — Machine à vapeur. 

Le propriétaire d'un atelier de forge et de serrurerie, avec un moteur à 
vapeur installé sur un terrain acquis des commissaires représentant le 
Domaine commun entre le Gouvernement Egyptien et la Compagnie du Canal 
de Suez, qui s'est engagé à n'exploiter sur le dit terrain aucun commerce ni 
industrie quelconques, considérés par l'usage comme nuisibles, et, en outre, 
à se conformer aux Règlements de Police et autres, édictés ou à édicter dans 
l'avenir par l'autorité locale, est tenu de se conformer aux dispositions du 
décret sur le Tanzim de l'année 1875, postérieurement promulgué. 
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MAT. — Matériel industriel. 


ORD. — Ordonnance sur requête. 


Page 


Le Chapitre VI de ce décret, concernant rétablissement et le fonctionne- 
ment des machines à vapeur, n'a jamais été ni expressément ni implicitement 
abrogé par aucun des textes ultérieurement édictés en matière de Tanzim.. .. 192 


> i^ L'achat d'un matériel industriel, non pas dans le but de Tutiliser pour ses 
ï^"- propres besoins, mais p3ur le revendre ou en louer l'usage, constitue un acte 
fj,- . de commerce 115 

^ NAT. — Nationalité. 


p\^^ L'individu né en 1862, d'un père originaire du royaume hellénique, né lui- 

même en 1831, rentre dans la première catégorie des personnes énumérées 
dans la convention helléno-égjptienne du 2 février 1890, et dont à priori la 
nationalité hellénique est reconnue. 

[^ï II n'y a pas à se préoccuper des effets de sa reconnaissance comme sujet 

hellène par la commii$sion spéciale dite d'Indigénat 208 


Les ordonnances rendues sur requête ne constituent que de simples autori- 
sations laissées au pouvoir discrétionnaire et à l'appréciation du juge. Le droit 
v; accordé à la partie contre laquelle est rendue Tordonnance de se pourvoir 

;V devant le même juge, et le pouvoir du juge de maintenir, modifier ou retirer 

"' sa première autorisation, n'enlèvent pas à ces ordonnances leur caractère 

y • essentiellement administratif ou gracieux ; on ne saurait donc les attaquer 

; par voie d appel devant la Cour. 

'; Le seul mode légal d*att:\quer l'ordonnance sur requête, soit qu'elle ait été 

' rendue sans contradicteur, soit qu'elle ne Tait été qu'après les explications 

contradictoires des parties, est le recours au Tribunal conformément à l'art. 
133 du G. Pr 167 

a, 

OUV. — Ouverture de crédit. 

Un acte authentique constatant une ouverture de crédit sur hypothèque est 
propre à servir de base à la saisie immobilière aussitôt que l'ouverture de crédit 
a été suivie de versements effectifs et que le montant de la créance se trouve 
établi par un compte arrêté entre parties ou par des documents aptes à déter- 
miner le chiffre des versements effectués. 
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Le créancier n*a pas robligationde faire, préalablement aucoinmandement, 
liquider sa créance par jugement, à condition qu'il s^agisse de sommes cer- 
taines et liquides. 

En cas de contestations entre les parties sur le montant de la créauce, Top- • 
position au commandement est la voie ouverte par la loi, afin de les vider, sans 
qu'il soit nécessaire de les renvoyer à le faire par une instance séparée 219 

PAT. — Patente. 

Sont sujettes au droit de patente les sociétés anonymes égyptiennes ayant 
pour objet un commerce ou une industrie (Art. 1 et 3 du décret du 9 janvier 
1890 et tableau A y annexé). 

L'entreprise ayant pour objet l'acquisition d'un immeuble, son adaptation 
aux besoins d'une bourse de commerce et son exploitation au moyen d'abonne- 
ments à un droit d'entrée, constitue, qu'on la c:)nsidére comme civile ou 
commerciale, l'exercice d'une industrie. 

En conséquence, c'est à bon droit que la Société anonyme de la Bourse 
Khédiviale d'Alexandrie avait été imposée du droit de patente, par application 
du décret du 9 janvier 1890 172 

PER. — Péremption. 

La péremption n'atteint que les procédures spéciales relatives aux instances 
portées devant les Tribunaux. 

Les procédures d'ordre ou de distribution, et même les contredits, ne consti- 
tuent pas des instances devant le Tribunal ; l'instance ne ommence en cette 
matière que le jour où le contredit est porté devant le Tribunal. 

En conséquence, le contredit qui n'a pas été porté devant le Tribunal n est 
pas sujet à péremption 196 

PRE. — Prescription. 

1 . — Le calcul de la prescription acquisitive par 15 ans ou par 5 ans doit- 
il être fait d'après le calendrier grégorien ou d'après le calendrien arabe ? 

( Non résolu ) 141 

2. — La prescription par 15 ou par 5 ans, pour être efficace, doit s'appuyer 

sur une possession paisible, publique, à titre non équivoque de propriétaire. . 141 
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3. — La citation donnée même devant un juge incompétent, iiiterrompt la 
prescription 159 

* 4. — En droit musulman comme en vertu des nouveaux Godes, la pres- 
cription libératoire est de quinze ans. 159 

5. — Les articles 111 et 269 du Code civil, fixant les cas d'interruption de 
la prescription ne sont pas limitatifs; leurs dispositions doivent être étendues 
aux actes de saisie-arrèt ou d'opposition, à condition toutefois que ces actes 
aient été signifiés à celui qu'on veut empêcher de prescrire 210 

6. — En droit musulman comme en droit mixte, celui qui possède pour 
autrui à titre précaire ne peut jamais prescrire un droit réel contre son propre 
titre par quelque laps de temps que ce soit; ses héritiers, tenus des faits de 
leur auteur et notamment de l'obligation de restitution qui engendre le vice 
de précarité, se trouvent comme lui. dans Timpossibilité de commencer dans 
leur personne une p3ssession nouvelle purgée de ce vice, et, par suite, de pres- 
crire même par une possession « longissimi temporis » 220 

, 7. — En droit musulman comme en droit mixte, une obligation person- 
nelle, tel e que Ibbligation de rendre compte d'usé gestion des biens, se pres- 
crit par 15 ans 220 

PRO. — - P otection étrangère. 

La qualité de protégé ou d'administré d'un Gouvernement étranger, une fois 
reconnue par le Gouvernement Egyptien, assure à l'intéressé, à Tégard de 
toutes parties et dans tous les cas, les droits et exceptions que comporte la 
qualité d'étranger. Parmi ces droits, un des plus essentiels en Tétat des con- 
ventions internationales relatives aux Tribunaux mixtes, est le bénéfice de la 
juridiction de ces Tribunaux 140 

REP. - Reprise d'instance. 

Aucune disposition de la loi n'interdit au demandeur de reprendre l'instance 
contre le défendeur originaire^, tout en dirigeant sa demande contre de nou- 
veaux défendeurs, sauf le droit de ceux-ci de demander de nouvelles mesures 
d'instruction, sans que les premières, auxquelles ils étaient demeurés étran- 
gers, puissent leur être opposées. . . ., 199 
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REQ. — Requête civile. 

1. — Aucune disposition da la loi n'interdit de'réunir dans un seul et même 
acte une requête civile et un appel, sauf à les disjoindre en cas de nécessité, 

soit à la demande des parties, soit d'office 147 

2. — La requête civile doit, à peine de nuflité, être introduite par assij^na- 

tion à personne ou au domicile réel 147 

3. — La requête civile n'est pas suspensive d'exécution 222 

SAU. — Sauvetage. 

En droit mixte, la question du sauvetage et de la prime due au sauveteur 
ne peut être réglée, vu le silence de la loi sur la matière, que diaprés l'art. 205 
du Code civil, aux termes duquel le fait d'une personne qui a procuré inten- 
tionnellement un bénéfice à une autre personne oblige cette dernière à tenir 
compte des dépenses et pertes subies par la première jusqu'à concurrence du 
profit obtenu 197 

SAI. — Saisie-aorêt. 

Est irrégulière et comme telle de nul effet l'opposition signifiée à l'Anglo- 
Egyptian Bank à Alexandrie, pour arrêter le paiement des coupons de la 
Dette Unifiée perdus ou volés. 

Le fait accidentel que cet établissement est chargé du service de la Dette 
Unifiée à Alexandrie ne peut modifier les règles de procédure et, en l'état des 
dispositions régissant la matière au moment de la signification, attribuer à la 
signification faite à cette banque les effets d'une notification régulièrement 
faite aux Commissaires de la Caisse de la Dette publique. 

On ne saurait faire rétroagir dans le passé les dispositions ultérieurement 
prises par la Caisse de la Dette publique, autorisant les détenteurs des titres 
ou coupons dépossédés par perte ou par vol, d'adresser requête, à l'effet d'arrêter 

le paiement de leurs coupons, aux banques chargées de leur service 216 

• 

Saisie-immobilière . 

1. — Les moyens de nullité proposés contre un commandement ne peu- 
vent, s'ils ne figurent pas dans un dire formé dans le délai prescrit après la 
notification du dépôt du cahier des charges, être proposés pour la première . 
fois à l'audience. 119 
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2. — La partie intéressée qui n'a pas formulé de dire au cahier de^ char- 
ges dans !e délai imparti par l'art. 635 C. Pr., peut-elle intervenir au débat 
soulevé par le dire d'une autre partie, non pDur soulever une contestation 
nouvelle et distincte, mais pour s'associer uniquement à ses conclusions ? 
( Non résolu). . .• 121 

3f. — Indépendamment du droit de faire opposition au commandement, la 
loi réserve encore au débiteur saisi la faculté de former par des dires au cahier 
des charges toutes contestations et demandes en nullité 121 

4. — Èa supposant qu'après la fixation du jour de la vente dans une pro- 
cédure de saisie de biens hypothéqués, commencée sous l'empire de l'ancienne 
loi et continuée jusques y compris l'adjudication, conformément aux formes de 
cette loi, les débiteurs saisis eussent eu la faculté de s'opposer. à la continua- 
tion de l'ancienne procédure et de réclamer l'application, à partir du 1,4 avril 
1887, des dispositions nouvelles édictées par le Décret du 5 décembre 1886, si 
aucune demande n'a été formulée par eux à cet égard ni aucune exception 
de nullité s enlevée, la procédure suivie d après l'ancienne loi s'est trouvée 
acceptée et a nécessairement conservé et produit tous ses effets. 

Par conséquent, le jugement sur un dire au cahier des charges, rendu sous 
l'empire de l'ancienne loi de procédure, n'est pas susceptible d'appel 156 

SEQ. — Séquestre. 

L'administrateur séquestre des biens dépendant d'une succession, investi 
de cette qualité par une décision judiciaire ompétemment rendue par le 
juge du statut personnel du défunt, est un mandataire de justice qui a droit 
et qualité pour défendre les intérêts de la succession, même sans l'interven- 
tion des héritiers 121 

SOC. — Société. 

Toute société, même dissouto, continue pour sa liquidation, et les instances 

introduites à l'occasion de cette liquidation doivent être intentées ou suivies 

• au nom de cette dernière ; mais il n'en résulte pas que, si un associé en nom 

collectif vient à agir dans une instance de cette nature, sans mentionner la 

raison sociale, il doive être déclaré purement et simplement non recevable. 

En pareil cas, il suffit de décider que les droits litigieux étant ceux de la 
société et non pas ceux propres et personnels de l'associé, il n'a pu agir que 
comme représentant de la société et qu'il ne peut être accueilli et retenu au 
débat qu'à ce titre 147 
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Société anonyme. 

1. — Lés sodé téâ COQïmercialeâ et même les sociétés civiles, lorsqu'elles 
empruntent pour leur constitution la forme des sociétés C3mmerciales, ont une 
personnalité juridique propre et distincte de celle de leurs membres. 

En prenant la forme anonyme, c'est de la loi qu'elles tiennent leur exis- 
tence et leurs droits. 

Par suite elles empruntent la nationalité du législateur dont elles ont 
reçu l'existence 172 

2. — Les sociétés anonymes ne peuvent se fonder en Egypte qu'en vertu 
d'une autorisation du Khédive et elles doivent être de nationalité égyptienne. 

Ck)mme telles, elles sont soumises aux lois fiscales du pays. 

Le bénéfice de la juridiction mixte dont jouissent de pareilles sociétés, en 
raison des intérêts mixtes qui s'y trouvent toujours engagés, ne leur confère 
pas la qualité d'étranger 172 

TAU. — Taux d'appeL 

La demande déterminée inférieure a P.T. 8,000 n'est pas susceptible d'appel 
(Art. 390 C. Pr. ); une demande recoûventionelle de dommages-intérêts pour 
action vexatoire, même supérieure au taux d'appel, constitue un simple acces- 
soire qui doit aux effets de Tappel, suivre la nature de fa demande principale. 162 

TIT. — Titres perdus. 

Les Codes égyptiens, mixte et indigène, ne donnent au propriétaire dépos- 
sédé de titres d'Etat perdus ou vjlés aucune action pour obtenir la délivrance 
du duplicata ou titres nouveaux pour les remplacer. 

Le décret du 22 juin 1883 est venu interpréter le silence de la loi en procla- 
mant rinadmissibiiité de toute demaude en remboursement des titres perdus 
ou volés. 

Ce décret laisse aux Commissaires de la Dette publique la faculté de surseoir 
provisoirement au remboursement des titres perdus ou volés, dans le cas où la 
déclaration de la perte ou du vol leur paraîtrait suffisamment établie 216 

VEN. — Vente. 

1. — Le vendeur n*est pas tenu de mettre en cause son acquéreur direct sur 
une demande en résolution pour défaut de paiement du prix, lorsque les sous- 

37 
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acquéreur ou détenteur des biens a été substitué aux obligations de l'acqué- 
reur originaire envers le vendeur ; l'instance est régulièrement introduite en 
ce cas contre le sous-acquéreur ou détenteur 159 

2. — La demande en paiement d'un prix de vente de terrains est implici- 
tement contenue dans une demande en restitution de ces terrains à raison de 
non-paiement du prix, comme son subsidiaire nécessaire et forcé en cas de 
rejet de la demande principale. 

La citation en restitution de terrains notifiée par un vendeur non payé du 
prix équivaut à sommation de payer ce prix et en fait par suite courir les 
in té rets 159 

VER. — Vérification d'écriture. 

Les actes authentiques, admis comme pièces de comparaison pour les signa- 
tures y apposées, sont tous ceux qui, dressés ou retenus par des officiers com- 
pétents, font prouve contre toute personne jusqu'à inscription de faux, des 
constatations de l'officier rédacteur, sans distinguer entre les actes dont il est 
gardé minute et ceux dont l'original est remis à la partie 184 

WAK. — Wakfe. 

Les biens constitués en wakf ne peuvent être l'objet d'une saisie, d'une 
vente ou d'une aliénation quelconque, ni, par suite, d^ane hypothèque^ 211 
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